Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



A 583131 



r 



1 î 

«- François Antoine EbersoL ^ 




l 



4l 



A 583131 



François Antoine EbersoL ^ 




} 



«- 



l 



\ 



TRAITÉ GENERAL 



DB 



[• 



L'ARBITRAGE. 






1 



L'Auteur .préyieàt le Public que tout Exemplaire qui 
n'est pai revêtu d^ sasigod(turjè9 estréputé de contrefaçon; 
qu'en conséquence, le coQtrefacteur encourra la peiné 
prononcée par la lor. 



*■ . 



r 



TRATTÉ GÉNÉRAL 
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EN MATIÈRE CIVILE ET GOMMERCULE , 

oc 

RECUEIL COUPLET 

DES KÈ6LES A SUIVRE TANT PAR LES PARTIES QUE PAR 

LES ARBITRES. ' 

'Cb If AïkcrsL iHDMPMSABLB Contient en oatre tontef les Déciaôos jndicUîres 
intervenues depuis la publication de nos Godes ^ ainsi ^ue les Formules 
d'Actes qui sont d'obligation en ces n^atières. 

Ô«t>rtf0e ni^i a toits Us «SSran^ ab 

Parâculièrement aux Magistrats» aux Arocats, Arouést Nouiras, Huissiers » 
Propriétaires y Négocians , Marchands y Hommes d'Affaires » 

Il «st également utile dans les Pays Étrangers qui ont adopté les Principes 

de notre Législation. 

Pàk m. goubeau de la bilennerie , 

I 

PB^IDXKT DO TBIBOHAL GITIL Bl MABBRirBS, 
Autoar de ^Inaienn antiM Oa^ngit. 



TOME SECOND. 



PARIS, 

Chez REhÀRO, à la librairie du Commerce, rue Stc.-Anne, n.71 ; 
VIDECOQ, libraire , place St.-GeneTiève , n, 6 , près l'École de Droit , 
L'AUTEUR rueNenTe-dcs-Pelits-Pères,n. 3; 
Et les principaux Libraires des départcmens. 

•1827. 
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IMPAIM£«|£ DE SELLIOUE, 

Bicv«t« fêht !•• pr^iMf méumques tl à Tai>eur» 

rue des JcAonurs, a. 14. 
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L'ARBITRAGE 

EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE. 
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VIBC17EIL GOHPLBT DES nkCLES A SUITRE TANT PAR }^E8 PARTIES 

QUE PAR LES ARlTlTRES. 
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TITRE IL 



DE L'ARBITRAGE FORCE, 

00 

BE l'arbitrage EN MATIÈRE DE SOCIÉTÉ COMMBRCIALB. 



L^ Arbitrage forcé, dont les règles sont ti'acées 
dans la section n du titre 111, iWre 1^, de notre Gode 
de commerce^ n'est point d'institution nouvelle en 
France , son origine remonte vers le 1 6® siècle. Avant 
cette époque , nos anciennes lois ne reconnaissaient 
que la voie de l'arbitrage volontaire , avec la distinct 
tionentreles arbitres proprementditsetlesarftiVateurs^ 
-ou amiables-compositeurs. Ce fut donc Fédît de Fran- 
çois 11^ du mois d'jaout i56o, confirme par Tart. 8%i 
de l'ordonnance de Moulins^ qui admit l'arbitrage 

T. IK I 



force , et qui , par là y enleva aux juridictions ordi- 
naires la connaissance de certaines contestations , 
telles que celles entre marcliands et pour faits de 
commerce. Cette loi de l^'étart; sonn^ett^it également 
aux jugemens des arbitres les diffîrends sur partages 
enti-e proches parens, comptes de tutelle, d'iadminis- 
tration, etc. : lesquels diflfërends, y est-il dit, rfoi- / 
vent être vidés sommairement par trois personnes au 
plus accordées entre eux , ou dont ils étaient contraints 
de s'accorder par le juge des lieux. 

Mais les lumièresr ^ les rapports commerciaux ei 
autres progrès de la nation française ayant nécessité 
de nouvelles améliorations , ainsi qfue cela est arrivé 
sous le règne de f empereur Napoléon, Louis XIV, 
d'illustre mémoire , retoucha cette institution , et 
alors parut la célèbre ordonnance de i6^3 qui établit 
l'arbitrage forte pour le jugement dés contestations 
entre associés ; on peut même dire que cette ordon- 
nance n'a pas cessé de régir en France jusqu'à la mise 
à exécution du Code de commercé , lé ï^ janvier 
1808 ; enfin, on peut ajontcfrque, malgré les varia- 
tions successives de la législation Jsur Tarbittâge , 
pendant le cours de notre révoltotioa , varidtioAS 
que ikous ne rappellerons pas. ici ^ puisque noué 
aa avons doinlé Fanalyse au comHiehpemeiit du pre-; 
mier volume , les dispositions de Tordonnance de 
1/ouis Xiy ont paru si sages à nô^ législateurs mo-. 
dernes , qu'ils en ont2 consacré plusieuns au God^ de, 
commerce, sous le'titi;)! dès CorUbstutions entr.e asso^ 
dés, tt de la manière Jkies décida. (F- liv« P% tit. III,^ 
sect» H, G. Gom.) 
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Au smploS) Toici le texte de la loi. 

Ajrt. 5i. Toute contestation entre associés ^ et pçur 
raison de la société , sera jugée par des arbitres. 

Art. 53. H y aura lieu à V appel du jugement arbi^ 
irai ou au pourvoi en cassation, si la renonciation na 
pas été stipulée. L'appel sera porté devant la coût 
d'appel. 

Art. 53. La nomination des arbitres se fait 

Par un acte sous signature privée , 

Par acte notarié , 

Par acte extrajudiciaù^e ^ 

Par consentètneht donné en justice-. 

Art. 54- Le délai pour le jugement est fixé par les 
parties , lors de la nomination des arbitres ; et s^ils 
ne sont pas d'accord sw* le délais il sera réglé par les 
juges. 

Art. 55. £n cas de refus de Vun ou de plusieurs des 
associés de nommer des arbitres, les arbitres sont nom- 
més d* office par le tribunal de commerce. 

Art. 56. Les parties remettent leurs pièces et nié'-' 
moires auJC arbitres , sans aucune formalité de justice^ 

Art. S"] . V associé en retard de remettre les pitres 
et mémoires j est sommé de le. faire dans les dix jours. 

Art. 58. Les arbitres peuvent^ suivant Veaiigeftce 
des easj proroger le délai pour taproduclion des pièces. 

Art. 5g. S^il ny a renouvelleàiènt de délai y ou si le 
nouveau délai est expiré^ les arbitres jugent sur les seules 
pièces et mémoires remis. 

Art. 6o. En cas de partage, lès arbitres nomment 
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. un sur^arbUrCj s'il n'est nonimé par le compromis i si 
les curbitres sont discordafis sur le choix j le sur^cirbitrc 
est nommé par le tribunal de commerce. 

Art. 6i. Le jugement arbitral est motivé. 

Il est déposé au greffe du tribunal de comntÊrce. 

Il est rendu exécutoire sans aucune modification , et 
tra^tscrit sur les registres , en vertu d\ne ordonnance 
du président du tribunal^ lequel est tenu de la rendre 
pure et simple , et dans le délai de trois jours du dé'- 
pôt au greffe. 

Art. 63. Les dispositions ci^^essus sont communes 
auac veuves , liéritiers ou aycuis-cause des associés^ 

Art. 63. Si des mineurs sont intéressés clans une 
contestation pour raison d'une société commerciale , le 
tuteur ne pourra renoncer a la faculté d* appeler daju" 
gemenf arbitral. 

Art. 64* Toutes actions contre les associés non li^^ 
quidateurs et leurs veuves , héritiers ou ayans^cause , 
sont prescrites cinq ans après la fin ou la dissolution de 
la société j si Vact^ de société qui en énonce la durée 
ou l'acte de dissolution a été affiché et enregistré cow-» 
formément aux articles 4^9 4^ 9 44 ^^ 4^) ^^ ^h depuis 
cette formalité remplie , la prescription n*a été inter'^ 
rompue j h leur égard^ pat^ aucune poursuite judiciaire. 

Telles sont les dispositions du Code de commerce 
relatives aux contestations entre associés et à la ma« 
niere.de les décider ; d'après elles, il est facile de voir 
que le législateur a tracé des règles moins complètes^ 
concernant r arbitrage forcé , quHl ne Ta fait dans le 
Code de procédure civile, touchant l'arbitrage volon-- 



iaire. Ce n'est sans doute pas que le législateur m^ 
connut la nécesisilé de les étendre davantage, au con* 
traire 9 ce qui prouverait le motif qui Ten a détourné , 
serait cette considération que faisait valoir Torateur 
du gouvernement (M. RegnaultdeSt-Jean-d'Ângely), 
en présentant le projet de loi à la discussion du corps 
législatif: « Dans les sociétés de commerce, disait-il^ 
j) soumises à des règles précises qui offrent tous le» 
» mbyenspourarriverau bien, tou tes lesgarantiesponr 
» préserver du mal , s'il survient des contestations , 
3) la loi en enlève la connaissance aux ti^ibunaux, elle 
» ordonne le jugement p£^r arbitres, et ùidépendam^ 
» ment des dispositions sur f arbitrage portées au Code 
» de procédure civile j elle fixe un mode particulier 
» qui assure la prompte expédition des affaires. » 

D'après ce passage du discours de Torateur du gou-» 
vernement; d'après, surtout, divers arrêts rendus 
par la coiir suprême , notamment celui du 22 avril 
1823, D., t. I*^*^, 733, il demeure constant que toutes 
les fois que les dispositions du Code de commerce 
ise taisent , en diff<Tens cas de Varbitrage forcé j 
il faut recourir à celles du Code de pix)cédure ci* 
vile , titre des Arbitrages ; aussi remarque- t-on 
que les règles de ces deux codes, pour les deux ma- 
tières , ont entre elles beaucoup d'analogie , et qu'elles 
sont parfois, semblable s ; il faut même ajouter que les 
règles du Code de commerce ont été conçues après 
la publicafion du Code de procédure civile, et qu'il 
a été facile de les coordonner entre elles. 

Néanmoins , jusqu'à l'important arrêt du 22 avril 
1823, et malgré les explications données par l'ora- 
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teur du gouvernement sur le projet de loi , plu-* 

sieurs auteurs , et même des cours royales^ avaient 
l^nse et juge que le Code de commerce était un code 
dVxception , et que toutes les fois que ce code garde 
le silence 9 spécialement en matière d'arbitrage, on 
ne pouvait appliquer les règles du Code de procé- 
dure^ par le motif que la nature particulière de Tar*-' 
Litrage forcé exige l'aj^lication d'autres règles que 
celles établies dans ce même Code de procàlure. 

Mais, aujourd'hui, il est bien reconnu que si le 
Code de commerce ne présente pas une théorie com-» 
plète sur l'arbitrage forcé , en matière de société com- 
merciale y s'il ne renferme que quelques dispositions 
spéciales , c'est qu'elles sont dérogatoires aux règles 
tracées dans le Code de procédure civile sur l'arbi- 
trage en général;, et qu'il y a nécessité de recourir à 
c es règles , dans tous les cas où le Code de commerce 
n'en présente pas qui conduisent au même but. S'il 
en était autrement , le législateur , loin de créer des 
moyens pour arriver au bien , n'aurait offert que des 
incertitudes^ il aurait ouvert des voies à l'arbitraire, 
et de là serait venu le désordre dans une juridic- 
tion qu'il a voulu soumettre à des principes certains 
et invariables. 

Un autre sujet de remarque , c'est que le Code de 
commerce ne parle que des contestations entre asso- 
ciés et de la manière de les décider, et qu'il ne s'est 
nullement occupé de celles qui s'élèvent entre négo- 
cians , marchands et autres individus commerçans 
non associés , quoique ces personnes soient soumises 
à la juridiction commerciale y d'où la conséq^uence 
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que ces mêmes personnes ne doivent pas fiêc^ssalre^ 
ment^ comme lcsassociés,piendre la voie de FarLitrage 
forcé; en d'auti'es termes, elles ne sont pas compri- 
ses dans Tart. 5i C. Com., seulement elles rentrent 
dans, la règle générale, qui veut que toutes contesta- 
tions entre négociant , marchands , etc., pour affaires 
commerciales, soient portées aux tribunaux de com-^ 
merce, sans pour cela être privés du droit de soumettre 
leurs diflerends à la décision d^arbitrcs volontaires 
choisis par eux, ou par les tribunaux de commerce , 
sur leur demande. 

Ces principes généraux posés , nous allons nous 
occuper de Tapplication des règles, tantdu Gnle de 
commerce que du Gxle de procédure civile, qui sont 
relatives à chaque circonstance de Tarbitrage forcé, 
et nous y joindrons la jurisprudence intervenue sut 
on grand nombre de difficultés^ soit d'application , 
soit dHnterprétation de ces mêmes règles , en suivanf 
le plan que nous avons adopté pour l'arbitrage vo l 
lontaire; 
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CHAPITRE PBEMIER. 

De VApplicatiGh des Règles a chaque circonstance de 

V Arbitrage forcé. 

L^AltTiGLE 9 de Fordonnance de 1673 était ainsi 
conçu : a Toute société contiendra la clause de se sou- 
» mettre aux arbitres, pour les contestations qui sur* 
M viendront entre les associés ; et encore qile la clauise 
» fût omise, un des associés en pourra nommer, ce 
» que leà autres seront tenus de faire ; si'non en sera 
)) nommé pa-r le jugepour ceuxqui en feront refus.» 

L'art. 5 1 de notre Gode de commerce est beaucoup 
plus explicite : il porte que toute contestation entre 
associés^ et pour raison de la société, sera jugée par dés 
arbitres. Cette disposition est donc de droit étroit, 
elle impose la voie de l'arbitrage pour les contesta* 
tiens entre associés comme étant la seule dan^ laquelle 
ils doivent entrer ; d'où il suit que, quand même tous 
les associés, d'un consentement unanime, voudraient 
s'en écarter en saisissant le tribunal de commerce ^ 
ils ne le pourraient pas , ou ce tribunal commettrait 
un excès de pouvoir. Outre que ce principe est cer- 
tain, la cour suprême, arrêt du 7 janvier 1818, D. , 
t. F'', 643-, S. XVIII, I, 129, en a fait le sujet d'tin 
de SCS considérans : « Attendu que l'art, 5i C. Corn. 
)) est conçu dans des termes impératifs; qu'il n'admet 
» aucune ciistinction 5 qu'il renferme une exception 
>) formelle à la compétence des tribunaux de corn* 



(9> 

» merce , pour le fait de contestation entre associes 
» commerciaux^ et que les tribunaux de commerce 
» n'étant que des tribunaux d'exception , leur juri- 
}> diction ne peut être prorogée ; que si le renvoi des 
» contestations entre associés ne devenait de rigueur 
1» que lorsqu'il était demandé par Tune des parties^ 
i> sous l'einpire de l'ordonnance de .1673 , il n'en est 
» pas de même sous l'empire du Code de commerce^ 
» qui ne laisse rien sous ce rapport à la volonté des 
» parties. » 

Par suite de ces considérations 9 la cour cassa , at- 
tendu que le tribunal de commerce et la cour royale 
s'étaient retenu là connaistonce des contestations éle* 
vées entre drs assiDciés, à raison de leur société. En 
effet, il s'agissait d'une société commerciale en purb 
ticipation y et ces sortes de*sociétés rentrent dans la 
disposition générale de l'art. 5i C. Com. 

D'un autre coté, la* même cour, dans un arrêt pré* 
cèdent, 16 juillet 1817 ^ D., t. 1", 633, avait déjà 
décidé que les arbitres forcés sontde^éritablcs juges; 
qu'ils sont substitués aux juges ordinaires de com- 
merce, et tenus[de juger conformément aux règles du 
droit, puisqu'ils tiennent leurs pouvoirs de la loi ; 
qu'ils sont, à l'exclusion de tous autres tribunaux, 
seuls compétens pour prononcer sur les contestations 
entre associés et pour raison de la société. 

De ce dernier arrêt, il résulte encore que les arbi- 
tres forcés occupent véiitablement la [)lace d'un lii- 
bunal de commerce, lequel est , pour les matières qui 
sont attribuées à ces arbitres, un tribunal de pre- 
mière instance dont les décisions peuvent être portées 



directement , par appel , à la cour royale du ressort 
pour être statué , en deuxième degré de juridiction , 
soit sttr des vices de forme , soit sur des violations de 
la loi, y compris l'incompétence ', et cette cour peut, 
même évoquer le fond et le juger. 

Au surplus , voici un arrêt de la cour suprême , 
6 décembre 1821, D. , t. l«% 645; S. , XXII, i, Si;, 
qui donne clairement ces explications. 

« Attendu , porte Tarrêt , que , dans l'espèce , le 
)) tribunal arbitral, constitué en vertu du jugement 
y) du tribunal de commerce ,' avait eu pour mission 
» de statuer sur une contes lation entre associa et 
31 pour raison de ]a société ; qu'ainsi ce tribunal oc- 
» cupait la place d'uii tribunal de première instance 
» et remplissait le premier degré de juridiction ; qu'à 
» ce titre la cour d'appel était compétente, pour con- 
» naître, en deuxième degré, de l'appel du jugement, 
» et ce dans toute la latitude de pouvoirs qui lui 
)) appartient à l'égard de tous jugemens de première 
w instance ; 

» Attendu q^i'aux termes de l'art. 47^ C. Pr. , la 
)) cour royale , ayant à statuer sur l'appel d'un juge-' 
y) ment qui avait prononcé définitivement sur le fond, 
)> pouvait , soit pour vice de forme, soit pour toute 
» autre cause , ce qui comprend même les cas d'in- 
» compétence , évoquer le fond et y statuer ; qu'ainsi 
» la cour royale ayant trouvé la matière disposée à 
)) recevoir une décision définitive , ne pouvait pas 
)> soumettre les parties à une seconde épreuve du pire- 
» mier degré de juridiction, et pouvait, au contraire, 
)) ainsi qu'elle l'a fart, régler la contestation au fond; 



» que , loin de violer l'art. 473 C. Pr. , elle en a fait 
y> une juste application. » 

n suit de là que, lorsqu'une sentence arbitrale , 
rendue en matière de société commerciale, est annu- 
lée sur Tappel , pour cause d^incompétence^ CKmple, 
parce qu'il ne s'agissait pas de contestations nées de 
la société, mais de savoir si la société avait existé, la 
cour royale peut statuer au fond sans renvoyer la 
cause devant les premiers juges. 

Vainement, sur le pourvoi, on arguait de la vio«- 
lation de la règle des deux degrés de juridiction en 
ce que la cour royale , après avoir annulé la sentence 
arbitrale^ avait statué au fond, au lieu de renvoyer 
la cause devant le tribunal de commerce pour pro- 
noncer, en premier ressort , sur la question de savoir 
si la société avait existé ^ que la règle des deux degrés 
de juridiction étant un des principes fondamentaux 
de notre oi^anisation judiciaire , il n'y a d^exception 
à cette règle de droit public que celle posée dans 
Tart. 47^ C. Pr. , aux termes duquel la cour royale, 
en statuant sur l'appel d'un jugement interlocutoire, 
ou bien en infirmant, pour vices de formes , ou pour 
toute autre cause , un jugement définitif, peut évo- 
quer la cause au fond , si elle est suffisamment ins- 
truite, et la juger. Or , disait-on , cette exception ne 
'peut s'appliquer aux sentences rendues par des arbi-* 
très sur une matière qui n'était pas de leur compé- 
tence, par la raison qu'une sentence arbitrale, sur une 
contestation que la loi n'a pas placée dans le domaine 
des arbitres, n'est pas un jugement, à pi^opi'ement 
parler. On ne peut pas dire , ajoutai t-on , que ce soit 



iiîi jugement incompétemment rendu ; car, Fincompe- 
tence, soit réelle, soit personnelle, suppose un tribunal 
ayant juridiction pour autres matières, et qui n'a fait 
qu'excéder la limite de ses attributions ; ce n'est donc 
qu'un écrit insignifiant et nul, lequel ne peut dispen- 
ser de renvoyer la cause pour parcourir le premier 
degré de juridiction. 

Comme on le voit, ces raisonnemens n'étaient pas 
propres à faire impression sur l'esprit des magistrats 
suprêmes; en effet, l'art. 47^? conçu dans les termes 
les plus généraux , doit s'appliquer aux sentences 
rendues par des arbitres forcés , sur des contesta* 
lions qui ne sont point de leur domaine, comme 
aux jugemens incompétemment rendus par les tri- 
bunaiix civils ou de commerce, puisque des arbitres 
forcrs remplacent un tribunal de commerce , et que 
leurs décisions, à la différencedècelles prononcées par 
des arbitres volontaires, contre lesquelles l'art. 1028 
G. Pr. ouvre la voie de nullité , dans les cas déter- 
minés, ne peuvent, de même que les jugeitifens des 
tribunaux ordinaires, être attaqués que par l'appel, 
d'après l'art. Sa C. Com. 

En un mot, il suffit qu'un jugement soit rendu 
par un tribunal incompétent ordinaire ou arbitral, 
pour remplir le premier degré dv juridiction, et pour 
donner a la cour royale, saisie de l'appel , le droit de 
prononcer au fond , si la cause se trouve suffisam- 
ment instruite et en état de recevoir arrêt définitif: 
droit dont l'exercice garantit pUinement la règle des 
deux degrés de juridiction de toute atteinte abusive, 
de la part des plaideurs. 
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Nous terminerons ces explications sur le caractère 

de la juridiction d'arbitres forcés, par une remarque 

qui tombe sous le sens , c'est que le législateur , en 

établissant une juridiction forcée et sprciale pour le 

jugement des contestations entre associés de commerce 

et pour raison de la société , s'est proposé un but 

vraiment utile : par cette Yoie, la décision est plus 

prompte, le juge plus éclairé qu'à l'audience, les 

frais moins considérables , la marche des tribunaux 

débarrassée de l'examen de comptes , de débats , de 

vérifications de pièces en tout genre, lesquelles pièces 

sont parfois si obscures , si compliquées qu'il serait 

difficile à ces tribunaux d'entrer dans l'examen des 

aflfaires de sociétés , sans que le cours ordinaire de I9 

justice en souffrit , vu le grand nombre de contesta» 

tiens commerciales dont ils sont saisis. 

Maintenant nous allons examiner successivement 
les règles applicables à chaque circonstance de l'ar* 
bitrage forcé , et nous le ferops dans l'ordre qui 
5uit : 

|. Du compromis, 

IL De la nomination des arbitres forcés, 
III. Des pouvoirs des arbitres forcés, de leur corn* 
pétence, 

ly • De certaines causes qui suspendent le délai de 
Farbitragç forcé , et l'exercice des pouvoirs des ar- 
bitres. 

y. De la prorogation des pouvoirs ^es iqrbitres 
ibrcés. 

yi. De la cessation deç pouvoirs des arbitres forcés» 
y II. Des alibis causes qui font cesser les pouvoir^» 
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Vôllà, SOUS notre droit actuel, des règles immtiaMed 
que nous aurions pu nous dispenser de rappeler. 

Maintenant, si nous avons dit que larbitrage foro^ 
Aaît indépendant de la volonté des parties et de tout 
compromis, nous en avons expliqué le motif, et ce 
motif doit être suffisamment entendu ; cependant ^ 
quoique les associés soient obligés de rester dans la 
voie de droit que leur a prescrite la loi , on doit con- 
cevoir qu'ils ne sont pas privés potir cela de la fa-* 
culte dfe faire un comprotÀis , soit pour y désigner 
les divers chefs de leur contestation ^ soit pour y fixer 
le délai de Tarbitrage , soit pour y dénommer le* 
arbitres qu'ils auront choisis ( F. les art. 53 et 54 C* 
* Com. ), soit enfin pour convenir d'une peine en cas 
que l'un d'eux manque à tel ou tel engagements 

Il y a plus , si les associés , tout en restant forcément 
dans la voie de l'arbitrage, veulent modifier cette 
juridiction légale et user du droit essentiel et primitif 
qui appartient à tous les citoyens de se faire juger 
par des arbitres volontaires , ils le peuvent : ce point^ 
décidé par plusieurs arrêts de la cour suprême , ne 
peut plus être controversé aujourd'hui , ainsi que 
nous le justifierons au chapitre III , qui traitera des 
Arbitres forcés constitués en arbitres volontaires et 
amiables-compositeurs. 

Dans ce dernier cas , c est-à*dire , si les associés se * 
sont décidés à tempére^r le caractère légal des arbitres^ 
le comproniis n^est plus facultatif, il est nécessaire ; - 
il faut que cet acte exprime clairement leur volonté 
i cet égard , puisque c'est * alors que les principes 
^ur l'arbitrage volontaire reçoivent leur application 
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quant à la nécessité du compromis, dont est indéperv^ 
dant l'arbitrage forcé, quant à ses formes , à ce quHl 
doit contenir et désigner , enfin quant à ses effets et 
aux conséquences que doivent subir les associés ainsi 
rentrés dans le droit commun» 

Cela posé, nous allons faire connaître quelques d»* 
ckions touchant le compromis en arbitrage forcé* 

QUESTIONS ET DÉCISIONS. 

ï° (Formes. ) Lorsqu^un compromis sous seing'-privé, 
entre asssociés^ na pas été fait double j triple, etCéj 
c^ encore s^il ri y a pas été fait mention du nombre des 
originaux , quoique faits doubles ^ ce compromis coi^^ 
vr&4'U non seulement le vice résultant de ce que Vactê 
na pas été fait double, mais encore celui qui résulte dm 
défaut de mention des originaux ? 

Y wt^il exécution, lorsque t associé comparait VQ^ 
lontairem>ent devant les arbitres ? 

Décidé affirmativement par la cour de cassation , 
i5 février 18149 D. , t. P'^pSS, qui a considéré: 
« qu'aux termes du § 3 de l'art. i338 C. C. ^ l'exécte-* 
n tion volontaire des conventions emporte la renon- 
» ciation aux moyens et exceptions que l'on aurait 
)) pu opposer aux actes qui les contiennent ^ que cetts 
». disposition générale est applicable à tous les cas , 
^> a moins d'une exception expresse ; qu'il n'en exist» 
D point par rapport aux actes jiriyés et synallagma^ 
» tiques non écrits en autant d'originaux qu'il Le 
» faut ; qu'il est constaté qu'il y a eu , de la part du 
jn déTendeur , exécution volontaire de l'acte de con^ 
x.;i. a 
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S> ptomîs ; qu*ainsi là nullité de cet acte r&ultanf 
» du dêfâUt de doubles originaux ëtait couverte à 
» son e'gard, et qu'elle n'a pu être prononcée , par 
» l'arrêt attaqué , que par fausse application dd la 
)) première partie de l'art. iSaS C. C^, et par viola-^ 
» lion expresse du 3® § de l'art* i338 C C. 

Ainsi, le compromis sous seing«^pri vé , fait par des 
associés,, étant un acte synallagmatique qui doit être 
fait en autant d'originaux qu'il y a de parties con«^ 
tractantes , et cette condition étant de plein droit y 
3atif l'exception dent parle l'arrêt ci-dessus , il est 
i1n{)0rtant qiie les associés qui font \m ^compromis ^ 
sous, seing-privé ^ se conforment aux premières âis*^ 
positions de l'art» iSaS C. C^ 

On peut voir , à ce sujet, les autres qibestion^ qui 
peuvent s'élever en arbitrage jEbrcé^ tome l^ycles Formes 
iiu compromis j p. 94* 

Quant àla désignation des objets ^n litige(art. joq6 
C. ï*r, ) , il est à observer qu'en arbitrage forcé cette 
désignation n'est pas exigée à peine de nullité^ puis- 
que l'arbitrage a lieu de pleki droit sans compromis 
préalable^ c'est oe que nou6 avons déjà dit, et c'est 
ee ^u'e»seignent les observations du itribunat:(£!$r^r7l 
du C. Cam.^ :par. M. JUxîré , p.. 2a6 , a:z'j^,26Q). Et 
Mr Paï^dessus, n^ i/^%u^ ajoute ; a Les cpncLusioiis de» 
)) pairies serv^iiit à -fiicer le poiixt de la contestation 
)» comme devant un tribunal ordinaire ))r 

A'I'tégarddèsoftcttiQsidesar^itresvOÏ. Locré, loc^çit.y, 
>8e iKisixe k dire « qisi'ils id^i vent sans doi^e. être énon^' 
>» *43és, saûSMcela il «'^ aar^Ut p^s noininatipn » ; mais 
il Bte conclut pas , et, suivant nous , il nf pouvait 
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conclure que cette omission serait irritante, car les 
associés étant nécessairement dans les voies de Tarbi-* 
trage forcé , il peut toujours être suppléé à cette 
omission, soit par ces associés eux-mêmes, soit par 
le tribunal de commerce. 



n 
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â^ {ChMas& n'^nrtvks pêagké^ ) Lorsqu'il a été 
cùnvenui^Mreh^€tssociés que le$i\onteêtaJLUms seraient 
ëécidé^ par. dei\arlntre$ pris (i4mê Ufi^ classe decom-- 
m^çms:'di$ifnte , ^x^mple y p^xni Jas banquiers , 
tmid^eux.'peyi^-choi$i^ h sku d^ms^u^^. autre classe ? 
— S^iljrefiiêe de-mmmmr un arbitK§ dans la classe dési- 
rée y Je^trU^ùtud jdûit'41 en nommer un^o0ce? — Le 
^n^ 'de laypai^fï'un des 44tfiOçUs ^ cendre son arh itre 
déms iec classe désignée autoriss^t-^U les U^ibunwix a 
eormâStre de- la cont^as^Miom f 

L^ecnir éeParis, arrêt <du £aoàt i8.io.,D>', i. I^, 
"€^45 ^ yugé iiégâtivemeiit k preadère question , et 
affirmativement la seoonJde^' $nv la troisième , cette 
^conr "S^est- tîoBlform^e 4 l^art. 5i C. Gom% vxt se tles- 
sam^sraM: )el)e-<^%rëme de kt oonijaissmnoe de' Taffitire, 
parle ¥én^oi devant \%s Mtlntve^. 

3*^ (Arbitre étranger, ) Dès associés ^ptirhurcom'- 
promis ^ jfftuvent^ ils cTioisir pour arbitre un étranger 
qui Kie se trouvé pai dans Vun des "cas pfèims par les 
art. ti et i3 C- C. ? 

Suivant un arrêt de la cour de cassation , du ^ ûo^ 
réftl anV, D-^ 1. 1®', 679^ S. I, i, 104 ; un étranger 
ne pouvait pas être choisi pour arbitre^ et tetat ré- 
sultait des lois constitutives de la républûj[ue. Depuis 
cet arirét, la jurisprudence a valrié, et les auteurs on 
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étc divisés d'opinion sur la même question. Ceux du 
Praticien^ t. V, p. 348, font observer que l'étranger, 
ne jouissant pas des droits civils, ne peut êtte témoin 
dans un acte authentique, a fortiori^ il ne peut être 
choisi pour arbitre. M. Boucher, Manuel dés ai^bitrc3^ 
p. 1 16, et M. Carré, vP Ssôo, prétendent , au con^ 
traire , que l'arrêt précité ne peut être.' considéré 
comme ayant fixé un point de jurisprudence ; <( que 
)) le motif qui lui sert de base , dit M. Carré ^ parait 
)> erroné , en ce qu'on argumente du principe que 
» nos constitutions n'appellent à exercer des fonctions 
» qu'elles établissent , que ceux qui jouissent des 
» droits politiques* Nos constitutions n'établissent 
» point de fonctions d'arbitres , ellds ne font que 
» consacrer et garantir le droit naturel dont tout 
)) homme doit jouir de Soumettre son différend à des 
» personnes de son choix, et da régulariser l'exercice 
)> dé ce droit , dans ses rapports avec l'ordre de Tad- 
» ministration de la justice. » , 

On voit que ce raisonnement n'e&t qu'une critique 
le l'arrêt précité , qu'il ne résout p^s la question, et 
lueM.Carrén'émetpa&mêmesonavisper§onnel;mais, 
swrce point, BI. Pardes^s, en son Droit commercial^ 
n® iSSg, s'explique plus clairement. « Quant à l'é- 
» tranger, dit-il,, nous serions porté à croire qu'en 
i> arbitrage volontaire il peut être choisi, sans qu'une 
>* des parties eût droit d'attaquer sa décision pour in- 
» capacité ^ puisque , dans cette sorte d'arbitrage, le 
» compromis et la nomination des arbitres sont l'ou- 
u vragc de tous, volenti non fit injuria. » Enfin^ au 
n^ i4^V5 1'*^^"^ ajoute : « Lé caractère particulier 
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» de l'arbitrage forcé , qui a pour objet de substituer 
)) nécessairement les arbitres aux juges ordinaires , 
» nous porterait à croire qu'une partie ne peut^ sans 
}) V assentiment des autres , et à plus forte raison le 
)) tribunal , quand il nomn^e doffice , conférer oe 
)) titre à celui qui ne serait pas français. » 

Nous admettons la distinction judicieuse de M. Par- 
dessus 9 cependant nous serons plus positif sur la 
question principale. 11 est certain que l'arbitrage 
volontaire, n'étant en général que le résultat d'unes 
convention libre , rentre dans le droit des gens , de 
sorte que les citoyens, pour vider leurs différends ^, 
ont l'entière liberté de choisir un étranger pour ar- 
bitre , et du moment que dans le compromis il est 
agréé par toutes les parties , quoique non français , 
il y a raison de croire que Tune d'elles serait non i** 
cevable à attaquer la décision arbitrale sous le pré- 
texte de rincapacité de l'étranger; mais> en arbitrage 
forcée c'est tout autre chose , on peut dire que cette 
institution tient du droit civil et dû droit public , 
puisque la loi veut que toute contestation entre asso- 
ciés soit nécessairement déférée à des arbitres qui rem- 
placent , en cette partie , les tribunaux de commerce, 
sauf le cas 'oii les associés préfèrent rentrer dans le 
droit commun ; or, d'après ce principe, que les arbitres 
se trouvent substitués aux juges ordinaires , nous le . 
demandons , un étranger, qui ne jouit pas des droits 
civils en France , pourrait-il bien représenter un tri- 
bunal français, avec les mêmes pouvoirs, non pas 
délégués par le prince, mais par là loi? nous né le 
pensons pas, et jusqu'à ce que des décisions de nos 
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cours supérieures aient résolu cette question , sous 
la législation actuelle, et nous fassent reconnaître 
notre ejcr^'ur y nous persisterons dans cet avis. 

4*^ ( Arbitre failli , compromis. ) Des associés 
petwwt'ils y dans un compromis ^ faire choix d'un 
failli pour arbitre forcé ? 

Notiis -avons déjà traité la queslion de savoir si un 
failli peut être nommé arbitre volontaire , et s'il peut 
être récusé pour cause de faillite ( V* page 262 , 
tome l^' ) , mai& ici la question se présente sous 
un autre rapport : sans doute que Pétat de simple 
faillite n'imprime iaucune tache d'infamie, et ne 
privç le failli ni de la jouissance ni de l'exercice de 
5es droits civils^ et^ sous ce rapport, on peut conclure 
qu'il peut être choi;si pour arbitre dans un arbitrage 
volontaire; mais,d9 ns un arbitrage établi par la volonté 
de la loi, n'existe-t-il pas des motifs d'exclusion? Si , 
d'après les art. 83et6i4 C. Gom., le failli ne peut être 
nommé agent de change ni courtier ; si l'entrée de la 
bourse li|i est interdite jusqu'à ce qu'il soit réhabilité, 
n'est-ce pas là une espèce de punition qui, jusqu'à 
sa réhabilitation , doit le priver d'être choisi pour 
arbitre de la loi ? Enfin , dès que par le caractère de 
l'arbitrage forcé , les arbitres sont substitués néces- 
saiioment aux juges ordinaires , serait-il dans les con- 
venances qu^un commerçant failli fût x^hoisi pour 
jugçr une cofitestation entre associés , lui que l'as- 
-sejtnblée des notables n'élirait pas pour juge; lui qui 
déjà ne peut se présenter à la bourse, et ne peut être 
pônimé à ,dfi$ fonctions qui exij^ent la confiance , 
comme celles, d'agjent de change et de courtier de 
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maaaerœl ^ œ n« sont là que des considérations, 
au aioi|9iS eUas satisfont la raison , et elles nous deter» 
fioioesit pour la négative $ur la question ci-dessus 

S^ (Compromis» stndics provisoires.) Les syndics 
promsoires <f «ne faillite peuvent-ils valablement con-" 
sentir , fior compromis , que les contestations^ élevées 
^itre^ux ejt un associé du failli ^ relativement a la 
90€iéié, seront jugées par des arbitres f 

Ces syndies peuvent^ils vaUxblemeni convenir que les 
nrb^es prononceront en dernier ressort 2 

Ikms ce cas, les ^ndics définitifs , qui ont remplacé 
ies spulics provisoires^ peuDent^ilsy après a:voir défendu 
dsvanJt les arbitres, sans exciper du défaut de pouvoir 
des syndics provisoires ^ demander la nullité du juge^ 
ment arbitrai^ soit pour ce motif, soit parce que ces 
^ndics provisoires se sont interdit la voix de V appel ? 

La cour de Limoges, arrêt du oS avril i8i3 , D. , 
I, L^, p, £19, a jugé affirmativement les deux pre- 
mières questions , et négativement la troisième. 

On ne peut se dissimuler que cet arrêt offre ma- 
tière à plusieurs réflexions. 

La première tombe naturellement sur la question 
de «avoir , chose qu^on me trouve expliquée ni dans 
l'arrêt lui-même, ni dans h» i^cueils de jurispru- 
dence , de savmr , dis(m&-nous , si la nofninaûon des 
aii>itres avait été faite par le tribunal de commerce 
ou par les compromettans 7 

Si les arbitres avaient été nommés par le tribunal, 
i'arbitrageétantforcé, on pouvait considéner que dans 
la nomination , le choix du tribunal garantissait les 
intérêts des ciréanciers ; alors , il ne lui restait plus 
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qû^à examiner si les syndics provisoires avaient pu 
conférer aux arbitres le pouvoir de juger en dernier 
ressort. 

Si , au contraire , la nomination avait été faite par 
p ' les syndics , sans être autorisés à compromettre , à 
nommer eux-mêmes des arbitres et à leur donner le 
pouvoir de juger sans appel : dans ce cas, la thèse 
diange , et la nullité du comproniis nous parait évi- 
dente , non seulement sous le rapport de son existence 
et de la nomination des arbitres, mais sous celui 
que les syndics provisoires se seraient fermé la voie 
de l'appel. La nullité est d^abord évidente, parce que 
les syndics , ayant compromis sur des droits dont ils 
niaient point la libre disposition, ne pouvaient, 
dès lors , nommer les arbitres pour prononcer ; en- 
suite, parce qu'il n'y aurait pas eu garantie suffisante, 
pour les intérêts des créanciers^ par l'autorisation à 
juger en dernier ressort", enfin, le tiîbunal lui-même 
n'aurait pas pu accorder ce ^pouvoir aux arbitres, s'il 
les avait nommés d*ofpce. 

Il suffirait d'invoquer à cet égard les principes 
consacrés par l'arrêt de la cour suprême du 6 arvril 
1818, D., t- I*, p. 638, S. XVIII, I, 336, il est 
démontré , dans cet arrêta que les syndics d'une fail- 
lite, sans une autorisation spéciale des créanciers, 
ne peuvent compromettre \ à plus forte raison , en 
compromettant , ils ne peuvent s'écarter des règles 
prescrites par la loi. 

A l'égard de l'aquiescement des syndics définitifs, 
dont s'est prévalu la cour de Limoges, parce que 
ceux-ci avaient fourni aux arbitres leurs mémoii'es et 
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explications, sans rétracter ^ dit son arrêt, ni modifier 
les pouvoirs donnés par les syndics provisoires et sans 
aucune protestation , cet acquiescement ne pouvait , 
selon nous ,'&ire disparaître la nullité; il aurait 
MUi un consentement ou une autorisation spéciale 
des créanciers 9 par conséquent , cette nullité restait 
dans toute sa force. 

Toutefois 9 cette même nullité pouvait être proposât 
parles syndicsdéfinitifs,^ls avaient qualité àcet e£fet, 
puisque la nullité était de droit, et qu'étant les re* 
pr&entans légaux des créanciers , ils pouvaient agir 
oomme l'eussent fait les Créanciers eux-mêmes ; ks 
^jnndics définitifs n'ayant donc pas proposé la nullité, 
tant pis pour celui qui a consenti à traiter avec emk^ 
il devait connaître leur position, et il doit s'imputer 
de n'avoir point exigé la représentation du mandat 
exprès des créanciers. 

D'après ces courtes observations, il estfacilede voir 
que nous n'adoptons point les motifs de Tanét de la 
cour de Limoges , et que si nous nous sommes permis 
de les discuter en nous étayant d'un arrêt de la cour 
suprême, c'est afin que les syndics provisoires ou 
définitifs d'une faillite sachent qu'ils ne peuvent 
oompromettre , nommer eux-mêmes des arbitres et 
stipuler aucuneclause de la nature de celle que nous 
venons de signaler , sans une autorisation expresse des 
créanciers , dont ils sont les rcprésentans. 

6^ (CoMpaoMis, SYNDICS, NULLITÉ.) Lorsquc de deux 
associés y Vun s^ associe , pour moitié^ un tiers qui^ aux 
termes de Vacte primitifs reste étranger a la société; 
que plus toi'd ce tiers étant tombé en faillite^ et des syn^ 



^cs çty ont été nommés ^ ces syndics^ ijûoîque nommio^ 
irisés par les créanciers du failli j prennent part a ua 
compromis passé entre ces deux associés primitifs^ lequel 
compromis contient la nominationdes arbitres , le juig^ 
ment arbitral rendu sur un tel compromis est^il nul en 
toutes ses parties , même dans le chef par leqUel ce 
jugement dispose sur la contestation des etssociés 
entre eux ? 

Décidé affirmativement par la cour dé cassation , 
arrêt du 6 avril 1818, D.^ t. P% p. 638 , S. XVIII, 
1 1 326 , c^est cet arrçt qui nous ^ se^vi de base d^jos 
ie n<^ précédent. 

La cour régulatrice a considéré que lés syndics des 
créanciers du tiers, tomjbé en faillite , ii'avaient point 
été autorisés $t comproqiettre -, que quand même œs 
syndics eussent eu pouvoir de nommer des arbitres 
forcés, ils n auraient pu, conformément à l'art. ipo3 
G. Pr. , nommer des arbitres volontaires^^ ou Êdre 
autres conventions , qu'en vertu [d'une autorisation 
spéciale qui ne leur avait pas été conférée ; que de là 
il suit que la cour royale s'est conformée à la loi en 
déclarant nul le compromis souscrit sans pouvoirs par 
les syndics des créanciers du tiers failli. 

(( Attendu enfin, ajoute l'arrêt, que, par le conp 
n cours de ces syndics, non autorisés, à la nomination 
» des arbitres chargés de procéder à la liquidation de 
» cette même société , le tribunal arbitral avait été 
» irrégulièrement formé , et que la cour royale a pu , 
» dans cet état, sans violer aucune loi^ déclarer 
» nulles toutes les décisions portées par ce tribunal. i> 
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'f (GOVPRÔMIS, SOCIÉTÉ, MANIiATAlRB, FAILLITE.) Le 

oompromis passé de bonne foi entre le mandataire 
âtune société commerciale et des tiers, depuis la 
faiUite de la société et dans l'ignorance de cette 
faillite, est-il valable f * 

r 

Décidé affirmativement par la oour de cassation , 
i5 février 1808, D»j t. I^, p. 618; il y avait, dans 
lacausC) cette particularité^ que le mandataire n'avait 
que le pouvoir de transiger et non celui de compro«» 
mettre y mais il résultait de lettres écrites à ce man- 
dataire par les associés que ceux*ci l'avaient autorisé 
à compromettre; c'est pour quoi la cour suprême a dé^ 
daré que les actes passé» de bonne foi entre le procu- 
reurfondéetdes tiers, etqueles jugemens rendusentre 
eux y^ même après l'événement qui a mis fin à la pro- 
curation, sont valables; qu'on s'était conformé aux 
art. :20o5, aoo8 et J3009 C. C. , et que l'arrêt atta- 
qué était d'autant plus juste, qu'il avait été tenu 
pour constant, en fait, que la faillite et la révoca- 
tion des pouvoirs étaient ignorés des parties et des 
arbitres au moment de la décision de ceux-ci. 

8^ (GoMpaosjs, AssociÉ^ gérant* ) U associé gérant 
d'ufifi société commerciale peut-il compromettre sur les 
intérêts de la société sans avoir besoin d'un mandat 
exprès de ses co^associés ? 

Cette question qui fut jugée pour l'affirmative 
par la cour de Paris, arrêt du 10 août iSog^D., 1. 1*^, 
6a3 ^ n'était véritablement pas celle du procès ; cette 
cour l'avait sans doute envisagée sous yrt autre rap- 
port, et en avait tiré les mpti& de son arrêt ; il ne 
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S agissait que de savoir si Tassocié d'une sociélé com^ 
merciale , qui en avait été le gérant pendant son exbt 
tence, et qui, après sa dissolution, en avait été nom- 
mé le liquidateur, conservait encore tous les pouvoirs 
qu'il avait comme gérant , sans que l'acte de sa no- 
mination les lui confère expressément , et si ^ en con- 
séquence , comme liquidateur réduit à un simple 
mandat , il avait pu compronieUre sur les intérêts de 
la société. 

Mais 5 comme il est facile d^ le vdir , la cour de 
Paris commit une erreur tout en infirmant le jug^ 
ment du tribunal de la Seine qui avait annulé la 
sentence arbitrale. 

Voici ses considérans.: « Attendu qu'en matière de 
» société commerciale , l'associé gérant a la libre dî*- 
» position du fonds social, et peut lier ses associés pour 
» toute espèce d'engagement, ce qui renferme le pou- 
» voir de compromettre ; 

» Qu'après la dissolution de la société, œ pouvoir 
» se continue dans sa personne pour toutes les a&iîres 
» non terminées j et non seulement il ne souffre point 
» de diminution , mais il reçoit un acDroissement 
)) marqué , et s'exerce par ledit associé sans partage 
)) et dans toute sa plénitude, lorsqu'il est revêtu de la 
» qualité de liquidateur. » 

Il y eut pourvoi en cassation , et oontre la majeure 
partie de l'argument de l'arrêt dénoncé , on soute- 
nait que c était une erjreur évidente de dire que l'as- 
socié gérant pouvait compromettre* En conséquence, 
pour justifier cette proposition, on examinait en dé- 
tail toutes les attributionsde l'associé comme adminis- 
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trateur gérant, et on ne pouvait y trouver le pouvoir 
de compromettre , parce que compromettre , c^est 
aliéner le droit de juridiction qui n'est p^ élément 
de l'administration sociale , dans laquelle se circons^ 
crit le mandat; enfin. Ton s'étayait de la doctrine 
de Pothier, du Contrai de Société , chap. III, § ii. 
Suivant cet auteur, le gérant d'une société ne peut 
transiger sur le procès de la société , sans Favîs de ses 
associés , comment dès-lœrs aurait-il celui de compro» 
mettre? la loi y r&iste, disaientles demandeursen cas- 
sation , il n'est point constaté que l'usage ait sanc- 
tionné ce droit exorbitant. En effet, si on se reporbe 
à Fart. ioo3 C. Fr« , tm ne peut compromettre que 
sur des droits dont on a la libre disposition ; d'un 
autre côté, si l'on consulte les art. 1988 et 1989 du 
G. €. , on voit que le mandat conçu en termes génè^ 
roux n embrasse que les actes d* administration. 

Que s^il s'agit d'aliéner , ou d'hypothéquer ^ ou de 
quelque acte de propriété^ le mandat doit être exprès i.. 

Que le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce 
qui est porté dans son mandat : le pouvoir de transiger 
ne renferme pas celui de compromettre. 

Mais 5 encore un coup , ce n'était pas là le fond de 
la question à décider, ni en première instance , ni en 
appel , ni en cassation ; la partie qui se pourvoyait 
ne résistait à l'arrêt de la cour de Paris que parce 
que son principal considérant n'était proposé que 
pour en tirer une conséquence qui était vicieuse ; la 
véritable question était celle-ci, puisqu'elle reposait 
sur le fait arrivé : 

Quels que soient les pouvoirs de t associé gérant 
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d^une société commerciale^ est^il vrai que $i^ en cas de 
dissolution de la socité , te gercent est nommé liquidor- 
teurj il co'nserve tous les pouvoirs quil avait comme 
gèrent j a moins que Vacte qui h nomme ne lui confère 
expressément ces pouvoirs ? 

Comrn^ liquidateur et n ayant quun simple mandatj 
peut^il compromettre sur les intérêts de la société? 

La cour suprême , par son arrêt du ji5 janyier 
1812, D., t. I^, 6a5, a décidé la négative en œs 
termes : , 

« Attendu qu'en point de droit commun^ né des 
» lois romaines et converti en loi positive et nationale 
» par TarL 1989 C, C, , Je mandataire ne peut com- 
» promettre pour son mandant, s'il n'en a le pouvoir 
» spécial et exprès, jusque-là même que le pouvoir 
» de transiger ne renfermerait pas le pouvoirde com*- 
)) promettre. — Attendu que ce point , constant en 
)> législation , tient à cet« autre principe également 
» consacré par les lois (ioo3 C. Pr.), que, pour pou- 
» voir compromettre, il faut avoir le libre exerdfcoe 
» des biens, des droits et des actions sur lesquels on 
» compromet. — Attendu que le liquidateur d'une 
» société dissoute n'est que le simple mandataire des 
)> anciens membres de cette société ; que sa qualité 
» préexistante d'associé gérant, et les pouvoirs, quels 
» qiCils puissent être^ qui étaient sd^tachés à cette qua- 
» lité , n'ont pu avoir et n'ont eu que la durée d^ 
» l'acte social, duquel ils dérivaient \ qu'ils ont 116- 
» cessairement cessé avec la société ^ et que ie nouvel 
7) acte qui a conféré au même individu la qualité de 
» liquidateur , ne lui a conféré qu'un nouveau mani^ 



{ 01 ; 

» (to et un mandat ordinaire , d'où il suit que la oour 
D de Paris , par son arrêt , a formellement yjoliâ le 
» susdit art. 1989 G. C. ^^ Casse, n 

Si nous nous sommes un peu étendu sur cette 
(j[ii68tion 9 c'est â cause de son importance , et pavce 
que sa discussion peut servir à éclairer le lecteur 8ur 
d autres difficultés aussi sérieuses en matière de so- 
ciétés commerciales. 

Du reste, nous renvoyons à V arbitrage volontaire , 
sect, IV , du Compromis y p. 94 , tome I^, parce qu'il 
est possible qu'on y trouve , en cas de besoin , des 
éclaircissemens utiles pour V arbitrage forcé.j surtout 
dans les questions et décisions de cette sect. , p. 100^ 
dont plusieurs sont applicables à cette juridiction. 

SECTION IL 

De la Nomination des Arbitres^ 0i du délai de 

FArbitrage^ 

L'art. 53 du Code de commerce porte : 

La nomination des arbitres se fait : 

Par un acte sous signature privée^ 

Par acte notarié , 

Par acte extrajudiciaire , 

Par un consentement donné en justice. 

li'art. 55 dit : Le délai. pour le jugement est fixé 
par les parties, lors de ta nomination des arbitres; et 
si elles ne sont pas d* accord sur, le délai y il sera réglé par 
les j^^s; en cas 4e refus de tun ou de plusieurs des 05- 
sociès àe nommer deÈ arbitres, les arbitres sont nom^ 
mes d^ofpcepar le tribunal de commerce. 
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Ces textes soiit assez clairs , cependant ils sont trop 
jM^écis pour ne pas exiger quelques observations et 
des développemens. 

i^ Il est à remarquer que si les associés, prévoyant 
des diflFérends entre eux, nomment les arbitres dans 
Tacte même de société^ mais sans désigner individuel- 
lement et personnellement ces arbitres , par exemple, 
slls conviennent, dans cet acte, que les arbitres ne 
pourront être pris que dans une certaine classe d'in- 
dividus comme celle des banquiers, celle des nego- 
ctans d'une telle branche de commerce, celle des avo- 
cats, etc. Cette convention, étant licite, doit tenir 
lieu de loi pour les contractans (i i34 C. C.)^ et elle 
ne peut être révoquée , ou il ne peut y être rien 
changé que de leur consentement unanime ; en con- 
séquence , s'il survenait une contestation entre des 
associés pour raison de la société , et que l'un d'eux 
refusât de nommer son arbitre dans la classe dési- 
gnée , alors , s'il y avait lieu à la nomination d'offce^ 
le tribunal ne pourrait choisir que dans la classe in- 
diquée. Ce principe, qui est dans la loi (i i34 C.C.), 
a été consacré, nous le répétons ici, par la cour de 
Paris, 6 août 1810. (F- aux questions et décisions de 
la section précédente, n^ 3.) 

On doit conclure encore que la convention serait 
esécutée , comme étant une loi des contractans , si les 
associés, au lieu de désigner la classe dans laquelle 
devront être pris les arbitres, avaient spécifié clai- 
rement la qualité 5 la fonction, le rang de ceux qui 
devront être nommés, exemple, s'il avait été convenu 
que l'un serait le maire de IçlU commune^ que Tau^ 



te mmï le président du tribunal de commerce dtt 
]ressot*t, ou que l^un serait bâtonnier de tel barreau, 
fet que Tâutre serait le doyen des avou& de tel liî- 
burtai , il résulterait de cette clause (jue d'autre* per» 
k)tîOeë ne pourraieht être substituées à celles dési* 
gnéeS) sôil par Tua des asàociés, soit par le tribunal 
qui aurait à nommer d*oiBce. "(F. à V Arbitrage volorif^ 
lm>c,nos observa tionà , p. i iri^n^ 1 1 ^ sect. v du t. !•*.) 

11 est à remarquer que la nomination faite ainsi , 
dans Tàcte même de société, nVst point sujette à la 
ifôrinalité prescrite pur Part. 4^ ^^ Com» , cette partie 
de l'acte n^a pas besoin d'y figurer» 

IL Si la nomination est faite par acte sous seing- 
{)rivé^ il faut, autant qu'il est possible, que cet acte soit 
&rit de la main d'^un des associés , et que l'écriture 
loil approuvée de la main des autx^es , outre la signa* 
tare de tous; si Tacte est fait par un tiers, il est né- 
cessaire que chacun , outre sa signature , écrive de sa 
inain un bon ou tin approuvé de Tacte. (iSsô C. C.) 

Du reste, les arbitres doivent étie désignés d'une 
inanière non équivoque par leurs noms , letirs pro> 
fessions , leurs qualités et leur demeure. 

IIL Nous avons déjà dit que le compromis n'est pas 
Un acte nécessaire dans Tarbitrage légal, puisque cette 
institution est indépendante de la volonté de ceux Am 
associés qui ne voudraient pas s'y soumettre ; il ré-* 
suite de là que, si le compromis et là nomination des 
arbitres ne sont pas des actes libres et spontanés de 
la part de tous les associés, il faut néanmoins que le 
vœu de la loi soit rempli lorsqu'une contestation 
sW élevée à raison de la société; à cette fin , la loi a 

. T. II. 3 
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dft donner , et elle a donné en eflfet, à l'associe qui a 
intérêt à ce que la contestation soit vidéfe^ les moyens 
de provoquer Tinstitutioh judiciaire et d'y soumettre 
»€« adversaires \ autrement , il suffirait qu'un seul 
associé fit obstacle pour empêcher la décision sur des 
difficultés dont l'existence prolongée pourrait profiter 
aux uns et être très-préjudiciable auxautres, ce qui se- 
rait souverainement injuste j c'est donc pourquoi l'art. 
53 C. Com. a offert un nioyèn à l'associé qui veut pren- 
dre l'initiative : celiiî-cî peut faire signifier à son co- 
associé , par acte extrajudiciaire , les noms ^ la qualité 
eu là profession et le domicile de ï'arbiixe dont il a fait 
dioix^par la même signification, il doit sommer ce co« 
associé de lui faire connaître d'une manière aussi lé- 
gale, et dans un délai raisonnable, l'arbitre qu'il veut 
nommer de Son côté j puis il peutdéclarer , dans la 
sommation , que , faute par son co-associé de lui faire 
connaître, dans un délai fixé, les noms, qualités et 
domicile de son arbitre , il l'assignera devant le tri- 
bunal de commerce , pour voir dire qu'il sera tenu y 
audience tenante , de le nommer , sinon qu'il sera 
nonlmé d'office par le tribunal , le tout avec dépens. 

Voilà la règle et en rnéme temps la forme de pro- 
céder à la nomination des arbitres par acte extraju" 
diciaire , lorsque tous les associés n'ont pu , par un 
acte libre et spontané;, s'accorder sur le choix , ou 
lorsque quelques-uns d'eux n'ont voulu en nommer» 

Si le co-associé ne répond pas à la sommation qui lui 
a été donnée de faire connaître son arbitre dans le 
délai fixé , et que l'autre soit forcé de l'appeler de- 
vant le tribunal pour procéder a la nomination , il 
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est bien évident qu'il doit supporter les dépens de 
l'instance occasionnés par son refus ou sa négligence; 
sauf aux juges à examiner si le délai fixé pour satis- 
faire à la sommation était suffisant, ou s'il n'y a pas 
eu des empêchemens légitime^. 

Si le co-associé, assigné devant le tribunal, ne se pré- 
sente pas I alors l'arbitre est nommé d'office. 

Si leco-associé se présente sansdonner excuse légitime 
de n'avoir pas obéi à la scH^mation , et qu'il refuse 
de nommer son arbitre , le tribunal nomme égale* 
iQent d'office , avec adjudication de tous les dépens , 
car il ne serait pas juste de les compenser , ou de les 
réserver en fin de cause* 

C'est ici le cas de placer une observation utile. La 
réaction djB Tart. 55 dU C. .Corn* , combinée avec 
l'art. 4^9 C* Pr« 9 avait fait croire à plusieurs au* 
teurs , et des cours royales avaient juge que le refus 
d'un seul associé de nomm^ son arbitre devait ren- 
dre obligée la nomination d'office par le tribunal , 
mm seulement de cet arbitre , mais des ari>itres de 
ceux des associés qui auraient déjà choisi les leurs , 
ou qui ne feraient pas refus d'e^ nommer. On était 
encore dans cette erreur , jusqu'au moment oii la cour 
suprême s'est prononcée dans un sens contraire , par^ 
des arrêts notables ; le premier date du 5 juin i8i5| 
il y est décidé que le refus d'un des associés ne rend 
pas caduque la nomination faite par les autres-; que 
chaque associé nomme son arbitre sans le concours 
ou l'agrément des associés, et que le tribunal ne doit 
en nommer d'office que pour l'associé qui n'en nomme 
pas lui-même;,que c'est dans ce sens qu'est rédigé 
l'art. 55 C. Com. 



Qu'enfin l'art; 429 C. Pr, n'entend parler qttc d^ai^ 
bitres experts ou conciliateurs, et non pas (^arbitres 
jugeSi 

D'après ce simple expose , on nç peut plus varier 
sur l'interprétation des art. 55 C, Com. et 429 C. Pr. 
( f^, , d'ailleurs , aux questions et décisions , le déve- 
loppement de la jurisprudence à cet égard.) 

IV. On verra également, aux questions et décisions^ 
que la cour suprênfc s'est prononcée sur une question 
d'une autre nature*, celle de savoir si, dans une so-* 
ciété composée, par exemple, de cinq associés, qua-« 
trè ont entre eux le même .intérêt , et que l'un d'eux 
refuse d'accéder à la nomination de l'arbitre choisi 
par les trois autres co^associés , si , disons-nous , cette 
nomination doit être sans effet, et si le tribunal doit 
nommer d'office pour tous les quatre associés? ' 

La cour, arrêt du 9 avril 1816, D. , t. I^', 671, a 
décidé qu^en pareil cas , le tribunal était autorisé à 
regarder ce défaut d'accord comme un refus , et , par 
suite, à procéder à la nomination d'office d'un arbitre 
pour les quatre co-associés , ayant le même intérêt. 

Il serait, en effet, absurde que les arbitres, qui 
représentent moins les personnes que les intérêts ,^ 
fussent , dans un tribunal d'arbitres , en autant de 
personnes qu'il y a d'associés , ayant un seul et même 
intérêt* 

V. Jusqu'ici nouis n'avons point parlé des autres 
modes de nomination des arbitres , indiqués dans 
l'art. 53 G. Coin., savoir : par acte notarié^ et par un 
consentement donné en justice j parce que ces modes 
ne nous paraissent pas exiger des observations^ Seu- 
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kment nous dirons que ^ la nomination a lieu par 
les juges, d'après le consentement des parties, le ju* 
gement doit en faire mention. Il en doit être de même 
» elle est faite d'office par le tribunal, et que les asso- 
ciés déclarent y consentir et Tavoir pour agréable , 
le jugement doit faire mention de cette adhésion des 
associa , par les motifs que ces mentions produisent 
leur effet, ainsi que nous le verrons à la récusation 
des arbitres forcés. 

Mais, il est un autre mode de nomination, dont ne 
parle pas Fart. 55 G. Com. , et qui', cependant , serait 
valable (argument départ. ioo5, G. Pr.), ce mode 
est celui-ci : des associes n'ont point dressé entre eux, 
ni fait dresser par notaire , acte de la nomination des 
arbitres , cependant , ils conviennent respectivement 
de leurs choix , et en préviennent les arbitres , qui , 
après avoir accepté la mission , se réunissent chez l'un 
d'eux , et là , en présence des associés , ils ouvrent le 
piocès-verbal de- leurs opérations, et commencent 
par leur donner acte de leur déclaration qu'ils les 
nomment pour arbitres , et qu'eux-mêmes acceptent 
cette mission. H n'est pas douteux qu'un tel mode 
de nomination n'aurait rien de contraire a la lo) , 
néanmoin3, il faudrait que cette partie du prorès-ver- 
bal fut signée et approuvée par les, associés , et que les 
arbitres y apposassent égalemetiyt leur signature ; le< 
motif est sensible^ les associés, en signant cet acte , lui 
donnent le caractère de vçrité, et ils se trouvent aussi 
liés que s'ils avaient fait la nomination par uti acte 
sous seing-privé i d'un autre coté,. les arbitres, en si- 
gnant ce même acte, prouyexlti qu'ils ont accepta la 
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mission et qu^ls ont même commence les opérations, 
ce qui^ aux termes de fart. 1014 C. Pr. ^ leur ôfcc la 
faculté de se déporter. 

VI. Enfin y il est une remarque essentielle à faire , 
c^t qu'un jufgethent qui ^omiïie d'office , et par d^^- 
fiiut , un arMtre pour un assdfcîé^ est suséeptible 
d'opposition , et que cet associé ^ pbur lequel là no^ 
tnination a été faite , conserve fencore le droit de 
nommer un arbitre de son choix. 

H y a plufe 5 rarfjître ni^tiké ne peut régulière- 
ment procéder à Ji^at$>itragé , nonobstant rap|)el du 
jugement de neimi^atiôn, hfgh. qu en vertu de l'art. 
-4*39 C. IV. ^ Texécution provisoire de ce jugement ait 
été iH'dônnée. Ge poi^t va êlre fustifié par la juris^ 
ptiidence. 

- ' Wlh Aprè^ ces cibser^atiôtis 6ur ](a: nomination des 

-arbitres forcés, nous devons parler de la disposition 

lié l'art. 54 c dùm. touchant /è ï^/m'dans kquiélles 

arbitres doivent prononcer le jugement ; car , en ftT« 

^ >bitrageforcé qui e6t indépendant d6' tout compromis, 

-la Qxation du délai p^uk" juger d^t nécessairement 

aecdmpagiièr la tiotxânàti&'n des'^arbitres, puisque- , 

cpalr ^oet acte, ils se l^ou'v^nt eonstitués , etqu'ensuite 

'C^STUgës prêtant que inumentanés ,41 ïaut i»^n détei:- 

ininfirie tèid^^uë dlt^éra leur mission. TuutefcÀs, 

^ nbiié aurons peu cfe cboses à dire âur cetl^ cii^cons» 
^ance, parce qu^ l'art» '^i} G* Gom. ne présente au- 
étfôé difficulté d'ftpt)licâtion ; voiei »son texte : « Le 
ûHai pour le jtigem&tt €^ fkxi pat lès ^parties lors de 
'tu tÉcminaiioH dés^bUres; et ^ilénè's6M\p^ d^accord 
ïùr ledMaiyilse^^ Mgléfmrle^^p^ê. >y 



Si donc les associés se sont r^ervé la" fixation du 
délai dans lequel le jugement sera rendu, et qu'ils 
soient tous d^accord , il est bien certain quUls sont 
. entièrement libres à cet égard; qu'ils peuvent Tçtej:;- 
dre autant qu*ils le croiept convenable , d'après U 
nature de la contestation , el qu'ils ne sont pas plu^ 
liés , par la loi , que les parties en arbitrage voloom 
taire. (Foy.^ sur ce point , la section vi, t. I", 

p. laS.)^ 

Si , au contraire , les associés ne sont pas d^aocord 
sur le délai, c'est alors qu'il doit être réglé, par k 
tribunal dé commerce , parce que cette difficulté ne 
doit pas suspendre FefFet de la nomination des arbU 
très et l'accomplissement de leur mandat. 

Ainsi , dans cette dernière occurrence , il faut donc 
considérer deux choses : i** si lés associés s'en sont 
rapportés purement et simplement à la prudence du 
tribunal de commerce , dans ce cas , ce ti ibunal fixe 
un délai , et le calcule suivant l'objet dé la constesta* 
tion, et le temps approximatif qu^îl faut aux arbitres 
pour rendre leur décision. 2? ai les associés sont di&* 
eordans sur le délai, et qu'ib aibnt saisi le tribunal de 
leur difficulté , alors encore ce tribunal juge dans sa 
sagesse queTest le délai le plus convenable aux arbitres 
pour remplir leur ïnission. 

Dans tous les cas , soit que le délai ait été fixé par 
les associés d'un commun accord , soit qu'il se trouve 
réglé par le tribunal , il est indubitable que les asso- 
ciés , à son expiration , ont la faculté de proroger les 
pouvoirs des arbitres quand cela est nécessaire^ c'est- 
à-dire quand l'instruction de l'affaire a épuisé le 
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- ^tUal dc^Jà fljcé, Au 3urp}usi, on verra à h «eetîon. ▼ 
qui guUi d^ la Prorogation dès pçmoîrs des arbitres^ 
Texposé des principe^ à cet égard , aingi qufi le» règles 
de la jurîsprudeneç. On peut voir ausM à la sect^ xin i 
n^ II de la discus$îon» d'autrçg édairçîssemens sur l^ 
délai pour rendre h déciwon. 

QUESTIONS ET OÉCISIOÎfS. 

> 

hs contestions entre c^sociésj, la nomination des «r« 
hitres, soit par les associés j soit par le tribunal d§ 
çommercejf étant de droite l'incompétence des juges de 
commerce est^lle absolm pour connaître de Vaffairef 

L'affirmative n'est pas douteuse , elle dérive de la 
loi , et elle a étd consiaçrê« par la cour suprême y arrêt 
tlu 7 janvier i8i8,D., %. P% 643-, S, XVHl, i, 1391 
on y remarque surtout quHU'agis^^ît d'une société en 
participation^ 

Voici les considérana de l'arrêt, « Attendu que let 
:» associations commerciales en participation sont do 
D véritables sociétés ; qu il a existé ^ne association d« 
j) cette nature entre les parties \ que c'est à raison d« 
Ti cette association qu'il s^est élevé des, contestations 
1 entre elles , et qu'aux termes de l'^rt, 5» C* Com, 1 
n toutes contestations qui s'élèvent entre associés, pour 

}\ raison de leur société, doivent être jugées par dei 
* arbitres \ 

w Attendu que cet article est conçu dans des terme» 
n impératifs j qu'il n'admet aucune distinction ; qu'il 
)) renferme une exception formelle , pour le fait dont 
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» }] a^agit) 4 la compétence des tribunaux de eom» 
» merce, et que les tribunaux de commerce n'ëtant 
» que d'exception | leur juridiction ne peut être pro- 
» rpgée i que le renvoi des contestations entre associés 
» est de rigueur » et qu'il n'est rien laiss^^ , sous ce 
n rapport, a la volonté des parties \ 

» Attendu que dans l'espèce, le tribunal de corn- 
» merce et la cour royale se sont retenu la connais^ 
» sance des contestations qui s'étaient élevées entre les 
» partie^ , à raison de leur socie'té , ce qu'ils n'ont pu 
n faire sans violer les règles de leur compétence, u 

Ainsi , sqit que des associés en matière de commerce 
restent dans la voie de l'arbitrage forcé ^ soit qu^ils 
en sortent , si cela Içur convient , pour rentrer dans 
h droit commun , c'est^«dire pour soumettre leurs 
contestations à des arbitres volontaires dont ils peu- 
vent modifier les pouvoirs , il faut toujours que ces 
contestations | n'importe la nature de la société couh 
merciale , soient jugées par des arbitres , sans que les 
tribunaux puissent s'en retenir la connaissance ; par 
conséquent, il y a toujours lieu à nomination d'ar« 
Wtres, 

5* ( TaiBUNAl4 llfOOMPÉTTOT^ PAETICS QUI NK NQMMCTT 

PASt) liQrsqu*uH tribuml d^ cooimeix^e se d&dat^ m« 
QQmpétent ponr canmittre (Fime oontestation entre assOf^ 
Qiésj^ doU-'U némmùinsji k défaut pw les associés ifs 
mmmer des arbires , en nommer lui^me ? 

Jugé affirmativement par la cour de Brux^llea» 
vq décembre ifiio, D, , t* V^^ 640 i il s'agissait en^ 
core d^une Société en participation , et cette cour a 
Qginsidéi^é , (< que si les sociétés en participation sont 
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)) exiemptes des formalités propres à établir les autres 
» sociétés, il ne s'ensuit pas que les contestations qui 
» en provieii^nent ne sont pas. soumises à la règle gé- 
» nérale conteniie dans Part. 5i C. Com. — Mais, 
» attendu que le tribunal de commerce a été compé^ 
» temment saisi dé la contestation, eu égard à la 
» matière, et que c'était à lui à prononcer le renvoi 
)) par-devqnt les arbitres, comnie à nommer et à r^ 
» glerles délais, en cas que Içs parties n'en eussent 
)) pas convenu , il a eu tort de se dessaisir. » 

Comme on le remarque, cet arrêt est conforme att 
principe copsacyé par la coux suprême. ( y. la précé- 
dei^te question. ) 

3^ (Nomination , refus d un des associée, quid?) Le 

• ' ' *'.*... • ••--», •' 

refus d^un des associés de nommer son arbitre doit^ 
il préjudicîer à celui pu ceux qui ei), ont déjà choi- 
si, et le tribunal ne doit^il en nommer d^ office que 
pour celui qui a refusé ou négligé éCeri désigner. 

La cour de Lyon, arrêt du ii avril iS^S , a jugé 
négativement la question principale , et a déclaré 
que le tribunal devait se borner à nommer d*of- 
fice l'arbitre de l'associé qui avait refusé d'en dési- 
gner un. 

Déjà la coiir régulatrice, par ses arrêts dés 5 juin j6 1 5 
et g avril i8i6, D. t. i**, 670 et 671, avait rendu de 
semblables décisions, et il était essentiel que cettecoui* 
se prononçât sur la question d^une manière formelle, 
à cause de la difficulté qui était née de la rédaction 
de l'art. 55 C. Com. , dont nous avons déjà parlé. 
En effet , cet article , tel qu^il est rédigé , avait fait 
croire à plusieurs auteurs , et des cours avaient ad- 
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mis WXé dœ&ihe : qûé le refus , de la part d'un as- 
ioci^, de nomnîer un arbitre, rendait caduque ]a no- 
mination faite par les autres , et que, dans ce cas , les 
irb}ti?es devaient être nomînés ttoj^ce par le tribu- 
nal ^ pour toutes les parties^ 

Il le^t vrai t{UB la jpedaction de l'art. 55 C- €oitf. 
iftait <eté, an ^îbunat^ l^ob j^t d'observations fondées 
«11? celte tnteiprëtatîon {Voyez M. Locrë, Esprit du 
4kddC&m^jt. 1^, p. 34 3), maid on detait se rappeler 
^ue ôss oèservatioM ne ûtemi point cbanger de ré^ 
iiackijQii, ^ Paitîcte Msta t^ qu'il est conçu , parce 
•^W regàirdait cpli'H est de dr^it cbmuniin que le re^ 
Aïs que ÊitC l^une «des^rties de nommer son arbitre, 
fie p^^f à\M à lWil;i^ U feoultéde .ehoidir eUe^méme 
k jsîefi, elt qil'alofi lu- ipominatiofi dWficé ne peut 
9Hm lieu q^ fowp ViénJUm^ la 'partie <{ai a r«« 
fape d'ijser dç «eîdrpît. • 

T4]ie était té^^meat la ^is^mîtîon piedse île 
t^. 9, iit. l¥, de? l'twdonnuiGe de 1678. (( Toute 
f /;sQci^ 4>Qii4:i^B^râ la -cUmisç ée se aiHimeUreaux 
;^ açbJFQraB pour Jl^ ^coiitâstatibns quî surviendront 
^ ê9b^,}^ a$aocii^;«lfentoseque la datuse fiât omise, 
» un A^ mBOfàé$.^^ ppuiva noninor, ce que les au- 

* tr^ fi^i^ont ^»Ms:de feire ; smon^ em sera nommé 

* p!fipk*i¥^pàur oewcguisénfmxttt refus. » 

fiii ^sAeycipiia ^ayorn vexposé-au jn^ III de cette sec- 
tion là distinction kimineûse que la cour fiuprêine;a 
&i|;^.d#in$seB^ arrêts des Sjuin iSiiSût 9 ayail «816, 
entçe l^s âispesilicms et k but des art; 53, 55, C. 
Q^ï». , ^t Tai^t. Jfl,^ €. Pr. Koné nous bornerons , 
4aps j^ .<}i^9tiQn f^ans^ , à ,daii»^r le tfijBte^des mo- 
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tîf» d*wn autre arrêt rendu par la même cour, le 
lendemain lo avril, D,, Ul^^ 672, lequel s'identifie^ 
pour les principes , avec les deux arrêts ci-dessus. 

4^ (RkPUS 0'UN ASSOCIÉ AYANT UN INTÉRÊT COMMUK 

AVEC AUTRES ASSOCIÉS,) Lorsque dans une société 
composée , par exemple, de cinq associés , quatre 
ont Un intérêt commun , et que l'un d*eùx^ refuse 
d'accéder à la* nominatioJH de Tarbitre choisi par 
ses.trois autres co^associés , cette nomination est'' 
elle sans effets et, dani ce cas , le tribunal doit" 
il nommer d'office pour tous les quatre co^associés?^ 
Le çhoiûp qui a été fait par les trois , eê par corp- 
séquent par la majorité , est^il un obstacle ? 

« Attendu, dit Tarrêt du 10 avril i8i 6 précité, 
lî que Fassocié rcfuHant ayant le même intérêt que 
» les trois autres co-associés à contester les préten- 
tionsdu cinquième associé, il résultait , pour le 
» réfusant ^ de cette identité ou communauté d'inté- 
tt rêt, le d|t>itde concourir avec eux au cKoix de leik* 
» arbitre commun; mais qu'il ne s'ensuivait pas 
» qu'ils eussent; celui dé lé forcer à agréer l'arbitre 
)i qui leur convient, par la raison que non seule- 
» ment il n'existe pas de loi qui exigê^ en pareil cas^ 
» que la minorité eàde ^u vœu de la majorité *, mais 
M qu'au contraire , d'après le principe du droit conS- 
» mun , cette règle n'est point applicable lorsqu'il 
)i s'agit d'un droit individuel, )) 

La cour termine donc par décider que le tribunal 
de commerce , devant lequel les parties s'étaîait 
pourvues, était autorisé à regarder ce défaut d*âo- 
Cord comme un refus , et par sitite à procéder à la 
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tlmnlnation d^offitse d^un arbitre pour les quatre C(H 



associes. 



Nous ferons remarquer que , dans l'es^jèce, il y 
avait cette particularité^ que lecinquiènie associé , qui 
était seul intéressé oontre les quatre autres associés 9 
avait de son coté refuse d'en nommer uii pour lui ^ 
et en outre il ne voulait pas agréer l'arbitre choisi 
par les trois associés; de cette double circonstance, il 
résultait donc pour le tribunal de commerce la né« 
cessité de nommer d'office des arbitres pour chaque 
division d'intérêts* 

6° (Nomination d*opficb pab défaut.) Le jugc^ 
ment par défaut qui nomme d'office un arbitré pour 
im associé est-il susceptible d^opposition ? V associe 
pour lequel cette nomination d^ office a été faite, con^ 
serve^t'-U le droit de nommer un arbitre de son choiac? 

Jugé affirmativement par la cour de Paris , nB 
toars i8i4j D'ît. I^, 667. «Attendu, dit l'arrêt, que 
ii Passocié avait droit de former opposition au juge* 
I) itient par défaut qui avait nommé pour lui un ar« 
» bitre d office , un jugement de cette nature n'étant 
» excepté par aucune loi de la règle générale ; qu'ainsi 
)) Tàssocié n^avait pas p^rdu la &culte de nommer 
)) tin arbitre* » 

Cette même cour, en matière d'aréiVm^e wlon^* 
lontaire^ avait déjà jugé, le 14 février 1809, D., t. 1^, 
&66^ que lorsqu'ua arbitre a été nommé d'office par 
le tribunal civil, pour l'une des parties, sur la de- 
mande de l'autre, cette nomination d'office devait 
cesser d'avoir effet, si^ avant que cet aibitre soit en-* 
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tré en fonction, la partie pour laquelle il avait ébd, 
nommé d'office choisissait elle-même volontairement 
son arbitre. Voyez nos observations à cet égard, t. P', 
p, i22etsùiv. 

6^ ( Appel db hk iiôMmATiON^ tîESi AttBiTREs ne psti^ 
V£NT OPÉRER. ) Dès arbitres nommés â^ùfflce , dtms une 
contestation entité associés ^ peuveht^ils régulièrement 
procéder à Vixrhit^agey nonobstant Rappel du jugement 
de nomirtatiôHjiJuoùiuey ai vertu de tàrf, 4^9 C. Pt^^ 
Vexécution provisoire de te jùgentent ait été ordonnée ? 
Ces arbitres peuvent-ils prononcer sur la validité de 
leur nomination ? 

Jugé négativement par k cour de Parié , même ar- 
rêt du 25 mars i8i4 9 î)-? i^'Vf. « Attendit, porte Tarv 
» rèt, q«e l'associé avait interjeté appel de là nomi^ 
A nation d'office ; qu'il n'appartenait pas BUx^rMtres 
» de statuer sur la validité de leurs pouvoirs; que, 
» comme il vient d'être dît , l'associé n'a pu être 
)> privé de la faculté de nommer un arbitre; qu'ainsi 
» la nomination faite par le jugement du ••••• étant 
)) nulle , l'arbitre a a^i sans pouvoir. » 

SECTION m. 

Des pouvoirs des arbitres forcés et de leur com^ 

pétence* 

Nous ^vons déjà dcmontré que l'îirbitrage forcé 
était indépendant de tout compi^omis , acte qui , en 
arbitrage volontaircy est exigé par la loi (ico6 €• Pr.)^ 
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afin que les parties y déterminent la compétence 
des arbitres^ et y tracent le cercle de leurs pouvoirs; 
cet acte est tellement nécessaire , que sa non-exis- 
tence vicie toutes les opérations des arbitres (1028 

C. Pr.). 

En un mot 4 rarbitras;e forcé est une institution 
de la loi d'où dérivent les pouvoirs des arbitres; 
c^est une juridiction spéciale mise au même niveau 
que celle des tribunaux de commerce , mais que le 
législateur a voulu séparer de celle de ces tribu- 
naux , pour le jugement des contestations entre as^ 
socles et à raison de la société (art. 5i G. Gom.), 
parce qu'il a reconnu que ces sortes de contestations 
étant le plus souvent de nature à présenter des dé- 
tails minutieuic, des calculs variés, des comptes com- 
pliqués, etc., il serait difficile aux tribunaux de com- 
merce d'entrer dans Texamen de ce genre d'affaires, 
sans absorber beaucoup de temps et sans nuire au 
cours ordinaire de la justice dans les autres affaires 
dont ils peuvent être saisis. 

Ainsi donc, l'arbitrage est de droit pour toutes 
les contestations entre associés, et ces derniers ne 
pourraient s'y soustraire pour saisir les tribunaux de 
commerce , la loi et la jurisprudence sont d'accord 
sur ce point , nous l'avons démontré. 

Enfin, les pouvoirs des arbitres se trouvent tracés 
par la loi , et il n'est pas besoin de compromis pour 
les déterminer. Toutefois, il est une règle admise , 
c'est que les associés , sans sortir de la voie de Tarbi- 
^^S^5 peuvent modifier ces pouvoirs, ils peuvent, 
d'un consentement unanime , rentrer dans le droit 
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M^mmun , et instituer ded arbitres volontaires dont 
ils règlent la mission; mais, sans cette volonté ecritd 
et manifestée ) les arbitres sont forcés, ils sont de v^ 
litables juges, ils forment un tribunal de commerce 
avec des attributions analogues» 

ï)^un autre côté , st les arbitres fôréés tiennent 
leurs pouvoirs de là loi, celle^d a dû, en même 
temps, offrir aUx asssociés des garanties contre les 
abus ou les excès de ces inémes pouvoirs : c'est ce 
qu'elle a fait par l^art. 5^ du Code de Commerce* Sui- 
vant éèt article, les arbitres forcés né remplissent, 
pour les matières qui leur sont eîclusivement attri-^ 
buées , que le premier degré de juridiction ; de sortef 
que les cours royales sont compétentes pour connaître 
directement , et comme second degré de juridiction , 
de Fappel des jugemens de ces arbitres , et cela dans 
toute la latitude de Tautorité qui leur est déléguée 
envers tous jugemens de première instance. On peut 
voir les dispoistions de TarL 47^ C. Pr* 

Il n'en est pas de même en arbitrage volontaire , 
rappel n'est pas toujours la voie directe pour atta- 
quer les décisions arbitrales, il existe une voie parti- 
culière, dans lès cas prévus par l'art. 1028, qui n'ex- 
clut point celle de l^appel pour d^autres cas. Nous re^ 
viendrons sur ce point en son lieu* . 

Maintenant qu'il est posé en principe que les arbi- 
tres forcés reçoivent leurs pouvoirs de la loi ^ à moins 
que les parties ne manifestent une volonté contraire ^ 
ainsi qu'on le vei*ra au chap. III , quelle est la nature 
de ces pouvoirs ? Doivent-ils être renfermés dans 
certaines limites pour leur exercice 7 les arbitres p€U«' 
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Tent-ils agir comme les juges auxi)uels ils ^sont sub»*- 
titués 7 sont-ils compëtens pour oréomier fous actes 
d'instruction qu'ils croient nécessaires afin d'éclairer 
davantage leur religion 7 peuvent-ils procéder eux- 
mêmes à ces ac(es7peuvttit-ils, si l'on conteste leur 
com{Sétenc€ ^ s'attribuer la connaissance dW tel in- 
cident, et y statuer 7 

Sur quelques^unesde ces questions ) nous renvoyons 
à la section xi , de V instruction de V affaire en arbitrage 
forcé. Mais , des ce moment , nous allons rapporter 
les arrêts qui ont résolu plusieurs difficultés touchant 
les pouvdirs des arbitres forcés* Cet exposé nous dis- 
pensera d'explications préliminaires qui nous sem- 
blent ici sans utilité* 

/QUESTIONS ET DÉCISIONS. 

1^ (ExisTBNCE phjNE sociÉTË.) La que^ion de mvfiw 
"si une société a existé peut^-dU MrAfie la co.mp4imQP 
des arbitres? 

La cour royale de Paris avait jugé négativement 
«cette question, la 19 janvier 1821 • Elle avait déolaré 
les arbitres incompétens en ce qu'il ne s'agissait pas 
de difficulté qui eussent pris. naissance dans une sor 
ciété rcQonnu^ entre les sieur^v. . > mais bien detsavoir 
si cette société avait réellement existé, question .<|u'îl 
i;i'appartenait pas k des arbitres de résoudre ; puis , 
^tat^ai^t au f<Mid, laïQOur royale amtj!Qcai)nu î'exis- 
tenqe \é%9^A^\çL.^^^té^ et ^Vfti*dpjTinéçaii|,(te«iuse 
aii^^îeiHÇr««. ^f?t arr?^« d<i?&^ à;Ja co»r ^prems^ y 
fut poiifirtné 1# jS déçepiibl'fs ii$9«» 0- r 1. 1^^ ^^«644? 

T. II. 4 
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par au ti^es motifs que nous transcrirons, parce qu'il 
est esjsehtiél de s'en pénétrer. 

M Attendu que les actes des arbitres , nommés Sur 
» compromis volontaire^ participant de la nature des 
)) actes privés , il est bien vrai que c'est par là voie 
» de nullité^ poursuivie devant lesi juges de première 
)) instance, qu'ils peuvent et doivent être attaqua 
» dans les cas prévus par l'art. 1028 C. Pr. ; qu'il en 
» est autrement à V égard des décisions des arbitres for^ 
» ces, rendues en exécution de l'art. 5i C. Gom. -^ 
» Attendu qu'à l'égard de ces dernières , l'art. Sa du 
» même code dit , d*une manière générale , que lès 
» voies d^appel et de cassation sont ouvertes suivant 
» la nature de ces jugemens. 

» Attendu que , dans l'espèce , le tribunal arbitral^ 
)) constitué en vertu du jugehient du tribunal de 
» commerce , avait eu pour mission de statuer sur 
» une contestation entre associés et pour raison de la 
» société. — Qu'ainsi ce tribunal occupait la place 
» d'un tribunal de première instance et remplissait 
» le premier degré de juridiction ; — qu'à ce titre ^ la 
» cour d'appel était compétente pour connaître , eh 
» deuxième degré , de l'appel du jugement arbitral , 
î) et ce, dans toute la latitude de pouvoir qui lui ap- 
» particnt à l'égard de tous jugemens de première 
» instance. 

» Attendu qu'aux termes de Tari. 473 C. Pr. , la 
» cour royale^ ayant à statuer' sur l'appel d'un juge- 
)) ment qui avait prononcé défini tivemen t sur le fond, 
» pouvait', soit pour vice de forme, soit pour toute 
j) autre cause , ce qui comprend même les cas d'in* 
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)> compétence ^ évoquer et statuer sur le fond. --^. 
2> Qu'ainsi la cour royale de Paris ayant trouvé la 
» niatière disposée à recevoir une décision définitive, 
)) ne pouvait pas soumettre les parties à une seconde 
» épreuve du premier degré de juridiction , et pou- 
» vait au contraire^ comme elle Ta fait, régler la 
>> contestation au fond. )> 

:a* (Associé, obligation individuelle. ) Lor$qtCun 
associé a contracté individuellement une obligation en^ 
vers la société dont il fait partie, est-ce Ih un engage^ 
ment contracté entre associés i à raison de la société 7 
JEn conséquence, les arbitres forcés sônt-ils compétens 
pour connaître des difficultés auxquelles a pu donner 
lieu cet etigagement ? 

Jugé négativement par la cour de Metz , 39 avril 
1817^ D. , t. 1" , 645, qui n'a vu, dans cet engage- 
ment, qu'une dette à titre singulier contractée par 
un tiers envers la société collectivement; qu'il suit 
de là qu'il n'y avait pas lieu à renvoyer devant des 
arbitres. 

3^ (Erreurs dans une liquidation de société , com- 
rÉTENCE.) Des arbitres forcés sont-ils compétens pour 
juger les contestations entre associés survenues h rai'- 
son d'erreurs prétendues dans la liquidation de leur 
société commerciale ? 

Résolue affirmativement par la courdeColmar, 24 
août 180&, D. , t. 1®"^, 646. Dans là cause^ il parait 
que les parties avaient saisi le tribunal civil, mais 
celui-ci , attendu que la matière était commerciale , 
avait renvoyé au tribunal de commerce. La cour de 
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Golmar réforma donc , par le motif, dit son arrêt , 
que le renvoi ne pouvait être fait qiCa des arbitres; en 
efifet,-elle renvoya elle-même la rause et les partie» 
par-devant des arbitres. 

4^ (Dissolution de société , compétence exclusive») 
AppartienUil aux arbitres seuls de prononcer sur une 
demande en dissolution d^une société commerciale ? Si 
donc le tribunal de commerce a prononcé la dissolution 
de cette société y nonobstant le déclinatoire proposé pai* 
l'une des parties , son jugement doit^il être annulé , en^- 
core bien quil renvoie devant des arbitres la liquida* 
tion de la société ? 

La dissolution cTune société a terme nepeut^elle être 
demandée , avant V expiration du terme , par Vun des 
associés y qiC autant quil en a de justes motifs ^ lesquels 
doivent être laissés a l^arbitrage des juges arbitres! 

Toutes ces questions ont été résolues affirmative^ 
ment par la cour de Lyon , arrêt du 21 avril iSaS , 
D,, t. P', 646. Les principaux considérans de son 
arrêt sont. « que la disposition de l'art. 5i C. Com. 
)) est impérative et absolue ; d'oii^ il suitque toutes les 
» fois que l'existence *d'une société est certaine , les 
» tribunaux de commerce sont incompétens, et qu'aux 
» arbitres seuls appartient de statuer. — Attendu que 
» dès rinstant où une demande en dissolution de so- 
» ciété est contestée, cette demande prend, dès-lors, 
i) le caractère de contestation entre associés, pour 
y> raison de la société, et tombe ^ par là^ dans les at^ 
» tributions des arbitres. — Attendu qu'aux t^mes 
» des articles 1869 et 1871 du C. C, la dissolution 
» de la société, par la volonté de Tune des parties y 
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» ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée est illi« 
» mitée , et que la dissolution des sociétés à terme ne 
» peut être demandée par l'un des associés , avant le 
n terme conyenu 9 qu'autant qu'il y a eu de justes 
» moti& dont la légitimité et la gravite sont laissées 
» a l'arbitrage des juges. — Attendu qu'il résulte de 
» ce principe que si l'un des associés s'oppose à la 
» dissolution, il y a, dès-lors, nécessité d'examiner 
» et d'apprécier la légitimité des motifs allégués à 
n l'appui de la demande. — Attendu que cet examen 
D et cette appréciation ne peuvent, en matière de so- 
» ciété commerciale , appartenir aux tribunaux de 
» commerce (art. 5i G. Com.). — Que la disposition 
» de cet article est impérative et absolue , qu'elle 
» n'admet aucune distinction ; d'où il suit que tou- 
» tes les fois que l'existence d'une société est certaine, 
i) et qu'il ne s'agit point de statuer sur la validité ou 
» invalidité de l'acte qui la constitue , les tribunaux 
» de commerce sont incompétens pour connaître des 
» contestations qui peuvent s'élever entre les associés^ 
» et qu'aux arbitres seuls il appartient de statuer ^ 
D attendu que , dès l'instant où une demande en dis- 
» solution de société est cont^tée, cette demande 
ai prend dès-lors le caractère de contestation entre 
» associés pour raison de la société^ et tombe par là 
)i dans les attributions des arbitres. » 

5^ (Existence d'unb société , part de chacun, com- 
pétence. ) Quoiqu^un trUfunal de commerce soit com- 
pètent pour déclarer si une société de commerce a existé 
entre deux négocions, V est ^il pour fixer les parts rê^ 
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vencuit a clu^ue associé ^ et pour procéder aiix régkmctkf 
des comptes sociaux ? 

Lsi cour de Toulouse, à^rétdu 5 janvier 18^4? D., 
t. P'', 649, s'est décidée pour la négative, en décla-^ 
rant qu'évidemment ces points sont de la compétence 
des arbitres, devant lesquels les associés doivent être 
renvoyés; elle a considéré, avec raison, que si la ju- 
risprudence constante a établi la compétence des 
tribunaux de commerce pour statuer sur rexistence, 
d'une société et sur la validité des actes qui la cons- 
tituent , cela s'explique facilement ; car, dit l'arrêt, 
(( avant de s'occuper des contestations entre associés, 
» il fallait bien savoir s'il y avait des associés. De là 
» il faut distinguer entre l'existence d'une société et 
.)) les choses, qui $e l'attachent à son exécution ; tout 
» ce qui tient donc à son existence est soumis à la ju- 
» ridiction du tribunal de commerce; mais ce qui 
» touche à l'exécution rentre dans la compétence des 
» arbitres forcés. » 

6? ( Validité de nomination , incompétence des 
AfiBiTRES. ) Des arbitres forcés^ nommés d^ojfice^ ne 
peuvent prononcer sur la ^validité de leur nomination; 
en d'autres termes^ ces arbitres ^ quand il y a appel du 
jugement de nomination y ne peuvent se constituer et 
procéder régulièrement a l'arbitrage, bien qu^ ils sefon^ 
deraient sur ce que ^ en vertu de fart. 439 C. Pr. , le 
tribunal de commerce aurait or donné, V exécution pro- 
visoire du jugement de nomination y nonobstant Vappel. 

Ainsi jugé par la cour de Paris, arrêt du ^5 mars 
18149 D* 9 t- I^'^î ^67. Cet arrêt n'a pas besoin d'ex-^ 
plication ; il frappe la raison. 
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J^ ( ARBITigBS FOaCÉS , CONNAISSANCE DE LEUR PllOI»aB 

COMPÉTENCE.) Lorsque ^ dans une contestation soumise 
à des arbitres forcés j il est prétendu qu^ils sont incom^ 
pétens pour connaître de certains chefs de demandes, 
ou de la validité d^ actes invoqués devant eux^ peuvent'^ 
ils se déclarer compétens , ou est-ce au tribunal a sta^ 
tuer sur ces points? • 

Déjà , la cour de Paris, par ses arrêts des :i5 mars 
et i3 déceiqbre 1808, D. , t. I^, 698 et 699, et la 
cour, de Turin, par son arrêt du :38 janvier i8i3, 
avaient déclaré qye des arbitres forcés ne peuvent 
prononcer sur leui: compétence , et que c'était au tri- 
bunal ^^ et noixaux arbitres, à connaître des exceptions 
d'incompétence qui leur sont opposées. Mous ajoute- 
ronsque, depuis cesarrêts, on ne voit pas que la juris- 
prudence des cours, ainsi que les auteurs, aient éta- 
bli une distinction précise entre le cas oii les arbitres 
seraient volontaires, et celui où ils seraient arbitres 
iforcés, afin de faire connaître la différence de leurs 
pouvoirs à l'égard de la question qui nous occupe. 

M. Carré, Lois deprocéd. , n^ 3:^81, édition 18^49 
avoue qu'il avait adopté l'opinion que ces arbitres ne 
pouvaient pas connaître de leur compétence , et il se 
fondait sur les arrêts que nous venons de citer ; mais 
il avoue qu'il s^est rétracté à la vue d'une décision 
de la cour suprême, du a8 juillet i8i8, D,, t. I*^, 
^00, S., XIX, I, 22, qui décide, au contraire, que des 
^bitres ne sont pas obligés de renvoyer aux tribunaux 
les contestations qui s'élèvent devant eux rela tlvemçnt 
a l'étendue des pouvoirs qui leur ont été confiés. 

Fuis , M. Carré termine ses observations piir dire : 
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tt Tenops dcmc pdux' c^i'tàîii que les àrbitteis (mt peu-< 
» voir de juger tout incident concernant leur conipë- 
y) tence , et juger ensuite au fond , sauf aux parties à 
)) se pourvoir par les voies de droit contre leur ju- 
ji gement. >^ 

A la vérité y la question ne se présentait qu'en ma*< 
tière d'arbitrage volontaire, et la décision de la cour 
suprême , aussi-bien que la ixouvelle opinion de 
M. Carré, rie sont relatives qu'à la compétence des 
arbitres Volontaires ; mais ,^ ne doit-on pas, àybr^ibri, 
les appliquer à la compétence des arbitres forcés, eux 
qui représentent le tribunal de commerce, eux qui 
sont de véritables juges ? N^a-t-on pas aussi les voies 
de droit pour attaqaier leur sentence , s'ils avaient 
prononcé sur des chefs étrangers à leur mission , 
et nonobstant les exceptions qui leur auraient été 
proposées? 

Au surplus , Voici les motifs de l'arrêt de la cour 
régulatrice , cité plus haut , ils dispensent de tous 
ràisonnemens , car , par ces mots , tàut jugé , même • 
df exception , le doute est levé à l'égard de la compé-^ 
tence des arbitres forcés. 

a Attendu qu'en thèse générale , tout juge , mêm^ 
^ dféxceptiorij pet^t statuer sur sa proprexompéteiKC^ 
^ — Attendu que les arbiti^es sont des juges, relati-t 
» vement aux parties, puisque la loi ordonne l'h^Mnô-. 
Vi Ibgation des sentence» arbitiralcs, et en garantit 
ih l'exécution •, — attendu qu'aucune loi ricf prohibe aui 
» arbitresdeconnaîtreeux-.mêmes de leur propre cora-^ 
» pétencé, dans les matières surtout qui n'exigent paà 
» la communication au ministère public j — attendu 
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» qa% n'en peal résulter aucun inconvénient , la loi 
» autorisant les parties à se pourvoir par les voies de 
» dbroit oontte la sentence arbitrale. » 

L'arrêt finit parcetteeoifôidération, que, lors même 
qu'on n'aurait pas conféré aux arbitres le ptouvoir 
de statuer sur leur compétence ^ ils reçoivent néces* 
sairement ce pouvoir, et d'une manière implicite y 
dès-lors qu'il est la conséquence naturelle du carac- 
tère de juges dont ils sont investis. 

Ce dernier principe avait été plus formellement 
consacré par la cour suprême dans un autre arrêt du 
7 mai iSi'jyJ).^ t. Vy 6989 oii il est dit) a que les 
» arbitres forcés créés par l'art. 5i G. Com^ , sont de 
» véritables juges , et forment un tribunal de com- 
T> merce , puisqu'ils tiennent leur pouvoir de la loi , 
» et qu'ils sont , à l'exclusion de tous autres tribu^ 
» naux de première instance , seuls compétens pour 
» prononcer sur des contestations relatives à des so-- 
)) ciétés de commerce. )> 

U suit donc de cet exposé que les arbitres forcés 
peuvent |connaitre de leur propre compétence , et 
qu'ils ne sont pas obligés de renvoyer au tribunal les 
difficultés qui s'élèvent devant eux concernant leur 
compétence et l'étendue de leurs pouvoirs , sauf aux 
associés à se pourvoir en appel ou en cassation. ( 5a 
C, Com.) 

Ici , le lecteur remarquera qu'il ne faut pas con-- 
fondre la compétence des arbitres dont nous parlons,^ 
avec celle sur la validité de leur nomination ( voir 
suprh 5 n® 6 ) ; car , avant d'exercer des pouvoirs , il 
faut savoir s'ils ont été valablement conférés ; il remar* 
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quera aussi quHi eu doit être de même pour la récu$a^ 
tion des arbitres ; car la loi ne leur permet pas , ainsi 
qu'aux juges ordinaires , de juger leur propre reçu-, 
sation ; c'est ce qu'on verra en son lieu.; 

8® (Pouvoirs, le thibunal ne peut les restreindre. ) 
Les tribunaux de commerce , en renvoyant devant des 
arbitres les contestations entre associés^ peuvent 'ils 
restreindre les arbitres forcés aux fonctions de simples 
rapporteurs? — ^En conséquence, les arbitres peuvent^ 
ils prononcer sur les difficultés et juger le procès j en- ' 
core bien que le tribunal ne leur ait demandé quun 
rapport^ et se soit réservé le droit de prononcer utté-^ 
rieurement ? 

La cour de Paris, arrêt du 5 juillet i8io, D. y 
t. l®*", 'joS 5 a résolu ces questions en peu de mots. 
(( Considérant, dit l'arrêt, que le tribunal de com- 
)) merce, parla nomination qu'il a faite d'arbitres, à 
» défaut par les associés d'en nommer , n'a pu porter 
» atteinte au pouvoir légal de ceux-là, et restreindre 
» leur mission à un simple avis, met l'appellation 
)) au néant* i> 

9^ ( Pouvoirs étendus , clause de juger en dernier» 
RESSORT. ) Des arbitres nommés pour décider des con- 
testations entre associés , a raison de la société , per-r 
dent'ils leur qualité de juges ; deviennent^ils aï^jbitres, 
coMPROMisspiRES poT Cela seul qu.ils ont reçu des asso- 
ciés la faculté de statuer en dernier ressort? Enfin 
leur compétence change-t^Ue poi^ cette stipulation ? 

Décidé négativement par la cour de cassation , a6, 
mai i8i3 , S. , XIV, i, 4- ^^ Attendu, dit l'arrêt, que 
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» les arbitres forcés ont le caractère de juget, et don- 
)) nçnt à leurs décisions , rendues soit en premier , 
)) soit en dernier ressort , Tantorité de jugement ou 
» arrêt que Ton peut attaquer par les mêmes voies 
» par lesquelles on ptut combattre les jugemens des' 
)) tribunaux de commerce. » 

Le pourvoi était fondé sur ce que les arbitres forces, 
qui reçoivent des parties un pouvoir plus étendu que 
celui quUls tiennent de la loi , et notamment le pou- 
voir de statuer en dernier ressort , sont réputés , par 
cela seul , perdre le caractère de juges , et revêtir 
celui d'arbitres compromissoires , ce qui rend admis- 
sible Tart. 1008 G. Pr., mais la cour de cassation a 
rejeté le pourvoi , par les motifs ci-dessus. 

loP (Contrainte par corps, Compétence.) Des ar- 
bitres nommés pour décider des contestations en- 
tre associés sont^ils compétens pour prononcer la 
contrainte par corps ^ à laquelle il a été conclu par 
Vun des associés y comme pour statuer sur le fond? 

Décidé affirmativement par la cour suprême, le 
5 novembre 181 1, D. , 1. 1®*^, 706 ; S., XII, i, 18. « De 
» pareils arbitres ,' porte l'arrêt, forment un tribunal 
» légal , et sont investis par la loi d'une attribution 
» générale en cette matièrej ils sont, par conséquent, 
» compétens pour prononcer la contrainte par corps 
)) comme pour procéder sur le fond. » 

Nous pourrions citer d'autres arrêts de la cour su- 
prême qui établissent le même principe, notamment 
celui du i^^ juillet iSaS, D. , t. P% 711, mais nous 
nous nous bprnerons à celui-ci. 

(i 1** Compétence exclusive, société en participa- 



(6o) 
TioN.) LWf. 5i du C. Com.y d^aprls lequel toute con-* 
testation entre associés doit être jugée par des arbitres^ 
s* applique^t^il aux sociétés en participation ? en coyisé'^ 
quence , ^incompétence du tribunal de commerce est^ 
elle absolue ? V affaire doit^lle ^re remH)yée {levant des 
arbitres^ lors même que la demande rCen aurait pas 
été faite aux juges par les parties? 

Décidé affirmativement par la cour suprême, 7 jan- 
viet* 1818, D.^ t. PS 643; ^.,XVI, i, 65. 

12® (Incompétence, existence û'unb société.) La 
question de savoir si une société a existé est-^lle de la 
compétence des arbitres? 

Nous avons déjà rapporté Farrêt de la cour de Pa- 
ris du 19 janvier 1821, D., t. !•', 644? q^î avait jugé 
négativement cette question {yoir le vP P' des Ques- 
tions et décisions de cette section )• Nous ne rappe- 
lons donc ici cette question que pour faire connaître 
que, postérieurement, la. cour de Toulouse a jugé 
dans le même sens , arrêt du 5 janvier 18249 D. y 
l. P^, 649- Elle a donné pour motif très- judicieux 
qu'avant de s'occuper des contestations entre associés^ 
il fallait savoir s'il y avait des associés. Il faut donc 
toujours distinguer entre l'existence d'une société et 
seii exécution. Tout ce qui tient à son existence est 
soumis à la juridiction des. tribunaux de commerce^ 
mais ce qui touche à l'exécution de cette même so- 
ciété rentre dans les attributions des arbitres forcés. 

i3® (Compétence, QU1D,si l'acte social est ou non 
PROHIBÉ PAR LA LOI?) Dcs orbitrcs nommés pow leju* 
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gènient de contestatioas entre coHissociès peuvenl^ih 
prononcer sur la question de savoir si l'acte social est 
ou non prohibé par la loif 

€ette question avait été résolue négativement par 
la cour de Trêves du 5 février 1810, D., t. P% yoS. 
Cette cour partageait peut-être la manière de voir de 
œllede Paris, dont nous avons cité les arrêts de 1808, 
auD^7 ci«-dessus, mais la même question étant exami^ 
née de près, on reconnaît qu'elle peut être décidée 
par des motifs aussi péremptoires que ceux de la 
cour suprême, dans son arrêt du :28 juillet 1818, 
rapporté aussi au n^ 7, dont le fondement est que 
de& arbitres forcés peuvent connaître eux-mêmes de 
leur propre compétence ; car, si tels sont leurs pou** 
Yoirs , pourquoi n'auraient-ils pas le droit de pro- 
noncer sur la question de savoir si Tacte social est ou 
non prohibé par la loi 7 

En effet, quel est le but des associés | en s'adressant 
directement au tribunnal de commerce , quand il 
s'élève des contestations entre eux ? Gela s'explique 
facilement, selon Varrêt de la cour de Toulouse rap- 
porté au n® 5 , c'est qu'avant de s'occuper de leurs 
contestations, les demandeurs savaient eus^mémes, et 
le tfibuaal a du le reconnaître^ qu'il existait une sp-* 
ciété, et qu'il y avaitdes associés;Maintenant,5i ce fait 
aébé déclaré cojnstant, si le tribunal, sans s'oceupei^ 
de l'objet et du but de La société, s'est dessaisi d^e l'af- 
faire , et l'a renvoyée devant <lc8 arbitres fÎDffoés ; si 
ces arbitres, OTééspar l'art 54 C. Gon^«, «ont df nré- 
ritables.juges^ et forment ù« tribunal de commerce-, 
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sHIs tiennent leurs pouvoirs de la loi; s'ils sont, à Tex- 
clusion des tribunaux de commerce, seuls compéten» 
pour la matière , ne peuvent-ils pas prononcer sur 
la question de savoir si l'acte social est ou non pro- 
hibé par la loi? quel inconvénient peut-il en résulter? 
ajoute la cour suprême loc. cit. Les parties n'ont- 
elles pas les voies ouvertes pour attaquer toute sen- 
tence arbitrale pour excès de pouvoirs ? Nous pensons 
donc que les arbitres forcés sont compétens pour prcH- 
noncer sur la question ci-dessus posée. 

D'après ce qui vient d'être exposé sur la compé- 
tence des arbitres forcés , il n'est pas douteux qu'on 
doit prendre pour règle l'arrêt de la cour de cassation 
du 28 juillet 1818 ; toutefois^ nous ne manquerons 
pas de faire observer que s'il se présentait une ma- 
tière qui exigeât évidemment la communication au 
ministère public, cette circonstance particulière, pré- 
vue par l'art. 85G. Pr., devrait déterniiner les arbitres 
à délaisser l'arbitrage*, en conséquence, nous devons 
croire que si ces juges , dans Texamen d'une contes- 
tation, reconnaissaient la nécessité de la communica-^ 
tion au ministère public , ils s'empresseraient de 
s'abstenir. Le tribunal lui-même, qui, avant le renvoi 
devant les arbitres, aurait la conviction que l'acte 
social ou son objet est prohibé par la loi , ou qu'il est 
contraire à l'ordre public , aux bonnes mœurs , aux 
intérêts de l'état , etc. , se conformerait , on n'en doit 
pas douter, à l'intention expresse de la loi. 

1 4^ ( Incident , clause générale , compétence. ) 
Lorsque ^ dans le cours d'une instance soumise à des 
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arbitres , il s^éJhve eMre les associés une con^esintioti 
incidente , par exemple , celle de savoir si Vun d'eux 
n'a pas contrevenu h uèie clause générale stipulée^ est-ce 
aux arbitres quil appartient de statue^sur cet i^icident;, 
ou au tribunal ? 

La cour de cassation, arrêt du 12 juillet 1809, D., 
t. i**, 701, a décidé que les arbitres étaient seuls 
compétens pour connaître d'une telle contestation. 
Nous n'ei trairons de cet arrêt, trèsj- étendu , que ce 
seul motif : « D'un autre côté , la question de sa- 
)) voir laquelle des deux parties pouvait être juste- 
» ment accusée d'avoir contrevenu à la condition 

» stipulée appartenait incontestablement à la 

» juridiction des arbitres \ car , eux seuls pouvaient 
j* décider si la production des livres , registres, fac- 
^ tiu'es , et autres pièces , faite par l'une ou l'autre * 
» des parties , était suffisante pour les mettre en état 
n de rendre leur jugement. » 

Ainsi , quand des associés , par un compromis , ou 
par un acte particulier, stipulent une peine pour le 
cas où l'un d'eux retarderait la décision arbitrale par 
son fait , il est décidé qu'ils ne doivent pas saisir le 
tribunal de leurs débats sur cette clause, mais qu'ils 
doivent soumettre la question aux arbitres ^ s'ils la 
soulèvent pendant le cours de l'arbitrage. 

i5^ (Récusation, INCOMPÉTENCE.) Z)e5ar6iïré5 (e/ 
cela 6* applique en arbitrage forcé comme en arbitrage 
volontaire) excedent^ils leurs poussoirs ^ et jugent-^ils 
hors des termes du compromis , ou de Vacte qui les 
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institue^ en ptononçant sur la récusation dirigée contre 
Vun d'eux ? Doivent'-Us s^ahstenir de pronoucer jusqu^h 
ce quHl ait été statué suir la récusation par le juge ordî^ 
naire? En conséquence , V associé récusant a-t^il le 
droit déformer opposition h V ordonnance d'exécution 
de la sentence arbitrale qui rejette sa récusation ? 

Toutes ces questions sont décidées affirma tivejneixt 
parla cour suprême, arrêt du i^' juin 1812, D. ^ 
t. F^, 693, S. 12, I5 849. Voici les motif : « Attendu 
fi que les arbitres sortent des termes , soit du compro- 
» mis, soit du jugement, portant le renvoi qui leur 
» est fait, lorsqu'ils statuent sur des question!^ autres 
» que celles qui sont l'objet du compromis ou du 
» renvois — Attendu que , dans le cas de la cause ^ 
» la récusation intentée contre l'un des arbitres , de- 
» puis le renvoi à eux fait, n'était et ne pouvait être 
» dans les termes ni dans l'intention de ce renvoi ; 
» que le droit de prononcer sur cette récusation n'était 
» dans aucuns des pouvoirs à eux conférés, soit par 
» le tribunal qui leur avait renvoyé , soit par la loi 
» qui , au contraire , ne permet pas qu'un juge , un 
» arbitre , récusés ^, jugent eux-mêmes leur propre 
» récusation ; d^où il suit qu'en prononçant sur cette 
» récusation , qui au moins suspendait leurs pouvoirs 
» jusqu'à ce qu'il eût été compétemment prononcé , 
» et par suite en statuant sur le fond du litige , les 
» arbitres se sont mis dans le cas prévu et spécifié par 
» lia loi , en OB qu'ils ont excédé leurs pouvoii^,. « 



t 65 ) 

SECTION IV. 

De certaines causes qui suspendent îe délai de rarbi' 
trage forcée et t exercice despout^oirs des arbitres. 

— * 

£m arbitrage volontaire , il y a plusieurs causes 
<{m suspendent le délai de l'arbitrage ; il en est deux 
surtout que prévoit le Code de procédure civile ; sa- 
voir : i^le décès d'un des compromettans (art. i o 1 3) ; 
3® V inscription de faux ^ même purement civile , ou quel" 
qu^ incident criminel^ art. ioi5; mais, en arbitrage 
forcé , ces mêmes causes peuvent-elles également sus- 
pendre le délai qui aurait été fixé , soit par les asso- 
ciés , soit par le tribunal ? 

A regard du décès d^un des associés pendant le 
cours des opératîans des arbitres forcés , comme cette 
cause de suspension du délai, prévue par Tart. ioi3 
C. Pr., a besoin d^être examinée, pour savoir si elle 
a le même effet en arbitrage forcé , nous allons y 
revenir. 

Quant à ^inscription de faux , même purement 
civile, qui serait formée dans le cours de Tinstance 
devant les arbitres forcés , pour faire déclarer fausse 
et annuler une pièce dont l^un des associés voudrait 
se servir à l'appui de sa défense ; quant également à 
un incident criminel qui surviendrait, par le faitd^un 
des associés , devant les arbitres forcés , et à Pocca- 
sîon de Tarbitrage, il n'est pas douteux que ces causer 
touchent de trop près à l'oixlre public et aux bonnes 
mœurs , pour, que le législateur , dans Tintéret de 
T. II. ' 5 
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la société, n^ait pas fait une obligation aux arbitres for- 
cées de délaisser les associés à se pourvoir, sans pour cela 
nuire à l'exécution dé l'arbitrage , sous le rapport du 
délai convenu ou réglé par le tribunal , nous voulons 
dire que ce délai, même prorogé, resterait suspendis 
et ne pourrait courir que du jour du jiigemenl d^ 
l'incident. 

Cela posé, nous ne t'eproduirons pai ici la discus- 
sion sur la cause de suspension du délâî provenant 
d'une inscription de fàux,dud'tin incident criminel ^ 
nous Renvoyons kV Arbitrage volàhtaire, t. \^^ p*i65^ 

Maintenant, parlons du décès d'un où.diB plusieurs 
des associés, survenu pendant lés opérations des àrbi- 
Id^es forcés , ce décès doît-îl siispeiiàre le délai de Tàr* 
titrage ? 

Sur cette question , M. Pardessus ^ ïfrôit côniïhér'^ 
cialy t. IV, éd;ït. de 1822 , hP 1 002 , s'exprime ainsi: 
« Par une dérôgattidh 'aux principes dti droit côiti- 

> milti, (iui ne permettent pas c(ue lés Mrîtiefs riiî-^ 

> neursi sbierit tenus de côhtîniier Parbîtràge éônsenti, 

> ou même commencé par leiUr auteur, si le décès 
j» d'un associé oblige à régler des intérêts communs 

> avec un^mïiieur , Héritier âe cet à^ociéyéii'cloît 
» fOMJfOur^ prendre des arbitrés. 'Le tuteur n^a besoin 
.it d^aucune autorisation du conseil de ^famille , soit 
« pour continuer de défendre devant ' ceux ' qui àu-t 
» raient été nomm& dû vivant de l'aiiteùr de ce nii- 
» neur, soit pour éh' choisir. 

*» A plus forte ràîsbh , les veuve et 'héritiers npia- 
* jeiirsd^ùn associé' île peùvent-ils s'en dispenser. 
'ji II n Y a qii'iiné idiflf'ét'ehce qii^ commandé là qualité 
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» des parties. Le tuteur ne peut renoncer à la faculté 
» d^interjeter appel , et même si hauteur du mineur 
» avait consenti au jugement en dernier ressort , les 
j) arbitres ne conserveraient pas cette autorité. » 

Il faut convenir que cette doctrine dé M. Pardessus, 
sor l'obligation où sont les héritiers mineurs ou ma- 
jeurs d^un associé qui décède pendant le cours d^un 
arbitrage forcé, dé rester lies' au jugement qui doit 
intervenir , déroge à des principes immuables du 
droit commun , et que la même doctrine laisse indé- 
cise la question de savwr si , dans cette sorte d'arbi- 
trage 5 alors que les héritiers de Tassocié sont tous 
majeurs^ le délai pour instruire et juger est suspendu 
pendant celui pour faire inventaire et délibérer. 

Nous savons bien que, d'après le sens de l'art. ioi3 
C. Pr. 5 et dans un arbitrage volontaire, le décès d'un 
des compromettans , lorsqu'il y a parn^i ses héritiers 
des mineurs , fait cesser , de j^lein droit , le compro- 
mis et ses effets , mais là s'arrête la dérogation ; et 
quant aux héritiers qui se trouvent tous majeurs au 
jour du décès, nous isavons également que la loi lés 
fait rentrer dans la règle commune, eii ce 3ens qu'ils 
ne sont pas tenus de reprendre les erremensde l'affaire, 
mise en arbitrage par la convention de leur auteur ; 
qu'ils ont, au contraire, la faculté de délibérer s'ils 
accepteront ou non la succession av^ les chances du 
compromis, et que, pendant ce temps, le délai de 
l'arbitrage est suspendu. 

Ëofin, il est trop évident que si ces héritiers tous 
majeurs acceptent la succession , il n'y a plus dé diffi- 
culté, lé compromis reçoit son eiécutipii ; et que s'ils 



( 68 ) 

reno'ncent à cette succession, tout est fini pour 6tix> i 
ne sont plus liés par le compromis. 

Voilà les principes que nous avons exposés à Tar-^ 
bîtrage volontaire ; on peut voir au tom* I*', p. rS:^ 
et suiv. 

Mais y en arbitrage forcé , y a^t-il une dérogation 
absolue à ces principes*? c'est-à-dire , si l'un des asso- 
ciés décède dans le cours des opérations des arbitres , 
ses héritiers, que nous supposons tous majeurs, se 
trouvent-ils liés nécessairement à l'arbitrage, nonob» 
stant la faculté qu'ils ont de répudier sa succession 2 
en conséquence^ le délai de l'arbitrage peut-il être 
suspendu en leur faveur pour faire inventaire et dé- 
libérer, ou doivent-ils continuer à défendre oomme 
l'aurait pu aire leur auteur de son vivant ? 

Voilà la question , on pourrait croire qu'elle est 
implicitement résolue pour l'affirmative dans le rai- 
sonnement de M. Pardessus j puisqu'il ne s'arrête à 
aucune considération : a On doit tou jpurs prendre des 
» arbitres, dit-il, soit pour continuer de défendre 
7) devant ceux qui auraient été nommés du vivant de 
» l'auteur , soit pour en choisir. » 

A notre avis, cette question est assez importante, et 
nous regrettons beaucoup de ne pouvoir invoquer 
pour ou contre des argumens puisés dans l'exposé des 
motifs 4e la loi au corps législatif, ou dans la juris» 
prudence actuelle. 

Il est vrai qu'il s'est présenté devant la cour de 
Lyon une espèce dans laquelle on voit figurer comme 
défendeurs les mineurs d'un associé, mais cet associé 
était décédé avant la contestation élevée, et la société 
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avait continué ses opérations après le décès et a\ec 
les mineurs; d^ailleurs^ dans la cause, il ne s'agissait 
que de savoir, parmi autres questions, si en vertu de 
la clause de l'acte de société portant que les contesta» 
tîons qui s'élèveront seront jugées par les arbitres 
€n dernier ressort^ et sans appel, si, disons -nous, 
en vertu de celte clause, les arbitres ont pu juger 
souverainement après le décès d^ùn des associéis lais- 
^nt des enfans mineurs? Là cour de Lyon s*est pro* 
nonc^ pour la négative, arrêt du i2i avril iSaS. D.^ 
1 1^, 647* lELle a considéré que la décision arbitrale 
ne pouvait plus être rendue qu^àla charge d'appel. 

Les motifs de cet arrêt sont fondés sur la dîsposi- 
fion de l'art. 63 C. Conj. , et tel est égaléinentl'avîs 
âe M. Pardessus, Droit commérciatj t. IV , p. 71^ 
lequel , tout en déclarant que les veuve çt héritiers 
majeiu^ d^un associé ne peuvent "se dispenser de con- 
tinuer à défendre devant les arbitres qui animaient 
été nommés du vivant de cet associé, ajoute : « Il n^^ 
» a qu'une différence que commande la qualité des 
» parties. Le. tuteur ne peut renoncer à la faculté 
)) d'interjeter appel , et même, si l'auteur du mineur ' 
» avait consenti au jugement en dernier ressort , Us 
» arbitres ne conserveraient pas cette autorité. » 

Mais, encore un coup^ ce n'est pas là la question 
principale j nous convenons du principe que le décès 
d'un associé , avant ou lors des difficultés survenues 
à raison de la société, n'est point une cause qui puisse 
soustraire à la juridiction arbitrale les héritiers, soit 
mineurs soit majeurs^ de cet associé, et que l'incom- 
pétence des juges ordinaires pour connaî^e du dif- 
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ierend , auquel ces héritiers se trouvent lies par lar 
çonr^iition de leur auteur, est prononcée par les art. 
or, o2 L. Com. 

Nous convenons er.dbre que si ces mêmes heri- 
tiers sont mineilïs , la décision arbitrale ne pouvant, 
âans ce cas , êtî^ rendà^ qii^à la cliarge a'appel , ils 
ont une l;arantie dans ce recours . oubpe les autres ga-- 
ranties que leur offre la loi» 

.Mais, a ;1 égard des héritiers maîeurâ de r associe 



contraints^ 
succession î 



V rester j5. s iis renonçaient a ce 
Seraient-ils forces de débattre pour des droits qu us 
ont répudies? Nous le repetons, c est une question 
itôsez importante , que cependant le plus grand nomr 
bre des jurisconsultiçis n aura pas de peme a re- 
à>u(lre. 

Du resté , on peut voir ce que nous avons dit p. 1 5^ ^ 
• tome F^^ ainsi qucj les questions et décisions qui sui- 
vent , page 1 5n même volume , sauf que nous ajou- 
terons ici une autre cause qui' concerne la suspension 
du délai fixe , et dont nous n'îatvdns point parlé à ïa 
suite àe celles qui oiit fait Tobjèt de cette section. 
Voici cette caùseî ; , 

(Jugement de nomination d'arbitres FbRcËs, appel.) 
Lorsque sur t appela un jugement ^portant nomination 
d^ar%itres ^ ta cour royale a renvoyé ta cause a un au^^ 
ire joûr^ ce renvoi^ ^il est ordonné du consentement 
des associés , suspend-U de plein droit k délai i^^ Tor- 



hïtrctge fixe par le jitgemenO hs t^mtses iillè^ieures qui 
sont pwmàncées successiventent en F état de sursécnce 
m en est P affaire y so}U^eU(^ présumées ordonnées sous 
ta mène condition ^ et ont-belles le niême effet } 

Décidé affirmativement par là cour de cassation , 
r* juillet i8i3 ^ D. ^ t. l"*, 711; « Attendu ^ dit Tar- 
» rétj que le renvoi de la cause ayant été ordonné , 
» toutes dièses demeurant en Fétpcty avait suspendu de 
il pleiii droit le délai prescrit pour le jugement des 
il arbitres; que les remises ultérieures ^tant pronon- 
>» cées successivement en état de surséance ou était 
» l'affaire ) ont 'eu le même effet; que, par suite, le 
«jugement arbitral a été rendu dans le. délai pres- 
» crit. » 

SECTION VL 

De la prorogation d»$pouêfoirs 4fis ((rl^itres. 

L'arty54C.€om. porte : I^ déhipour le jugement 
ùt fixé par Us parties ^ lors de la fiQminfltioft des ftr^ 
Ubres; et s' Us *^ 0iyH€ pas tCofiçor^^ur le délai, il sera 
réglé parles fuges. 

Nous obfierverpns^ sur cet article, coQime nous Pa- 
vons £ait a rarbitriijge vi>Ioiiitaire , sect. yi, t. P', 
pi^. i!»5, en parlant des art. 1007 et i.oi2y G. fr., 
qui tFaitent du délaipc^i^ la io>i^ion dej^^arb^tres, que 
le législateur ne s^ est po^nt occupé de la faculté 
qu'ont les parties de proroger les pouvoirs des 
arbitres , 4}uand le .cas Vexiq/s , notamment en ar- 
bitrage foffcé, pu les opcralions des arbitres peuvent 
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sDuvent dépasser le délai que là prévoyance a détei^ 
miné. Sans doute que le législateur a considéré que cette 
faculté , de la part des associés et de tous eompro-^ 
mettans, était trop évidemment de droit pour en faire* 
l'objet d'une disposition particulière, et nous ne pen- 
sons pas que l'arbitrage forcé, cette institution légale,, 
soit un pbstacle àee que les associés puissent proroger 
le délai quand l'urgence en est reconnue et que l'ins- 
truction de l'a&ire a épuisé celui déjà fixé j s'il n'en 
pouvait pas être ainsi, le but de la loi serait manqué,, 
ou du moins elle présenterait des élément contr^idio 
toires j car ,alors^ on ne pourrait pas dire ott que Tar-^ 
bitrage forcé cesserait ,. ou que la contestation reste- 
rait indécise, ou, enfin, qu^le rentrerait dans les at- 
tributions du tribunal de commerce, puisque Fart 5 1 
C. Com. le déclare incompétent pour en connaître. A 
la vérité , les associés ne pouvant être privés du droit 
essentiel et primitif qui appartient à tous les^ci toyens de 
se Élire juger par des arbitres volontaires, ils seraient 
libres de soumettre le litige resté indécis à ' de tels ar- 
bitres-, mais si l'un des associés n'y consentait pas, que 
deviendrait le procès? 11 faut donc tenir pour certain 
que les associés, lors de l'expiration du délai qui au- ^ 
rait été fixé par eux, ou lors de l'expiration de celui 
réglé par le tribunal, conformément à Part. 54 C. 
Com. , conservent la faculté de proroger les pouvoirs 
des arbitres par un nouveau délai, et de les proroger 
encore , si cela est utile, afin d'arriver à une décision 
définitive. 

Cela posé , nous pourrions établir de suite des ob- 
sevations que nécessite cette matière j Qiais , comme 
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nous allons exposer la jurisprudence qui s^y rattache, 
on connaîtra les difficultés qui peuvent se présenter^ 
et qu'on peut éviter; on distinguera les cas où la 
prorogation des pouvoirs des [arbitres peut ayoir lieu 
ou non; enfin, on y remarquera certaines règle$ à 
suivre en cette ctroonstance de l'arbitrage forcé, On 
peut aussi s<e report^ à la sect. vi, tom. 1% p. 1^5. 

QUESTIONS ET DÉCISIONS, 

1^ (Délai fixA au nERS-ARBinuB , psorogation des 
I^UYOIBS.) Lorsque , avant Vexpiration du délai ac^ 
cordé a des arbitres forcés par le tribunal pour rendre 
leur jugement^' ces arbitres ont nommé y en vertu des 
pouvoirs a eux conférés^ un tiers-arbipre auquel ils ont 
fixé eux-mêmes un certain délais les arbitres se trou- 
vent • ifs par là virtuellement prorogés pour tout le 
temps accordé au tiers-arbitre / 

Si donc les arbitres rendent , après le délai qui 
leur a été fixé par le tribunal^ mais avant l* expira- 
tion de celui qu'ils ont qssignéau tiers ^arbitre, un 
jugement provisionnel y cette décision peut^elle être 
annulée sous le prétexte qu'elle aurait été rendue 
après la cessation des pouvoirs de ces arbitres ? 

Cette question était devenue fort importante par 
la nature des faits; elle présentait des difficultés si sé- 
rieuses, qu'il devenait nécessaire que la cour suprême 
en donnât elle-même la solution, surtout à l'égard 
de ce motif de l'appel et du pourvoi : que les arbitres 
n'avaient pu fixer au tiers-arbitre un délai qui dé- 
passait extraordinairement celui qu'ils avaient eux- 



kliè^îiés , et, par là , attribuer à ce tiers des pouvoirs 
plus étendus (Jue cnux qui leur avaient ett^ conférés; 
néanirhoins, ces naotilfe ne prévalurent pas, et la cour 
supréhife rendu, le 17 mars i8!i3, D» , t. P* , 724 , 
Jarret qui suit: 

« Attendu que les decrx arbitrés nommés pat le ju-î 
)l gelnieàt du. . ; , pour istatuër sur les débats du compté 
» entre les parties , reçurent le pouvoir de nommer 
» un tiers-arbîtrc, et il leur fut fixé ^n délai pour 
» rendre leur décision , lequel fut renouvelé depuis 
» cette époque; qtfavant l'expiration du demier dé«^ 
» îai accordé, les arbitres nommèrent le tiers-arbitre 
» qu'ils avaient le droit de diois\r, et auquel îls ptir- 
» lèrent tin délai de quinze wïowpotir prononcer, ce 
ritfiiBs'pX}itvmt)Ufairtpurfaxfte de nomination^ aux 
J) termfô de Fart. iof8 *€• Pr. ; que cette nômina- 
j) tion du tièrs^^i^bître , ainsi 'feiîte, eittrdbie nécessai^ 
» repient^ diaprés t économie de la idi^ fa proiongatiort: 
» de 'Varbitrage jusqu'à l'expiration des pouvoirs dii 
» tiers-arbitre , puisqu'il doit conférer avec les pre- 
>) miersf arbitres; qu'en cet état, le jugement de pro-' 
» vision àyanfrété rendu pnr le tribunal , avant l'expî- 
)) ration du pouvoir légalement conféré, il n'y a au^ 
» cune contravention aux art. 1012, 1018, to!i8 Ci . 
Pr.,54-C. Cx)m. » 

3^. (Prorogation par quelques associés ne Lie vas 
Ves autres.) La prùrogdiion des pouvoirs des arbitres 
forcés j par un assoùié^ en son nom personnel., et comme 
sis portant fort pour Un autre associé ^ oblige^t-èUe les 
auire^cQ^associés dont il ri' est pas mention dans Vacté^ 

Décidé négativement par la cour de cassation , 1 8 août 
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i8i9) D. ^ t. i^, èno. Nous ii*avdhs cite cet artêt 
que parce qu'il se lie à la matière que tious traitons f 
du f*este, il contient des dispositions fort intéressantes 
sur ta Validité du compromis ehtit^ as^oci&. Nous 
éti parlérdità dàiis ce VcAume , à t Action en tûiUilé ^ 

4^ (I)élâi èxt^m^, i^oilbGÀTioN je^ah le tribuhai^ 
ttiki^È li^BiViDUÉLLË.) Lorsque lé tribunal de corn-' 

erce a fixé un délai dans leijuel des arbitres forcés 
â^oHf rendre teïtr jugement , il U épuisé le pouvoir 
qui 'lui était conféré parlalo. Si doOè lés arbitre^ 
h^ontpas jugé dans h délai ficé^ le tribunal ne peut 
proro'^er ce dââi stir ta dènUmde de l *une dés partieà 
sans le éonsùfitèméhi de Ventre. 

Aîilsi jugé par la cour dé Èôrdéàuï, lA jùiA 1818, 
D. , tom. I^, ^17, dont Voici le principal motif i: 
5k Considérant qiie Vàrt. 54 C Com. àût<^ise le tri- 
À bunal à régler le délai de Tarbitra^ , dans le ca$ 
» où les parties ne l'ont pas fixé , que la loi ne PaU- 
» torise pas à proroger le délai qu'il avait fixé par uii 
» précédent jugement; que le tribunal, quand il à 
i une fois réglé le ^élài de Parbitrage forcé, a épuisé 
i) le pouvoir qui lui était conféré par la loi. >> 

Ce point de jùrisprùdëhce ne fait plus de doute , îï 
est consacré par d'autres décisfo'ns que nous alloiâ 
rapporter. 

5^ (Délai no^ expire , demande individuelle de 
PROROGATION.) LorsqiCdvaht V expiration du ddaiftxê 
a des arbitrés forcés par les parties^ Une prorogation 
de ce délai est demandée au tribunal pur Vune'<l*elleSj 
cette prorogation péùt'cUe être accordée malgré Vop 
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position de t autre partie^ ou pour wi temps plus long 

que ne le veut cette dernière? 

Jugé négativement par la cour de Toulouse, arrêt 
du 12 avril i8a3,D., t. V^ 726. Cet arrêt rentrant 
encore, comme le précédent, dans les principes du 
droit commun consacrés par la cour suprême, et que 
nous allons exposer plus loin , nous croyons utile da 
faire connaître les motî& les plus notables dudit arrêt 
de la cour de Toulouse. 

« Attendu , en droit , que , dans le$ ca^s prévus 
» par l'art, 5i G. G<»n. , les parties ont le droit d^ 
» nommer les arbitres qui doivent connaître de 
» leurs contestations, et de fixer le délai néces-' 
» saire pour les juger ; que ce n*est que sur le ra» 
h fus ou le désaccord des parties , que les tribunaux 
de commerce sont autorisés à nommer d'oiEce les 
» arbitres , et à fixer les délais dans lesquels ils de- 
s vront juger ; que le pouvoir conféré à ces derniers 
» finit avec le délai qui leur a été donné; quun nou«> 
» veau délai qui tendrait évidemment à faire revi* 
» vre un pouvoir expiré , ne peut tout au plus être 
» accordé par les tribunaux de commerce que sur la 
D demande ou avec le consentement de toutes les par- 
1) ties, et que cette doctrine résulte manifestement des 
» art. 53, 54 et 55 G. Gom. combinés avec Fart. 1012 
1) G. Pr.— Attendu que cette même doctrine ne lèse en 
» rien les intérêts des parties et ne s'oppose nidlement 
» à la prompte expédition des affaires eommerciales , 
» puisqu'il en résulte qu'avec le consentement exprès 
» des parties , les tribunaux de commerce peuvent 
j> proroger le délai accordé aux arbitres*, que même^ 
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» s^ils sont jaloux de procéder avec toute la r^ula«- 

j) rite désirable, ces tribunaux peuvent, par une 

» nouYelle nomination , conserver aux parties les 

p mêmes arbitres , lorsqu'elles s'en déclarent sati»*- 

i> faites, en donnant, de leur consentement unanime, 

9 auxdits arbitres le délai nécessaire pour rendre 

j> une sentence dont ils auraient déjà préparé les 

i> élémens. » 

Dans cette affaii^ , on avait fait valoir Fopinion dé 

M. Pardessus, qui était pour la négative, et celles de 
MM. Locré, Belvincourt, Carré, TouUier, et autres 
auteurs, qui étaient pour Taflirmativê , sur l'autorité 
des tribunaux dé commerce touchant ce point im- 
portant. Quoi qu^il en soit , la cour de Toulouse 
ajoute : (( Qu^ainsi ce n^est pais le caâ de se laisser 
n imposer par Topinion de quelques auteurs qui , 
j> dans rintérêt du commerce , et pour ne pas retar^ 
]) der le jugement de nombreuses contestations aux- 
n quelles les sociétés commerciales donnent lieu , ont 
n attribué aux tribunaux de commerce un pouvoir que 
» la toi bien entendue leur refuse, d 

Maintenant on va voir, sur la position des ques« 
tions suivantes, que les principes établis par les cours 
de Bordeaux et de Toulouse sont adoptés par là cour 
suprême et par la cour d'Angers , et qu'il n'est plus 
possible de s'arrêter à Topiniori des auteurs , qui 
avaient professé des doctrines contraires. 

Quant à nous , nous ne pensons pas qu'on puisse 
affaiblir , par aucuns raisonnemens solides , les motifs 
de la jurisprudence actuelle , voyez la solution des 
questions qui suivent. 



6*^ — Les art. ioi2€t loaS C Pr.s'qppliquerU^ils 
à V arbitrage forcé comme h l* arbitrage volontaire ? 
En d* autres termes , les dispositions du Code de 
procédure civile sont-belles applicables aux tribu-^ 
riauac de commerce y lors qi^ il rij a pas été dérQgé 
par le Code commercial! 

Si 9 après respiration du déiaijiœé pour Parbi* 
trage forcé , il a été produit par des associés de^ 
çant les arbitres , .ou si les associés oiit gardé le 
silence^ ces circonstances peuf^ent^elles équiç^loir 
à une prorogation des pouvoirs des arbitres légaux ^ 
en sorte que le jugement qtûils rendraient après 
V expiration de ce délai fût valable 1 

Le jugement rendu par des arbitres forcés ^ apr^s 
le délai fixé par le tribunal de commerce qui les 
a nommés y est^il null Mn conséquence^ P associé j 
condamné par le jugement^ estait fondé à en de- 
mander \la nullité ^ encore qu* avant ce jugement 
Un* ait pas argué de V expiration du délai, niprO'^ 
9oqué la nomination de nouveaux arbitres ? 

Toutes ces questions ont été décidées par les motifs 
les plus claire et les plus forpfiels de l'arrêt de la eour 
suprême du a:^ ^vril i8:23, et de celui de la cour 
d^Angers du 33 juin iSaS, Nous ne rapporterons 
point ici les teites de ces arrêts, afin de ne pas faire 
double emploi , voyez la section suivante ^dela Ce^ 
sation des pouvoirs des arbitres forcés , ces arrêts 
figurent n^ 2 des questions etdécisionsde cette section. 

7^ (Second. JUGEMENT <^ui proroge, de quelle, date 
PART LA PROROGATION.) Lorsquc^parun premier jugC" 
ment contenant nomination d'arbitres forcés , le 
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tribunal ordonne qu'ils statueront dans tes deux 
mois à partir de la notification du jugement ; 
qu'ensuite^ et par un second jugement y du consens 
tentent des parties, il ^à PBoaoGft ce délai bb deox 
autres moù^ mais , sans exprimer de quelle époque 
il dei^ra eourir; dans ce cas^ est^œ à compter de 
la prononciation du jugement que court le délais 
ou à partir de sa notification ? 

Jugé par la coar de Toulouse, i^ août 18^3, D. , 
1. 1^, 7:25 y que c^est à partir de la prononciation du 
jugement, a Attendu en fkit , porte Tarrét , que les 
» arbitres nommés par le jugement *du . . . n^ayant 
» .point rendu leur décision dans le délai qui leur 
y> ayait été fixé , les parties furent d'accord d^une 
» prorogation de délai ; que le jugement du • • . ne 
» fit que sanctionner cet accord.^ que dès -lors ce 
» dernier jugement doit être assimilé à un compro- 
» mis, et que le nouveau délai qu'il a accordé aux 
1» arbitres a <M>mmen€é à courir du jour même où 
» ledit jugement fut rendu aux termes de Fart. 1 007 
)D r. Pr. • que les .parties et les Juges n'entendirent 
ji nullement déroger à la règle générale établie par 
» cet article. Car , tandis que le premier jugement 
» accordait aux <ifbitres le délai de deux mois à par- 
» tir de la signification ,'le .deuxième jugement, en 
» leur proj^ogeant ce délai de deux mois pour rendre 
» la sentence arbitrale, ne renvoya pas le çommence- 
)> ment du délai au. jour ^e la signification ; qu'ainsi 
)> il est évident que ce nouveau délai courut du jour 
» de la prononciation du jugemenL 
» Attendu, d'ailleurs., que suivant Fart. i23.C. 
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>^ Vr.^ le délai accordé pour Fexecutîon d^un jugement 
to contradictoire court du jour de la prononciation ^ 
)) et que mal à propos on a prétendu que cette disjKH 
)) sition générale n'est applicable qu'à quelques cas 
» particuliers , puisqu'elle doit s'entendre de tôiïs 
» les cas où un délai est accordé pour l'exécùtioli 
M d'un jugement , et que , dans l'espèce , l'exécutioh 
» du jugement du 12 janTÎer iSai était précisément 
» la sentence à rendre par les arbitres. 

» Attendu que cette senteiice n'ayant été rendile 
» que Ife 3o mars iSai, l'a été évidemment hors du 
» délai de deux mois accordé par le jugement dU 13 
» janvier précédent , et , par conséquent , par dès 
» hommes sans pouvoirs ; que des -lors cette décision 
» ne saurait être maintenue..*. Par ces motifs, a»* 
» nulle etc. , sauf aux parties à se pourvoir ainsi 
» qu'elles aviseront. » 

Nous avons cru devoir transcrire cet arrêt dans 
sa presque totalité, à cause de la clarté et de la soli- 
dité des motifs , et parce que là cour de Toulouse , 
se fondant sut l'arrêt dé la Cour régulatrice du aoi 
avril 1823 , que nous allons rapporter à la section 
suivante , reconnaît en principe que les disposition^ 
du Code de procédure sont applicables attx tribunaux 
de commerce , lorsqu'il n'y a pas été déroge par le 
Code commercial ; qu^ainsi les articles relatifs aux 
arbitrages volontaires doivent êtte appliqués aux ar- 
bitrages forcés, et que , par conséquent, dans les utïat 
comme dans les autres , le pouvoir des arbitres expire 
avec le délai qui leur a été fixé pour rendre leur dé- 
cision. Toutefois, on pourra demander, d'après l'arrêt 
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de la cour de Toulouse qui annulle la décision arbi- 
trale comme émanée d'arbitres sans pouvoirs, et quk 
renvoie les parties à se pourvoir ainsi qu'elles avise- 
ront : on pourra demander , disons-nous, si^ dans ce , 
cas , les parties sont déliées de Tobligation de sou- 
mettre de nouveau leur contestation à des arbitres, 
et si elles peuvent en saisir le tribunal de commerce ? 
Nous avons déjà donné notre avis à cet égard , au 
commencement de cette section , et Ton doit croire 
que les associés, comme dans Tespèce dont il est ici 
question^ doivaat rentier dans la voie de Tarbitragc, 
afin d'obtenir une décision de cette juridiction , sauf 
à eux à préférer l'arbitrage volontaire, s'ils sont tous 
d'accord , en modifiant les pouvoirs des arbitres de 
leur cboix, et même en les constituant amiahlcs^ 
compositeurs , dispensés des règles de droit. 

Nous renvoyons à V Arbitrage volontaire , tom . 1^' , 
sect. VI, p. 128, pour autres questions qui peuvent 
se présenter en arbitrage forcé, et dont la solution 
pourrait être applicable^ 

SECTION VI. 

ï^e la cessation des pouvoirs des arbitres forcés par 

^expiration du délai fixée 

La loi du 2^ août 1790 n^avait point fixé la durée 
du délai de l'arbitrage, en sorte que les pouvoirs des 
arbitres, n'ayant point de tei^melimité, pouvaientsub- 
sister tant que les parties ne les révoquaient pas ; mais, 
notre Code de procédure civile, qui, en cette matière, 
T. n« 6 



est la loi commune, qnand le Code commercial nV 
a pas déroge, a fait cesser les inconvéniens qui de- 
vaient résulter de cet état de choses. Le législateur , 
par les art. 1 007 et i o 1 2, a donc fixé un délai de trtMs 
mois , en laissant toutefois aux parties , soit par ces 
articles, soit par Tart. 54 C. Com. , la faculté de res* 
treindre ou de prolonger ce laps de temps par une 
déclaration expresse dans le compromis , ou lors de 
la nomination des arbitres. 

Suivant l'art. 1007 C. Pr., si le compromis ne fixe 
pas le délai qu'auraient pu déterminer les parties , 
cet acte n'en est pas moins valable , et la mission 
des arbitres rie peut durer plus de trois mois du jour 
du compromis; Mais, Part. 54 C. Com. ne pré- 
sente pas la même rédaction : on croirait qu'il est 
conçu dans un autre esprit , pat* ce texte : Le délai 
pour le jugement est fixé par les parties , lors de la 
rwmination des arbitres; et si elles ne Èont pas d'ac^ 
cord sur le délais il sera réglé par les juges. 

Enfin, d'après l'art. 101:2 C. Pr., les pouvoirs des 
arbitres cessent par l'expiration du délai stipulé, ou 
de celui de troishnoîs, s'il n'en a pas été réglé. 

C'est donc cette diflférènce dans les textes , où si l'on 
veut, Tabsence dans le Code de commerce d'une dis- 
position semblable à celle du Code de procédure civile 
qui a fait naître, parmi des jurisconsultes d'une grande 
réputation, la controverse la plus sérieuse, et qui, 
peut-être , a causé cette variété de décisions rendues 
par diverses cours toyales, touchant l'application des 
art. Ï0Ï2 et 1038 C. Pr. à l'arbitrage force pour la 
limitation des pouvoirs des arbitrés. 



D'un côté, on prétendait que ces mêmes articles 
n'étaient point applicables à cette sorte d'arbitrage, 
et qu'on ne pouvait s'en prévaloir ; d'un autr<î 
côté, on soutenait que les règles du Gxie de proct-- 
dure devaient être suivies toutes les fois que le Code 
de commerce n'y avait point dérogé ; mais cette der- 
nière doctrine a prévalu, la cour suprême et quelques 
cours royales ont dû mettre fin aux controverses qui 
ont néanmoins eu le mérite de jeter un grand jour 
sur la matière* GeuK qui désirent connaître les' opi- 
nions pour et contre peuvent voir Sirey , XVIII > u , ^ 
343, DaiUoz, 1. 1^, p, 7 15 et suiv. Ces arrêtistes se sont 
attachés à faire connaître ces opinions avec beaucoup 
d'exactitude. 

Quant à nous^ pour ne pas agrandir notre cadre , 
nous croyons devoir nous borner aux résultats par la 
citation des arrêts qui démontrent comment les pou- 
voirs des arbitrés forcés cessent de plein droit. 

QUESTIONS ET DÉaSIONS. 

1^ ( Cessation des pouvoirs des amitaes poeci^s a 
l'expiration bu délai fixé. ) Avant la publication du 
Code de commerce , et sous le Code de procédure civile ^ 
des arbitres nommés par des associés, ont^s dû pronon- 
cer dans les trc^s mois ? Après ce délai y leurs pouvoirs 
ont'-' ils cetsé , alors surtout qu'ils ont été limités h ce 
même délai par Us^associés ? En conséquence , le }uge'* 
ment rendu par les arbitres^ aprh les trois mois, e$tH\ 
nul ? 

La cbur de Tarin , qui avait ces question^ à j vg^r, 
les a ï^olues pour l'affirmative , 8 mars \^iq, D> , 
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t. P^, 712. Elle a considéré que, par l'expira tîoh du 
délai de trois mois qui avait été fixé , tout pouvoît* 
des arbitres avait cessé ; en conséquence , elle a déclaré 
nui et de nul effet Tacte qualifié jugement arbitral 
rendu après ce délai. 

On fait remarquer que , dans l'espèce , là fixation 
du délai de l'arbitrage eut lieu par acte du i^^ dé*- 
cembre 1807 ; qu'à cette époque le Code de commerce 
ne régissait pas encore , puisqu'il n'a été mis à exécu* 
tion que le i*''^ janvier 1808 , et qu'on n'était alors 
soumis qu'aux règles du Code de procédure civile ) 
ainsi donc, on peut dire que ce n'est que depuis la 
publication du Code de commerce que se sont élevées 
les controverses dont nous avons parlé ; car, ce code 
étant nouveau , et l'une de ses dispositions sur l'arbi- 
trage présentant du doute pour son application , il 
]M)uvait naître des différences d'opinions sur la ma« 
nière dé l'interpréter , bien que déjà les discussions 
des auteurs de la loi eussent suffisamment éclairé la 
difficulté dont il s'agit. 

Celle des cours de Vempùc français qui , depuis le 
régime du Code ct)mmercial, déclara que les art. loia 
et 1028 C; Pr^, touchant le. délai du compromis, ne 
sont point applicables à l'arbitrage forcé, fut la cour 
de Bruxelles: Par son arrêt du 1^^ mars 1810 , D. , 
t. 1^, 7 iS , elle considéra qu'en matièi^e de société de 
coïnmerce , l'acte par lequel des associés ont nommé 
des arbitres, sans fixer le délai, ne prend pas fin par 
l'expiration de celui de trois mois établi aux art, 1007 
et 1012 C. Pr. « Attendu, dit Fan'êt, que le Code 
p de commerce ne fixe pas la durée du temps dans 
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» lequel les arbitres sont tenus de prononcer , mais 
9 porte seulement qu'à défaut de terme convenu , il 
t sera réglé par le juge; qu'ainsi il n'y a pas lieu de 
» révoquer le compromis pour expiration du délai , 
9 mais à se pourvoir pour le faire régler, et ce indé- 
» pendamment de l'opinion ou de Terreur de droit 
» des parties. » 

La courdeRiom, arrêt du 25 avril 1820, D. , 
t. 1*' , 7175 pensa comme celle de Bruxelles , à l'é- 
gard du délai du compromis , elle fit à peu près le 
même raisonnement sur le caractère de l'arbitrage 
volontaire et sur celui de l'arbitrage forcé. Suivant 
elle, le premier doit être mis afin dans le délai fixé ; 
quant à l'arbitrage forcé , qui est substitué par la 
volonté de la loi à la place du tribunal , celui-ci n'est 
pas susceptible de révocation : les arbitres , pour la 
cause, sont investis des mêmes prérogatives et des 
mêmes droits que les juges; en conséquence, cette 
cour déclara que les arbitres forcés peuvent ^ de leur 
plein gr4 , retarder le jugement , s'ils ne sont pas suf- 
lisamment instruits des faits et des questions qui en 
dérivent. D'ailleurs , elk considéra que, dans la 
cause, le délai n'avait pas été fixé à peine de nullité 
du jugement à rendre. 

Mais çctfe manière d'envisager l'esprit et le but de 
la loi a dû changj^r , depuis la décision de la cour su- 
prême sur les question^ suivantes. 

2? (Délai expiré , les pouvoirs cessent de jplein 
i)RoiT-) Les pouvoirs des arbitres forcés ont-ils cessé de 
plein didt^ après le délai fixé poi* le tribunal de com- 
merce gui hs a nommés^ si les associés tÇçnt , d'uf^ con- 
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sentement , unanme ^ prorogé ce délai? le jugement 
rendu par Ces arbitres , ap}xs V expiration dudit délaij 
est^ilnul? F associé condamné par le jugement estait 
fondé à en demande^' la nullité , encore (ju^ûvant ce 
jugement il nait pa^ argué de Vexpircttian du délai ^ 
ni provoqué la nomination de nouveaux arbitres^ 

Telles sont^les questions que nous avions posées 
au n? 6 des questions et décisions de la précédente 
section^ et pour la solution desquelles , ainsi que des 
deux autres qui s'y rattachent, nous avions renvoyé 
à ce numéro ,£t nous les reproduisons ici pour mettre 
de Tensemble dans notre travài^^; nous faisons plus y 
nous transcrivons textuellement, et en son entier, la 
décision de la cour suprême , qui est du a% avril 
1823, D., 1. 1^'*, 721 , afin que le lecteur connaisse 
sur quels motifs cette cour s'est fondée pour dissiper 
les incertitudes et pour mettre fin à cette variété de 
doctrines émises sur la matière qui nous occupe, et 
soutenues avec ce talent qui produit souvent sur les 
esprits de fortes impressions , malgré que par des sub* 
tiUtés on se soit éloigné de cette sage combinaison qu'a 
faite la cour régulatrice des dispositions du Code dt 
procédure civile avec celles du Code de commerce. 
Voici sa décision : 

« La cour, vu les art. ioo5, 1012 et 1028 C. Pr. , 
» et les art. 53 , 54 et 55 C. Com. — Attendu que les 
» dispositions du Code de procédure civile sont appli- 
» cables aux tribunaux de commerce , lorsqu'il li'y a 
» pas été dérogé par le Code commercial^ -^qu'ainsi 
» les art. 10 12 et 102SC. Pr. , portant que le com'^ 
}) promis finit par l'expiration du délai fixé ^ et quon 
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^ ^eut d^mandkr la nulUté des jugemens rendus sur 
» compromis ^piré^ doivent être appliqués auxarbi- 
n trag^ £brc& coimn^ aux arbitrages volontaires. — 
» Qu'on peut d'ai|tant moins en douter, que Tobli- 
m gation de: icirconscvire Us pouvoirs des arbitres dans 
m, un délai 6x4^ à Vexpiratiou duquel ils cesseraient 
» d^étre juges , est prescrite en termes aussi absolus 

• dans Tart:^ $4;^* Com*,que d^ns l'art, 1007 c. Pr., 
» et- que ^ d^}i)^i rie^ ne peut conduire à penser 
Il qu'il ait été dans, rijgîteatipn du législateur de vou- 
n loir que le délai soc( de rigueur dans un cas , et 
« sunplenient Goi)affûnatoire ; dans Tautre. — Qu'au 
» surplus, si , comme Tout dit les défendeurs, il y a 
» quelque difiérenc^ entre, les arbitres nonunâ dans 

• un çbmpromis forcé, et ceux qui Tout été' dans un 
» compromis volontaire , notanunent en ce qu'au cas 
» cm les pouvoirs fies premiers étant expirés , les par- 
» ties sont encore obligées de se laisser juger par des 

# arbitre^ ; c^tte ooxvsidération , dont le législateur 
» n a pas été frappé, serait toujours insuffisante pour 
m autoriser les tribunaux, soit à créer, entre les ar<^, 
M bitres dont les pouvoirs sont conçus dans les mêmes 
» terp^es, une distinctioa qui n'a pas été faite par la 
» loi , soit à impoier aux parties , comme Ta dit la 
M cour royale , robUg^tipi^ que la loi ne leur a pas 

# impo^> de |Mrovoquer la nomination d^ nouveaux 
j» arbitres f p0ur faire cessât h» pouvoirs de ceux 

* ji auxquels ^lles û'^n ont donné et dû donner que 
» pour ufi temps esprassément limitée 

» Qu'il étiit d^ là qu'en 4écUrant valable le juge- 
» meutï^dn^Jea^^mai 1818, par des arbitres dont 
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» les pouvoirs avaient cessé dès le 26 dix même mofe^ 
» sans qu41 apparut que le délai fixé jiar le jugement 
» eut été prorogé dans les forrmes déterminées par^ 
» Fart. ioo5C. Pr. ^ et par les art. 53, 54 et 55 C, Corn*,, 
* la cour royale de Rennes a^ par son arrêt , violé 
> tant lesdîts articles que leSi art. 1012 et ip^SCV 
» Pr. — Casse. » 

O>mme.on k voit, cet arrêt est dtàîr et posîtîfj il 
ne laisse aucune espèce de doute touchant Fapplîca-^ 
tion des articles du Code de procédùi^e à l'arbitrage 
forcé, lorsqu'il n'y a point été*^ dérogé par ïe Codé 
commercial j il détermine la nature' des pouvoirs de& 
arbitres et leur durée ; enfin , on en doit tirer les con-- 
séquences dont nous allons bientôt nous occuper* 

Cependant la cour d'Angere , par ton arrêt du i^ 
août 1823, D. , t^ I^, 733, sur renvoi' à eHe fait ^ 
est encore plus explicite que la cour suprême tou-, 
chant la prétendue prorogation tacite des pouvoirs 
des arbitres forcéls, soît parce que les associés auraient 
gardé le silence , ou attiraient continué à produire 
après l'expiration du délai, soit^ comme dans l'es- 
pèce , parce que le demandeur en nullité du juge^*. 
ment n'aurait pas argué de l'expiration du délai ni 
provoqué la nomination de nouveaux arbitres. - 

(( Considérant , porte ce dernier arrêt, que des pot^ 
)) voirs créés par écrit ne sauraient être détruits que 
» par écrit j qu'on ne cite, de la part des parties, au* 
» cun acte qui ait manifesté leur intention unanime 
)) et expresse de continuer les mêmes po«rvoirs aux ar- 
» bitres depuis l'expiration du délai. — Considérant 
» que lesdits arbitres , après avoir, -à -deux époques. 
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I) renduhommageàlanécessitédepréYcnirrexpiratlon 
» du délai ou la cessation de leurs pouvoirs, par une 
» prorogation légale, n'ont cependant rendu leur dé-* 
» cision que le 29 mai 18 18, c'est-à-dire, lorsque 
n leurs pouvoirs avaient cessé, dès le ^6 du même 
» mois; déclare nul et de nul effet l'acte qualifié ju-? 
» gement arbitral, et toutcequis^en est suivi; renvoie 
» les parties à se pourvoir devant le tribunal de com- 
9> merce, pour la nomination de nouveaux arbitres. » 

Nous avons vu, à la section précédente, de la Pro^ 
rogation des pouvoirs des arbitres ^ au n® 7 des queS'- 
tiens et décisions , que la cour de Toulouse , arrêt du 
23 avril 18:33, a également jugé que les art. 1012 et 
et 1028 C. Pr. s'appliquent aux arbitres forcés, et 
que les pouvoirs des arbitres cessent de plein droit à 
Texpiratiion, du délai fixé, si les associés ne Tont pas 
prorogé. 

Ainsi , de la jurisprudence rapportée dans la pré- 
sente section, il résulte évidemment que les pouvoirs 
des arbitres forcés cessent , ipso jure , à l'expiration 
du délai fixé, soit par les parties, soit par le tribunal, 
et que, à cet égard, on ne doit prendre pour règles 
que celles établies en l'art. 1012 C. Pr. ; d'oii il suit, 
I ® qu'il n'y a pas de prorogation tacite des pouvoirs des 
arbitres , comme l'ont jugé les cours de Rîom , 25 avril 
1830, etde Bordeaux, 3 février 1823, D., t..P',7i6, 
734 î par cela seul que les parties auraient gardé le 
silence, ou auraient procédé devant les arbitres, 
depuis l'expiration du délai ; 

Que , selon l'arrêt de la cour suplême et celui de 
la cour d'Angers ci-dessus rapportés, il faut, pour 
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que la prorogatioi]^ d^ pouvoirs existe réellement , 
qu'un nouveau délai spit fixé dans les formes déter'^ 
mutées par Tart* ioo5 G* Fr. , et par les art. 5l3, 54 
et fi5 0. Gom. \ il faut enfin , pour que ces pouvoirs 
soient légalement prorogés, que le consentemoit àe^ 
parties apparaisse par écrit; et d'u]pç manière forni 
melle, 

3^ Que ces mêmes pouvoirs cessent encore à l'ex- 
piration des trois XQois réglés parles art, 1 007 et xoif 
Ç. Pr. , si , par cas , on avait omis de fixer un délai 
dans lequel le jugement serait rçndu; qu'on ne doit 
pas , comme l'ont enopre jugé les cours de Bruxelles , 
i^ m^trs 1810, et de Limoges, ai mai 1817, D. , 
1. 1^, 715, se poùrvqir simplement, après l'expira^ 
, tion des trois mois, devant le tribunal, pour faire 
fixer le délai ; qu'il faut , au oontraire^ dans ce der«- 
nier cas , une nouvelle nomination d'arbitres et un 
nouveau délai de la part; 4^ associés, s'ils peuvent 
^'entendre à cet égard) et s'il y à désaccord entre eux 
sur l'un ou l'autre point, il est nécessaire de s'adresh- 
ser au ti^ibunal pour nommer les arbitre» ou pour 
fixer le délai. 

3^ Que c'est encore contre les règles de la jnrispru?- 
dence actuelle qu'il a été juge , par autre arrêt de la 
cour de Bruxelles, 3o mai 1810, D. ibid^ qu'en ma^ 
tière de société commerciale , les pouvoiis des arbitres 
nomn^és par les associés , ne cessent pas par le déoès 
de l'un des arbitres, s'il n'y a pas eu Iei clause dont 
parle l'art. 1012 G. Fr. ; mais, noua reviendrons sitr 
06 point. 

4^ Que le principe sérail encore violé dans le c^ 
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<m les associés , craignant que le délai fixé par eux ne 
soit pas suffisant, et autorisant les arbitres à le pro« 
roger, sans fixer le terme de la prorogation, ces mê- 
mes arbitres, usant de la faculté accordée , proro- 
geaient leurs pouvoirs ao-dela de trois mois. Le motif 
de cette violation est que, dans cette hypothèse, les 
parties sont censées n'avoir point fixé le délai , et 
que, d'ajH^s leur silence. Fart. 1007, en en déter* 
minant un de trois mois qui n'a pu être dépassé par 
les arbitres , il s'ensuit que la pron^tion qu'ils se 
sont donnée au^dà de œ terme, devient un excès de 
pouvoir. C'est Tavis de MM. Pigeau , t. I^ , p. a i , et 
Bouclier, p. 344 9 ^^ 7^ 9 ^^ résulte aussi de Tes- 
prit de la jurisprudence. 

Toute&is , il ne fsiut pas confondre cette circons- 
tance avec celle ou les arbitres , autorisés à nommer 
un tiers-<arbitre , lui auraient .fixé un délai qui dé* 
passerait celui qui aurait été imparti a eux-mêmes. 
(Voy. , sur ce point, une décision de la cour suprême, 
rendue en 18249 et rapportée au n^ s des questions 
et décisions de la sect. v du présent volume.) 

5^ Pour dernière observation sur les causes qui 
font cesser les pouvoirs des arbitres , nous répéterons 
que celles qui sont énoncées dans l'art. 101:2 1!. Pr. , 
ne sont pas exclusives de certaines autres ' dont les 
effets interrompent péremptoirement même les pou« 
voirs des juges de la Im ; que si le législateur s'est 
dispaoséd^enparler dans toulesles dispositions de nos 
codas sur les^sdbitrages, c'est qu'il a reconnu que ces 
causes sont«autant de droit qu'av^mées par la raison; 
mais nous reviendrons encore sur ce point. 
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SECTION VIL 

Des autres causes qui font cesser les pouvoirs des ar-^ 
Litres forcés , aux termes de Vart. loia C. Pr. 

Uart. I0I2 C. Pr. est conçu en ces termes : Le 
compromis finit , i^ par le décès ^ refus , déport ou e»e- 
péclienient d^un des arbitres ^ s*il rtya climse quil sera 
passé outre , ou que le remplacement sera au cJwix <k 
Varbitre ou des arbitres restons ; ^ par l'expiration 
du délai stipulé ou de cehii de trois mois ; 3^ par le 
partage^ si les arbitres nont pas le pouvoir de prendre 
un tiersHjrbitre. 

Ainsi qu'on le voit, le législateur a énumërë plu- 
sieurs causes qui , si elles ne mettent pas fin de plein 
droit au compromis, parce que les parties sont tou** 
jours libres d'en empêcher les effets, au moins ces 
causes suspendent le résultat de leur convention ^ Les 
parties sont donc intéressées à prévoir ces causes , et, 
si elles ne s'en sont point occupées dans le compix)-» 
mis, ell^ doivent y porter un prompt remède lôrs-. 
qu'elles leur sontconnues; autrement, dans l'arbitrage 
forcé, la \o\ rendrait impossible pour un temps l'exé- 
cution de sa propre volonté, et dans l'arbitrage vo^ 
lontaire y elle pourrait rendre impossible pour tou-^ 
jours l'exécution du compromis. 

Pour éviter toutes difficultés , les associa peuvent 
convenir, dans un compromis , qu'en cas de décès, de 
refus , dé]x)rt ou empêchement de l'un des arbitres, 
l'arbitre ou les arbitres jres tans sera ou serout auto-r 



usés à passer outre , c^est-a-dire à continuer d'in»r 
ti'uire et juger; ou bien les associés peuvent stipuler 
que le remplacement sera au choix de l'arbitre ou 
des arbitres restans , quoique ^ selon nous , cette 
clause ne serait pas la plus sage et la plus prudente ; 
car , quelle que soit leur confiance dai^s l'arbitre ou 
les arbitres restans , il serait possible que le rempla^ 
çant ne leur inspirât pas cette même confiance, bien 
quils auraient la faculté de révoquer; mais, pour 
n en pas venir à cette rigueur extrême , il y aurait 
alors plus de sagesse de s'en rései*ver le choix. 

Nous avons également indiqué les moyens de pré^ 
venir les difficultés relativement à l'obligation de 
circonscrire les pouvoirs des airbitres dans un délai 
limité , et pour le cas où ceux-ci se trouveraient par^ 
tagésd'opinions , s'ils n'avaient pas été autorisés à nom- 
mer un tiers-arbitre; on peut voir, à V Arbitrage volon^ 
toû^e, t.I^, p. 179-180. Cependant, ces observations, 
que nous avons faites spécialement pour l'arbitrage 
volontaire , peuvent-elles s'appliquer entièrement à 
l'arbitrage forcé 7 Ne trouve -t -on pas au Gode de 
commerce certaines dérogations aux dispositions de 
l'art. loia C. Fr. 7 C^est ce que nous allons examiner 
très-succinctement, ayant déjà discuté ces circons- 
tances de l'arbitrage au 1. 1^. 

§1«- 

Du décès (tim des arbitres forcés j aprhs aik>ir accepté 

sa mission. 

Il nous parait évident que si 5 pat une convention 
particulièi^e , les associés s'étaient réservé la nomi<- 
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natioû des arbitres, et qu'en les nommant ils n'eusseni 
pas prévu le cas du décès de l'un de ces arbitres , 
soit en se réservant la faculté de ehoisir le rempla- 
çant, soit en abandonnant ce choix aux arbitres 
restans, soit en autorisant ceux-ci à' passer outre, 
c'est-à-dire , à continuer d'instruire et Juger nonobs- 
tant le décès : il nous paraît évident , disons- nous , 
que la convention n'aurait plus d^eflSrt , qu^il en fau- 
drait une nouvelle , autrement , le recours au tribu- 
nal de commerce devient nécessaire pour la nomina* 
tion d'office; car il faut tenir pour certain qu'il n'en 
est pas de l'arbitrage forcé comme de l'arbitrage vo- 
lontaire , ce dernier finit par les causes énoncées en 
l'art. I0I2 C. ¥té Mais l'arbitrage forcé ne souffre 
point d'atteinte de ces causes , celui-ci étant institué 
par la loi , son existence est indépendante des événe- 
mens fqrtuits qui peuvent anéantir l'a]i>itrage vo}on«> 
taire, si les parties ne s'accordent pour lefairerevivre; 
aussi, comme Ta fort bien établi la cour de Bruxelles, 
dans son arrêt du 3o nrai 1018, D., t. P% 715. « En 
» arbitrage forcé, y est*il dit^ lecônipromis ne prend 
» pas fin par le déc^ès d'un des arbitres, mais, attendu 
» que le choix contractuel des arbitres a pu être dé- 
» terminé par la réunion des qualités personnelles 
j» des trois individus Sur lesquels la tonÔance des 
» parties s^est fixée ; que cette base se trouvant dé- 
» truite par la mort d^un des arbitres , il est juste de 
» rendre aux parties la liberté de faire entre elles un 
» nouveau choix d'arbitres , au nombrç qu'elles ont 
» adopté, sauf, en caâ de refus, ou dé dissentiment, la 
» nomination d'offîce« » 






Voilà , sanÂ hul doute , des oonsidërations d^'un 
grand poids , et nous avons cru devoir les mettre sous 
les yeux du lecteur ; cependant, elles ne résolvent p^ 
une difficulté qui peut maintenant se pr^nter ; sa- 
voir : si 5 en cas de refus de la part des associés de 
feire un nouveau choix d Wbitres , par le motif qu'ils 
tiendraient à ceux qu'ils ont déjà nommés en vertu 
de la convention : si, disons-nous, le tribunal , sur 
la demande de l'associé dont l'arbitre est décédé , et 
qui se refuse de «on côté de nommar le remplaçant, 
doit nomme!r des arbitres pour tous ? A cet ^ard , 
M. Pardessus, en son BriÀt commercial^ t. IV, n^ i SgS, 
raisonne dans le même sens que Tarrét de Bruxelles, 
mais il ne s'est point occupé de cette difficulté; toute- 
fois, elle est grave, et la cour suprême a rendu des 
décisions qui ) selon nous , doivent en faciliter la so- 
lutioâ . Voyez ci-dessus section u^ de la Nomination 
des arbitres forcés , n° 111 de la discussion , et n^ 3 
de» questions et décisions. En définitive , il résulte 
de la jurisprudence de la cour suprême , que le refiis 
d'un associé de nonuncr un arbitre ne doit pas rendre 
caduque le choix fait par les autres , et que le tribunal 
ne doit nommer d'office que pour celui qui a refusé 
d'en choisir. 

Dans l'autre hypothèse, c'est-à-dire, si les associés 
ne s'étaient pointentendus primitivement sur le choix 
des arbitres; que, dans ce cas, le tribunal les eût nom- 
més d'office, et que pendant Târbillràge Tun des arbi- 
tres vînt à décéder , alors la question se simplifierait, 
etletrîbunal ne pourrait évidemment nommer qu'en 
remplacement du décéda, parte que ce n'est plus un 



(se) 

choix contractuel, fondé sur Vafiection particulière de5$ 
associés, c'est un choix exigé par la loi et fait par l'or^ 
gane des juges, ses représentans ; il est déterminé , à 
la vérité , par la confiance et Testinùie publiques dont 
jouissent les élus aux yeux des juges ) mais ce choix 
ne peut être conditionnel , en ce sens que^ si l'un dés 
arbitres meurt, refuse ou se déporte , cette circons- 
tance doive rendre sans effet la nomination intégrale 
des arbitres déjà faite, et donner aux juges la faculté 
de faire un nouveau choix de tous les arbitres ; la 
nomination ne doit donc avoii? lieu que pour un seul 
arbit^ , car une fois que le tiîbunal arbitral est formé 
par les juges , à défaut d'accord entre les associés , et 
que ses membres ont accepté la mission , il est légal , 
et il ne peut y avoir de remplacement que pour l'ar- 
bitre qui décède ou se déporte ; du moins nous rai-^ 
sonnons d'après l'esprit de la jurisprudence de la cour 
régulatrice. 

Maintenant, il ^'élève une autre question que nous 
avons déjà traitée à l'arbitrage volontaire, et qui peut 
être faite lorsqu'il s'agit du remplacement d'un arbi- 
tre , soit pour décès , soit pour déport , refus ou empê- 
chement : on demande si , dans ce cas y certains points 
de la contestation qui auraient déjà été discutes et 
arrêtés avec les premiers arbitres y lors du décès ou 
déport, doivent être mis de nouveau en délibération 
avec l'arbitre remplaçant , ou s'ils doivent être adop- 
tés comme définitifs par ce dernier ^ en un mot , si 
sa mission se borne à ce qui reste à juger ? 

Voici la doctrine de M. Pardessus, t. IV, n^ iSgS, 
sur ce point important, m Les parties , dil-il, peuvent 
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41 consentir qne Tarbitre manquant soi t remplacé par 
^ un autre, alors les jugemens interlocutoires ou pré- 
i> paratoires, et lès divers actes de procédure, doivent 
» être exécutr's ; les nouveaux arbitres , à moins d'un 
» consentement contraire des parties , reprennent 
» TaflEaire en Tëtat où elle se trouve. » 

Nous croyons cette doctrine susceptible de plusieurs 
t>bservations ; mais comme elles ont toutes été faites 
a l'arbitrage volontaii^ , nous renvoyons , pour évi- 
ter des répétitiom, au tome I^, p. i8a et suivantes : 
là on trouvera cette solution : que y quand il y 
a lieu au remplacement d'un arbitre décalé, les 
points déjà arrét& par les premiers arbitres doivent 
être mis de nouveau en délibération avec l'arbitre 
remplaçant , puisque le tribunal arbitral est composé 
d'un nouveau juge ; en conséquence , ce juge doit 
prendre communication de toutes les pièces et moyens 
de défense , il doit concourir comme les autres arbi^ 
très à Tensemble de la discussion et à la formation 
du jugement par son vote* 

2^ Du déport , refus ou empécliement (Tuu des «rir- 
très forcés. Nous avons dit à l'arbi tirage volontaii*e , 
au § III, du Déport y refus de l'un des arbitres, 1. 1®^, 
p. igS, qu'un arbitre choisi par la volonté des par* 
lies 9 qui, après avoir accepté la mission à lui confiée, 
et commencé à procéder, se déporterait ou refuserait 
de la remplir , 50115 excuse valable , que cet arbitre 
pourrait être contraint par le juge , non pas à rendre 
jugement , puisque c'est là une obligation de faire , 
mais à des dommagcs«intéréts , et il est très-cvident 
que le même principe, sauf la pénalité , ainsi qu'on 
T. II. 7 
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le verra plus loin à [la section Xy4^la Prise à partU, 
doit s^appliquor aux arbitres forcés , «oit qu'ils re- 
çoivent leurs pouvoirs du tribunal de commerce , soit 
qu'ils les tiennent directement des parties \ car, dans 
l'un et l'autre cas , les arbitres sont de véritables 
juges y quoique temporaires , ils remplacent letri - 
bunal de commerce. Toutefois , ils peuvent foire 
valoir, comme les arbitres volontaires, des moti^ 
légitimes pour se dégager de la mission qu'ils ont 
acceptée et qu/ils ont commencé à remplir : ces mo- 
tifs étant de diverses espèces , voyez ceux que nous 
avons détaillés au t. t*^ § III, Déporter efii$ , p. ig3j 
et , à cet égard , nous ne considérons pas , ainsi q^e 
Va fait la cour de Bruxelles, arrêt du ix^ août i8jo « 
I)., t. 1^, 689, la fonctiSn dWbitre forcé coiiime 
tellement jobligatoire , que celui-ci ne puisse refuser 
la mission qui lui est déférée \ cette obligation nou$ 
paraît trop rigoureuse , elle ne peut être justifiée par 
aucun principe de droit et par aucune règle de juris^r 
prudence ; nous pensons , au contraire , que ce n'est 
qu'après avoir accepté sa mission ijue l'arbitre £ç)reé 
ne peut refuser de juger sans ctéduire les motifi; 4ç 
son refus ou déport. 

Partant donc de cette base, il est évident que desar- 
bitres qui, en matière de société commerciale, auraient 
été cboisis par les associés ou nommés d'office par le 
tril>ynal , et qui , après avoir accepté le mandat , ne 
s'occuperaient point deTaffaire, ou éluderaient depro^ 
noncer,ou qui, par tm prétexte quelconque, chercbp-? 
raient à rendre sans effet Parbitrage, seraient considé- 
rék comme refusant de rendre la justice,^ et pourraieja^ 
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être pris à partie de même que les jiiges pour déni dé 
justice , conformément à l'art. 565 G. Pr. , lequel 
contient aussi d^autres causes de prise à partie. D'ail- 
leurs^ pourquoi les arbitres forcés ne pourraient-ils 
être pris à partie , puisque ^ d'après les principes du 
Code de commerce et la jurisprudence^ ils sont de yé- 
ritables juges; qu'ils ont le même caractère et les 
mêmes poUToirs ? s'ils sont de véritables juges : ils ne 
peuvent donc,' au gré de leurs caprices, par des intri- 
gues ott autrement, refuser de juger, une fois qu'ils 
ont accepté leur mission et commencé k opérer , ils 
sont donc obligés de prononcer comme le ferait le tri- 
bunal qu'ils remplacent; en un mot, s'ils sont inves- 
tis des mêmes pouvoirs que lès juges, ils doivent en 
remplir lès mêmes obligations. 

Ainsi , pour que les arbitres légaux puissent se dé 
gager du mandat qu'ils ont accepté , il faut qu'ils 
donnent des excuses légitimes ; pour qu'ils puissent 
se déporter ou refuser de juger , il faut qu'ils aient 
les mièmes motifs que ceux pour lesquels les juges or- 
dinaires peuvent se récuser. Au surplus , c'est d'après 
ces règles que la coui^ suprême a cassé uni arrêt de la 
oour de Limoges , rendu ïe i^ août 1814. (Vojr. à la 
section x^ de la Prise a partie. ) 

Quant à Vempêchement de l'un ou de plusieurs des 
arbitres, nous croyons inutile de rapporter ici les 
observations que nous avons faites à Varbitrage volons 
taire; ce sont les mêmes raisons pour les arbitres 
forcés. ( V* t. J*', §41, de r Empêchement d'un des av" 
bitreSy p. igo. ) 

Nous nous bornerons à faire remarquer querinci- 
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dent Je rempêchement d'un arbitre ne peut nuin^ 
à lexécution de l'art* 5 1 G. Coin., qui veut que 
faute contestation entre associés soit jugce par de» 
arbitres, la juridiction à cet égard est forcée, et son 
existence ne peut recevoir d'atteinte par un cas for- 
tuit, tel que celui de rempêchement d'un arbitre^ de 
son décès , de son déport. Par conséquent , et sous ce 
rapport, l'art. loia G. Pr. n'est point applicable à 
l'arbitrage forcé ^ il faut toujours nommer un arbitre 
à la place de celui qui est empêché , a moins que les- 
associés, tous d'accord ^ niaient stipulé la clause dont 
parle ledit article 1012. 

su. 

Expwation du délai fixé aux arbitres forcés. 

L'art. 1012 G* Pr. , n^ 2, met également fin aux 
pouvoirs des arbitres /?a/' Vexpiration dti délai stipule^ 
ou de celui de trois mois s^ il n!en a pas étérégîé^ et il est 
aujourd'hui décide que cette disposition du Gode de 
procédure s'applique à ^arbitrage forcé. Mais, comme 
la section v, de la Cessation des pouvoirs des arbitres 
forcés , contient en entier le sujet de ce § , nous y 
renvoyons, p. 81 de ce vol. 

' s ni. 

Du partage des arbitres forcés. 

L'art. 1012 G. Pr. , n*^ 3 , place encore au nombre 
des causes qui font cesser la mission des arbitres le 
partage; cependant la loi ajoute , si les arbitres nont 
pas le pommr de prendre un tiers-^arbitre. 
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ti^art. 60 C. Gom. déroge à cette disposition ; voici 
son texte : En cas de partage , les arbitres nomment, 
un swTHJurbitre ( ou tiers^arhitre ) , s'il nest nommé par 
le compromis '; si les arbitres sont discordons sur le 
choix , le sur^œfUtre est fwmmé par le tribunal de 
commerce. 

Gomme on le remarque , la différence est sensible 
dans le but et dans la lettre des art. 101 a C. Pr. et 
6q G« Gom* 

Dans l'arbitrage volontaire) et en cas de partage , si 
les arbitres nWt pas le pouvoir de prendre un tiers- 
arbitre , le compromis finit , et les arbitres perdent 
leur caractère ) sauf la volonté des parties à cet égard ; 
car, elles sont encore libres de choisir un tiers, ou de 
déléguer ce pouvoir aux arbitres. 

Dans Tarbitrage forcé , au contraire , le compromis 
ne finit pas, et les arbitres ne perdent pas leur ca- 
ractère par le fait du partage ; ils restent toujours 
juges^ et sont autorisés par la loi à nommer le tiers- 
arbitre ) si déjà il n^est nommé par Facte de leur ins^ 
titution , ou si encore les associés , avertis du partage, 
n'en nomment un avant que les arbitres fassent leur 
éhoix, et alors les arbitres sont tenus de déférer a 
ce choix. 

Du reste , si les arbitres sontdiscordans sur le choix, 
le tiers est nommé , non par le tribunal, mais par le 
président , qui doit ordonner l'exécution de la déci- 
Mon arbitrale , comme dans le cas de l'art. 1017 C. 
Pr, En effet , quoique l'art. 60 G. Gom. porte que 
dans ce cas le sur-^arbitre sera nommé par le tribunal j 



e législateur n'a pas entendu par là que le tribunal 
en corps nommerait le tiers-arbitre ou sur-arbitre, 
il n'a pas voulu dérojger à la disposition de Tart. 1017 
Ç. Pr. , qui laisse ce pouvoir au président du tribu- 
nal j seulement, comme, d'après ce dernier article , 
les arbitres ne peuvent nommer ce tiers que i,orsqu'ils 
y ont été autorisés par le compromis, c'est pourquoi, 
dans l'art. 60 C. Com. , et vu la nature de 1 arbi- 
trage , il a changé la disposition , et a conférée expiées- 
sèment ce pouvoir aux arbitres y là s'arrête doiic la 
dérogation , et, ce qui le démontre , c'est que le tri- 
bunàt avait proposé de réunir à cet art. 60 les art« 
1017 et 1018 du C. Fr. y mais , dit ^. Locré , Esprii 
4h C. Com.^ (( cette' addition était inutile , puisque 
» le Code de commerce se râfere à toutes les disposi"- 
» tions du Gode de procédure civile , auxquelles il ne 
> déroge pas » • 

Les art. 10 17 et 1018 reçoivent donc sur ce point 
leur application à l'arbitrage forcé# 

Il faut observer qu'il en serait autrement, si les 
arbitres légaux, appelés à juger une contestation entre 
associés pour raison de la société , étaient constitués 
par la volonté des parties en arbitres volontaires ou 
amiables''Compodteur$ y alors cette qualité rendrait 
l'arbitrage , quoique de nature commerciatle , sujet àt 
toutes \ç^ règles de l'arbitrage conventionnel ; en 
conséquence, si |es arbitres n'avaient pas reçu, par Iç 
compromis, le pouvoir, en cas de partage^ de nouX"" 
mer le tier&-arbitre, la convention resterait sans effet, ^ 
et les arbitres perdraient leur caractère , non pas en 
ce sens que le3 associés seraient déliés de l'obligatiifti 
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de soumettre leur litige à des arbitres ^ mats il fau- 
drait qu'ils remédiassent à cette imprévoyance, soît 
en nommant tin tiers**arbitre , soit en autorisant les 
arbitres à le nommer, et ainsi revivrait l'arbitrage 
conventionnel qu'ils ont préféré, et les arbitres rc- 
pirendraient leur caractère. 

Si y au contraire, les associés avaient donné, par 
la convention , le pou voit* aux arbitres de prendre le 
tiers-arbitre, et queceux<-ci fussent discordans sur le 
damx^ il ne faudrait pas, pour la nomination de ce 
tiers , recourir au pr('«ident du tribunal de com- 
merce , mais à ochii du ti ibunal civil , attendu que , 
par leur convention^ les associésjsont sortis des attri- 
butions du président du tribunal de commerce. 

Le lecteur remarquera sans doute que nous n'a- 
vons voulu nous occuper du paifage que comme d'un 
fait, et pour établii* la distînctîoti qui existe entre les 
^spositions des art. 1012 C. Pr. et 60 C. Com. ; 
suivant le premier article , l'arbitrage prend fin par 
le partage 5 d'après le second , il ne reçoit aucune at- 
teinte ^-les arbitres sont autorisés parla loi à nom- 
mer le tiers-arbitre , si déjà il n'est nommé dans le 
compromis ; au surpIiES, nous renvoyons, pour ce qui 
constitue le partage et les règles à suivre en cette par- 
tie deTarbitrage forcé, à la sect. xn du présent vol. 

OBSERVATION. 

Avant de terminer cette section , nous ferons re- 
marquer , ainsi que nous l'avons fait à l'arbitrage 
yplontaire, t. I**, p. 314 et suiv, , qu'il existe égale- 
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ment dans l'arbitrage forcé certaines causes quï met^ 
tent fin aux pouvoirs des arbitres^ indépendamment 
de ]a volonté de la loi, pour le jugement des contes-^ 
tatlons entre associés. Ces causes sont d'une telle 
nature j qu'elles interrompent péremptoirement les* 
pouvoirs des juges ordinaires. Le législateur n'a pas^ 
<;ru devoir les énoncer .âsu titre des Arbitrages y parce 
qu'elles sont trop évidemment de droit. Au nombre' 
de ces causes , Jousse^ de V Administration de la JaS'-' 
iice ,; p. 7o3 y M.^ Figèau ^ t. Y^ y p, 26 y et autres com-' 
mentateurs y mettent 1^ la convention de» parties; en 
effet, au moment, ou dans le courâ de l'arbitrage y 
les parties peuvent s'entendre, faire cesser le litige^ 
et s'occuper d'un nouveau contrat. 

3® Uextinction de ^obligation qui a fait la niatière 
de l'arbitrage^ ainsi , sur l'extinction de l'obligation^ 
on peut dire , par exemple y que les associés , si des 
tiers n'y sont intéressés^ sont libres d'anéantir l'acte 
de leur société , et de se déclarer respectivement dé-* 
chargés de tous engagemens.» 

3^ La cession des biens; parce qu'alors le cômpreH* 
mis devient inutile, à moins que les créanciers ne 
prennent le parti d'exercer les droits du débiteur» 

4^ La compensation; car , si deux associés avaient 
compromis sur deux créances, et si, pendant l'arbi- 
trage, il survenait un fait qui les rendrait quittes 
l'un envers l'autre , comme alors il s'opérerait de 
plein droit une compensation qui éteindrait les deux 
dettes, il s'ensuivrait que le compromis n'aurait plus 
d'objet. 

5^ La condition résolutoire ; en effet, si les associés 



àYaieiit fait dépendre Texëcution du cômproniis d^uné 
condition ^ et qu'elle vint à s'accomplir , elle en opé- 
rerait la révocation, et reniettrait les choses au même 
état qu'avant le compromis. (i8i3 C. G.) 

Voilà des exemples de causes qui mettraient fin à\ 
1 arbitrage forcé, et, Comine noua l'avons dit^ le lé-s 
gislateur n'a pas eu besoin de s'en o(icuper , parce 
qu'elles sont* de droit et qu'elles dérivent de la na-^ 
ture même des choses. 

Quant à la question de savoir A l^extinction de 
l'arbitrage anéantit cei^tains actes qui auraient pu 
être faits par les arbitres pendant l'existence de leurs 
pouvoirs^ exemple^ un jugement ou préparatoire ou 
interlocutoire qui contiendrait des aveux , oU la recon-^ 
naissance d'un associé au profit de l'autre, et si ces actes 
peuvent être invoqués avec fondement devant les tri-', 
bunaux, nous renvoyons à ce que nous avonàdit à l'ar^ 
bitrage volontaire^ t.I^, p* 317, au mot observatïorii 

SECTION VIIL 
De la Révocation des arbitres forcés* 

L'art. 1008 C. Pr. est ainsi conçu : Pendant le cK- 
Ud de Varbitrage, les arbitres ne pourront être révoqués 
que du consentement unanime des parties. 

Maintenant^ il est question de savoir si cette dispo- 
sition est applicable à l'arbitrage forcé , surtout lors** 
que les arbitres ont été nommée d'office par le tribu- 
nal de commerce, et que, d'ailleurs, ils représentent 
ce tribunal , et qu'ils sont de véritables juges ; si , 
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enfin, ceUe posluoù donne aux arbitres un tatit aU'> 
tre caractère (^ue ^an$ le cas ou ils sont nommés par 
les associés , eh sorte que ceux - ci ne puissent les té- 
voqucr d'utt consentement unanime. 

Nous n'hrsitonS pas à répondre, comme Font fait 
^iyeJTS auteurs, ^ue^ depuis la publication de nos 
Codes de pi océdme civile et de commerce, les arl)i- 
Ires , même légaux , peuvent être révoqtiçg y soit qu'il$ 
aient été nommés par les parties, soit qu'ils l'aient 
été d'ofilce , mai» à cette ûcîadâtifiiH que là j^évocation 
s^a un acte émané ^ consentemeM unwmte des par" 
ti^s\ puisque çW un mejeH de mettre obstacle & 
l'arbitrage. S'il n'en était pais aii^si ^ le contf ut n'en 
Si&rait plus un, dès qu'il dépendrait de là volonté 
d'une SjBule partie de s'affîranchir de la loi eommunè, 
se^im le com^entement de& autres. 

li.eji est P^ut autreioaent à l'égard de la récusation 
des arbitre^, ce moyea na pour fondement qu'une 
cause individuelle , il n'a pour but que de retirer 
à des hommes qui ne présentent plus les mêmes ga- 
ranties , des pouvoirs que d'abord la confiance leur 
avait fait donner , pouc 1^ trç^ç^mettre à d'autres qui 
semblent en être plus dignes et qui ofirent plus de 
garanties d'une décision équitable. 

La loi du :24 août 1 790 méconnaissait le principe 
de 1 irrévocabilité des arbitres, lequel principe prend 
sa source dans la nature même des conventions^' qui, 
étant lég^l^ment formées et tenant lieu de loi à ceux 
cpii. les ont faites , ne peuvent être révoqtiées que de 
hur consentement mutuèl(i i34C»C.)« Cette loide 179a 
autorisait dow chaque partie à révoquer ka «rbitres 
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en leur faisant signifier quVl^e i^e voulait plu9 tenir 
à Tarbitrage; mais, les auteurs de qos Godes ont si| 
respecter la loi du contrat , ils n'ont pas voulu heur* 
(er }ç principe , ils en ont au contraire formé la'base 
de Tart. 1008 C. Pr. , et la cour suprême Tu c<H3sacré 
^ns plusieurs de ses arrêts, rendus soit en matière 
d'arbitrage yolontaîre , soit en matière d'arbitrage 
forcé , et lors même que les arbitres auraient été nood-* 
mes d'office par le tribunaL On ea trouve la démona^ 
tçation, pour V^i^hitrage forcé, dans les confiidérao& 
de son arrêt du 14 octobre 1806, D» , 1. 1^, p. 691 ^ 
quoique prononcé sous le régime de l'ord^^nnance de 
1673 î il s agissait d^une contestation entre associés, 
et avec cette circonst^^nce particulière^ que les associes 
avaient renoncé 4 TappeL 

B^ef, on voit, dans cett arrêt, qiie qmaiid les associée 
ont sounus leiir différend à des arbitres, ils ont Ibi^mé 
up contrat judiciaire qu'aucun d'eux n'a le drQÎt 
de révoquer sans le consentement des autres et ave^: 
m commun accord. 

Ainsi, bien qu'il y ait cette différence entre l'arbi* 
trage volontaire et l'arbitragfB forcé, q^e^ dans le 
.premier , les citoyens sont libres de s'y soumettre ou 
de se faire juger par les tribunaux ordinaires, et que 
dans le second , les associés sont toujours obligés , par 
la volonté de la loi , de prendre des arbitres pour 
juger , il n'en est pas moins vrai que , dans l'un et 
l'autre cas, les parties ont la faculté de révoquer les 
arbitre^, même ceux nommés d'office j que si le lé- 
gislateur eût voi^lu , à cet égard, déroger d,anji§ le Goda 
de commerce à la disposition de Tart» 1008 G» Pr» 9 



/ 
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îl n'eut pas gardé le silence, vu Fimpôr tance de là 
question qui pouvait s'élever , et Vu le caractère desî 
arbitres forcés. 

Au surplus^ notis partageons Tavis dès écrivainf^ 
qui ont commenté les dispositions des codes de pro- 
cédure et de commerce touchant cette question; noua 
citerons MM. Pardessus, t, IV^ n** i4o3 , Merson, de 
V Arbitrage forcée n^ 35, et M. Carré, Lois de procé-^ 
dure^ n^ 3286, et nous ajouterons que, si la cour de 
cassation était appelée à prononcer aujourd'hui sur 
une semblable question ^ elle la résoudrait dans le 
même sens» 

Toutefois, il faut remarquer que la révocation des 
arbitres forcés n'autoriserait pas les associés à porter la 
contestation deyant le tribunal de Commerce, fussent- 
ils tous d'accord^ parce que l'incompétence de ce tri- 
bunal subsiste toujours , et qu'il faut nécessairement 
que la contestation soit jugée par des arbitres ; c'est 
ce que la cour suprême a décidé par divers arrêts; 
on peut consulter ceux des 12 juillet 1809, D., t. I®*, 
702, et 7 janvier 1818, S., XVIII, i, 129. Il yestéta^ 
blique les tribunaux de commerce sont incompétens 
pour juger les contestations entre associés à raison de 
la société, et qu'ils ne peuvent pas même s'en retenir 
la connaissance , quoiqu'ils aient le consentement 
unanime des associés. 

Après avoir admis que les associés ont la faculté de 
révoquer les arbitres , il reste une autre question à 
résoudre, parce qu'elle peut souvent se présenter; 
c'est de savoir ce qu'auraient à faire ces associés , si , 
après avoir révoqué , par exemple , des arbitres nom* 
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mes d'office , ils ne s'accordaient pas sur le choix de 
nouveaux arbitres, ou que le tribunal refusât d'en 
nommer d'autres parce qu'il prétendrait qu'on ne 
peut l'y obliger, ayant déjà rempli le vœu de la loi; 
dans ce cas , la première nomination devrait-elle te- 
nir , ou bien les associés pourraient-ib se pourvoir 
devant la cour royale, pour obtenir d'autres arbitres , 
vu le refus du tribunal 7 
Un auteur se borne à dire qu'il lui sentie que le 

tribunal refusant de nommer de nouveaux arbitres , 
k première nomination devrait subsister; mais cette 
manière de voir, suivant nous, ne tranche pas la dif- 
ficulté , puisque ces parties ont révoqué les premiers 
arbitres, et que ceux*ci ne pourraient pas juger con- 
tre leur volonté unanime. Nous pensons donc que 
rien ne s'opposerait à ce que les associés se pourvus- 
sent par appel, s'il y avait impossibilité qu'ils s'accor- 
dassent sur le choix des nouveaui: arbitres , et si le 
tribunal persistait dans son refus d'en nommer. 

Nous terminerons cette discussion par cette obser- 
vation : c'est que la révocation , quoique opérée par 
un moyen valable^ ne peut produire son effet, si déjà 
les arbitres ont rendu leur jugement, et s'ils l'ont 
daté et signé, même quand ce jugement serait ignoré 
des associés. (^Voyez ce que nous avons ditsur ce point, 
à l'arbitrage volontaire, t. I^ , section x , de la Rêvo^ 
cation des arbitres, au n^ 3 des questions et décisions j 
p. ^^4 ^^ suivantes.) 

Relativement aux formes à suivre pour opérer 
la révocation , le Gode de procédure n'en a point 
indiqué , mais on doit penser que toutes les formes 
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l^uvent convenir^ pourvu que le consentement una- 
nime des âflsociés y soitvalablement exprimé , et qu'il 
ne puisse être ignore des arbitres. (Voyex^ siir ce point, 
à l'arbitrage Tolontaire , t. 1*' ^ sect. x ^ De la Répo^ 
cation^ page aai. '^oyez ëgalenient le n^ 2 des qm%^ 
lions et décisions de cette section|, p. aaS. 

Enfin^ nous répéterons qu'il ne faut pas perdre de 
\ue les arrêts de la cour de cassation dés la juillet 
1809, 7 janîi?icr 1818^ S., IX, 1,894 etXVIii, I5I29, 
qui ont décidé que^ en cas de révck:ation des arbitrioe 
choisis par les associés ou nommés d'office , ces asscH 
ciés im peuiFcnt pas saisir le tribunal de commeroe de 
leur différend , attendu que celui«ci est toujours in- 
G(»npétent, mais qtt'ib doivent rester dans les liens 
é» l'arbitrage 9 et procéder à la nomination de nou- 
Yeaux arbitres^ quoiqu'ils soient d'accord d'aban* 
donner l'arbitrage forcé pour prendre la Yoie de l'ar- 
bitrage Ycdontaire. 

SECTION IX. 

De la récusùtion des arbitires fbrcès. - 

- Il est fort inutile de reproduire ici la discussion cl 
lesobsérvationsétablies à l'arbitrage Yolontairë (Voyez 
section xi^ delà Béousation des arbitres^ p. 23oj tou- 
ckatït les causes de la récusation , le délai dans lequel 
cette voie doit être prise, et lesfornios à observer); en 
effet , les raisons de décider étant les mêmes en arbi- 
trage forcé, nous ne devons nous occuper, dans la pré« 
sente section, que de ce qui est particulier à cette sorte 
d'arbitrage j or 9 voici le principal sujet* 
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Des auteur dktingueiàt le cas où les arbitres sont 
cbioisis par les parties, de celui où ils sont nommes 
d office par le tribunal. Dans le premier cas , il leur 
s&fiible que la règle de Tart. ioi4 C« Pr. doit èti« 
suivie, par conséquent qu'il ne peut être admis que 
d^ causes survenues depuis le oompromis ^ dans le 
second cas , au contraire , c'est-àf-dire si les arbitx^s 
ont été nommés d'ofiice, il leur parait qu^on doit dd* 
niettre toutes les causes atitorisées contre les juges , 
saas excepter celles qui sont antérieures à la nomi* 
nation d'offîce* 

Cette dernière distinction, faite par MM* Pardesstls, 
t. IV, n^ 1^94 > Merson^ n"^ 4^ ^^ 4^j ^^9 dit-on , 
oonforme aux principes ', mais nous ne pouvons adop^^ 
ter une telle distinction , surtout d'une manière aussi 
absolue* En effet , si , oowme Ta répété la cour su- 
prême dsins plusieurs de se» arrêts y les arbitres forcés 
sont de véritables juges 9 s'ils sont substitués au tri- 
bmial de comnietce et le représentent , pourquoi , en 
dsis de motifi de récusation contre eux , faire la dis» 
tinction de.l^u? caractère, alors qu'ils sont choisis pat 
les. partie 7 pourquoi, dwfi cette dernière crrcons«» 
tance , ne pas ad^iettre les causes autorisées contre 
les jug^ ordinaires , sans excepter celles antérieures 
k la nomination , particulièrement quand elles ont 
pu être ignorées des parties ? pourquoi , par exemple^ 
l'arbitre choisi par un associé , lequel arbitreaurait 
donjié conseil siur lé différend avant son élection i au«* 
rait solicité , recommandé ou fourni aux frais du 
procès; aurait un intérêt persfiinnel^ mais caché, à ia 
contestation ; aurait dénoncé secrètement la partie à 
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jdessein de lui nuire, et plusieurs autres faits qui don- 
neraient causes de récusation, et qui seraient ignorés 
de l'associé lorsqu'il a nommé un tel arbitre ; pour- 
quoi, disons-nous, ce même arbitre, bien que choisi 
librement, ne pourrait-il pas être récusé, aux termes 
de l'art* 878 C. Pr. , n^ 8 , pendant le cours de sa 
mission , si l'associé venait à découvrir l'un de ces 
faits à lui inconnu lorsqu'il l'a nommé? Est-ce que 
le caractère de cet arbitre a pu changer dans ce der- 
nier cas ? n'est-il pas toujours juge ? Et s'il est tou- 
jours l'arbitre de la loi ^ malgré le choix libre de 
l'associé , peut-on refuser à ce dernier la faculté de 
faire valoir les causes antérieures à sa nomination 
volontaire ? 

La distinction que nous attaquons ne nous parait 
donc pas reposer sur des bases solides ^ et il n'est pas 
présumable qu'elle soit dans l'esprit de la loi , ni 
qu'elle ait été dans l'intention du législateur ; et si 
nous sommes convaincus qu'en arbitrage volontaire^ 
les parties , qui ont choisi librement leurs arbitres ^ 
peuvent , pour certaines causes dont nous venons de 
donner des exemples , récuser leurs juges volontaires 
malgré que ces causes soient antérieures au compro- 
mis , nous devons moins hcsiter à adopter cette opi- 
nion à regard des arbitres légaux, qui sonît de véri- 
tables juges, substitués au tribunal de commerce. En 
conséquence , nous pensons qull est plus conforme 
aux principes, à la raison et à l'équité, de ne faire 
aucune distinction , et d^admettre contre les arbitres 
choisis par les associés les mêmes causés de récusation 
que contre ceux nommés d'office , à cela près peut- 



être de quelques circonstances , peu importantes en 
elles-mêmes , qui n'auraient pu être ignorées de 
l'associé et de ses oo-associés lors de la nomination 
librement faite, et qui pourraient rendre non-rece- 
Table la récusation, maïs cette exception ne pourrait 
exclure la règle, 

Mous ajoutons à notre manière de voir que l'ap*» 
préciation des causes de récusation étant de la com- 
pétence des tribunaux , il y a garantie contie les 
abus que pourraient faire les associés de la voie de 
ifécusation ; car^, nul doute que les tribunaux rejet- 
teraient tous les motifs qui ne seraient ni fondés ni 
justifiés, il y a plus, celui dont la récusation est dé* 
darée non admissible ou non recevable, s'est rendu 
passible d'amende, de dommages-intérêts et des dé- 
pens , conformément à l'art. 890 G. Pr. 

Enfin, nous observerons, touchant la distinction 
qui nous occupe, que la jurisprudence^ intervenue 
depuis la publication de nos codes de procédure et 
de commerce ^ n'oflâre point de décisions qui puissent 
aider à résoudre les difficultés que fait naître cette 
distinction , nous n'avons donc pu nous appuyer que 
sur des rakonnemens. 

En conséquence , nous bornons nos observations , 
sur la récusation des arbitres forcés , au point prin- 
cipal que iKms venons de discuter, et ce point nous a 
paru trop important pour ne pas l'examiner, nous 
avons voulu les associés sur les difficultés qu'il pour- 
rait faire naître. 

Quant à l'exposé de .toutes les causes de récusation 
qu'on peut faire valoir contre les arbitres, nous nepour- 
T. lu 8 
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rmis que noas répéter ^ c'est pourquoi nous reuTaymos 
à l'arbitrage yolonlake, t. V^, sect. xi , p. a3o» 

Nous aurions pu également renvc^er à Farbîtrage 
volontaire pour les questions et décidions en cette ma* 
tière j mais comme nous en avons trouvé de spéciales 
à l'arbitiage forcé , nous les avons recueillies, sauf à 
recourir à celles posées au tome P% p« ^57, où Fou 
trouvera des règles de jurisprudence qui s'appliquent 
à Varbitrage forcé. 

QUESTIONS ET DÉCISIONS. 

1^ (CoMP&TEiHm, BXGss hb pouvoms») Des arbittes 
forcés excèdentHls leurs pouvoirs et jugent'^ hors des 
termes du compromis ou de Vcucte qui les institue, 
en prononçant sur la récusation dirigée contre /'um 
d'eux ? 

Doxmnt'-ils s^ abstenir de prononcer, jusqu'à ce quCil 
ait été statué sur la récusation par le juge ordinaire ? 
En conséquence ^ la partie récusante a^-^Ue le droit de 
former opposition h Vordonnance o'exequatur de la 
sentence orhitraie ? 

Toutes ces questions sont décidées affirmativement 
par la coiior de cassation , arrêt du 1^ ji|in 1812* D., 
t. llPj 693 \ S. ^ XII^ 1, 349« 

Gdtte dour a donné pour principal motif que le 
droit que ptétêpndàient avoir les arbitres de pronon^ 
cet* ilKr leur propre récusation, leur était interdit 
par la loi , qui ne permet pas qu'un juge même qui 
est récwé, paisse juger la récusation dirigée ocmtre 
lui^ è plus forte raison, un arbitre , un expert. 
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:2® (Arbitre failli.) Un arbitre qui a failli j peut^il 
être récusé pour cette cause ? 

Dai}^ nos discussions à l'arbitrage volontaire, nous 
avons émis l'opinion qu'un failli peut être clioisi 
pour arbitre, et qu'étant nommé du consentement 
de toutes les partie^ , il ne pourrait être récuse 
pour cette cause. Nous nous sommes fondés sur ce 
cpe la qualité de simple failli n'imprime aucune 
tache d'infamie, ne prive celui-ci ni de la jouissance, 
ni dib l'e^iercijce de ses droits civils, et ne le soumet 
qu'à certaines incapacités mentionnées aux art. 83 et 
614 C Conçi. \ mais , en matière d'arbitrage forcé, 
nous regardons comme certain que la récusation est 
recevable contre le failli non réhabilité. En effet, d'a- 
près les art. 83 et 614 G. Com. précités, le failli ne 
peut être nommé agent de change , ni courtier ; or j 
on le demande , si Teptrée de la bourse lui est inter- 
dite, et si l'un des caractères particuliers de l'arbi- 
trage forcé a pour objet de substituer nécessairement 
les arbitres aux juges ordinaires, pourrait-on choisir 
pour juge d'une contestation entre associés, l'hpi|imo 
que l'assemblée des notables n'élirait pas pour jiige 
du tribunal de commerce? Au reste, cette opinion 
ne nous paraît nullement susceptible de controverse» 
et l'on ne devra point s^étonner qu'aucun arrêt 11e 
soit intervenu dans une question que les asçocjés et 
les tribunaux de commerce ont résolue k, Vs^y^nçç , 
par le soin qu'ils ont pris de l'éyiter. 

3^ (CoMFiTBiiCB*) Un tribunal de o^mter^e qui a 
nm9yi des Msociés devant des arkitres nommés par 
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eux, est-il compétent pour statuer sur la récusation 
proposée contre^ ces arbitres ? 

La cour de Paris, arrêt du 3o décembre i8i3 , 
D,, 1. 1*', p. 694, a décidé l'affirmative, «Attendu, 
» cKt-elle, que le tribunal auquel des arbitres sont 
» substitués, et qui est chargé, d'après la loi, d'orga- 
» niser le tribunal arbitral et d'imprimer à sesdéci- 
» sions le sceau de l'autorité publique, est seul com- 
» pètent pour prononcer sur la récusation desdits 

» arbitres. >> 

(Voyez, nous le répétons, à l'arbitrage volontaire, 
questions et décisions , tom. P' , page 257 , pour 
autres difficultés qui peuvent se présenter en arbi- 
trage forcé.) 






SECTION X, 
De la prise à partie contre les arbitres forcés. 

Nous avons dit , à la section ix , § III , Déport j. 
refus des arbitres^ t. l^j p. i gS, qu'un arbitre, choisi 
par un associé , ou nommé d'office par le tribunal , 
qui , après avoir accepté sa mission et commencé de 
procéder, refuserait de la remplir sans excuse légitime, 
pourrait être con ti-ain t par le j uge, non pas à rendre ju- 
gement, puisque c'est là une obligation de faire , mais 
qu'il pourrait être intimé devant le tribunal par l'ac- 
tion en prise à partie, et être condamné à des dommages- 
intérêts comme ayant refusé de rendre la justice ; et à 
cet égard , nous nous sommes prévalus des principes 
du Gxie de commerce^ Suivant lesquels les arbitres 
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forc& sont de véritables juges , ils en ont le carac- 
tère 9 et , par conséquent , ils peuvent être pris a 
partie de même que les juges ordinaires, conformé- 
ment à Tart. 5o5 C. Pr. 

Cela posé , nous allons entrer dans l'examen de 
cette action contre les arbitres forcés. 

La prise à partie est une voie sévère et extraordi- 
naire , à laquelle peuvent recourir les justiciables 
contre les juges du premier et du second degré de ju- 
ridiction, pour obtenir la réparation des prévarica- 
tions commises par ces magistrats , à l'occasion des 
procès qui leur sont soumis. Nous ne rechercherons 
pas , dans l'histoire de notre législation , quelles fu- 
rent l'origine et la cause d'un remède aussi violent 
offisrt aux justiciables , imis nous bornerons à dire 
qu'en France , etd^iprès les anciens principes, il exis- 
tait deux causes pour lesquelles les juges ordinaires 
pouvaient être pris à partie, savoir la malversation 
et Yignorance du droit. 

n y avait malversation quand ils avaient jugé après 
avoir été corrompus par argent ou autrement ; il y 
avait ignorance du droit quand ib prétextaient qu'il 
y avait silence ou obscurité dans la loi. Aujourd'hui 
ce prétexte du juge serait considéré comme un déni 
de justice, d'après l'art* 4 ^^ (M.^ civil, qui porte 
que le juge qui refusera de juger sous prétexte du si" 
Ignce^ de C obscurité ou de Vinsuffisancede la loi, pourra 
être poursuivi comme coupable de déni de justice. 

Enfin , suivant Rebuffe , en son Commentaire sur les 
Ordonnmu:es , il était reconnu , dans le royaume de 
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Finance , que les juges ne pouvaient être pris à partie que 
quand ily avait dol , concussion ,ou fraudedeleur part. 

Nos législateurs modernes ont bien admis ces der- 
nières Tcauses de prise à.partie centime les juges, dans 
l'art. 5o5 C. Pr. , mais ils ne se sont pas arrêtés là, 
ils ont voulu qu'on put recourir à cette voie , i^ si 
elle est expressément indiquée par la loi ; 2® si la loi 
déclare les juges responsables, à peine de dommages- 
intérêts ; 3® sHl y a déni de justice* 

Toutefois , on pourra demander avec raison s'il a 
pu entrer dans "le plan du législateur, et s'il est 
même de la nature des choses, que des citoyens, quoi-* 
que revêtus momentanément du caractère de juge, et 
pour unematière^spéciale, puissent être exposés à toutes 
les responsabilités des ju^ ordinaires ? Gomme cette 
question , suivant nous, a un but utile , et qu'il y a 
une distinction à faire dans l'application des dispCH 
sitions de Tart. 5o5C. Pr. aux juges arbitres forcés , 
nous allons la traiter. 

Il est certain que la prise à partie est expressément 
prononcée contre les juges ordinaires, dans les casspé- 
cifiés dans l'art. 5o5 G. Pr. , et même dans d'autres 
icas prévus AUX art. 77, 1 13, 162,271 et 593 du Gode 
vJ'instruction iriminellc ; à Tart. i5 G. Pk*. ; à celui 
'^a63 G. G. , etc; et que, dans tous ces cas , les juges 
institués, pris àpartie, sont passibles de dommag€s4n- 
tâ^éts ; mais , de pareilles dispositions de nos codes 
wmt^elles également iippUcabies aux arbitres forcé^ 
quoique constitués juges par la volonté de la loi ? 
Gela est évidemment impossible \ il faut donc faire 
une distinction à leur égard, et, pour abréger^ nous 
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«fifons que la prise à partie ne peut être exercée con- 
tre ces arbitres que lorsqu'il y a, de leur part , déni 
de jifitice^ ou dol, fraude, cancnssion, que les associés^ 
tm Pun d'eux, prétendraient avoir été commis par ces 
mêmes arbitres, soit dans le cours de l'iosUruction , 
9iÀt imrs du jugement. 

Tel est notre ayis, et cependant des écrivains, nous 
dirons même des cours n^ales, exemple, celle de Lir 
uooges, avaient pensé que les arbitres forcés n'étaient 
pas passibles des dispositions de l'art» 5o5 C. Pr«, et 
ne pouvaient être pris^ à partie comme les juges ordi- 
buiies ; mais la cour suprême , dans une espèce que 
aous allons rapporter, a décidé k contraire, et main- 
tenant on ne peut plus élever de doute« 

Voidi les faits : des arbitres forcés avaient été nom-* 
mes par les parties, et acte avait été donné par le tri- 
bunal de commerce de cette nomination. Quelques 
jimrs après, les ai4>itres déclarent accepter leur mis- 
sion , promettant de la remplir dans le délai ûxé par 
k jugeaient, et ce délaiallait expirer lorsque, du co»- 
smtement des parties, il fut prorogé. Dans cet inter*- 
valle, l'une d'elles avait signifié diffsrens actes à l'ef- 
|pt d'inJterpeUer son adversaire de produire aes dé- 
£»ises, et elle avait prié les ai*bitr46 de se cion£>rmer 
à Part. 59 C. G)m. , c'est«à<*dire de juger l'afiiire 
dans rétat où elle se trouvait* Qudlqu^ jours avant 
l'e^rpiratiop du dernier délai fixé par. le jugement, k 
«leme partie fait encore des soltidtaitions auprès des 
arbitres, en ieur.*e^pof«at^t4}ue le retard apporté de- 
puis m, msA$ à Imr décision causait un pr^udîce no- 
table à se? créiuràeir&» Dans cette ciromntêiupe , l'ar- 
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bitre de la partie intéressée répondit qu'il était tou<-' 
jours prêt à juger, mais que son co-arbitre ne parai»* 
sait pas être dans les mêmes dispositions. 

De son côté , Tautre arbitre donna des motifs qui 
n'étaient que spécieux ; il demanda un nouveau dé- 
lai, et déclara qu'en cas de refus, il se déportait; aus«- 
sitôt la partie, qui s'était déjà plainte, fit une réite- 
rative instance , auprès des arbitres , de rendre leur 
sentence, et cela le lendemain, jour auquel expiraient 
leurs pouvoirs-, mais cet acte reçta sans réponse, et l|i 
sentence ne fut pas rendue. Dans cette conjoncture 9 
cette même partie se pourvut devant la cour de LU 
moges*^ et, se fondant sur l'art. 5o5 C. Pr. , qui au- 
torise la prise a partie, en cas de déni de justice, elle 
conclut à être autorisée à former cette action contre 
l'arbitre qui ne donnait aucun motif valable de son 
refus de juger. 
' La cour de Limoges déclara la demande en prise à 
partie non recevable , « attendu, dit son arrêt ( i^ 
» août 1814 , D. , t. P' , 697 , S. , XVII, n , 129 ) , 
» qu'aux termes de l'art. Sog C. Pr. , la prise à par^ 
» tie n'est admise que contre les juges, tribunaux et 
j) cours y dénommés ; que les dispositions de cet ar- 
)) ticle ne peuvent être étendues ni à d'autres cas 
)) ni à d'autres personnes; que si, d'après l'art. 5i 
)) C. €om. , rarbitrage est forcé en matière de société 
» commerciale , en ce sens que toutes les contestations 
M qui y sont relatives doivent être jugées par des âiv 
9) bitres, il n'en est pas moins vrai que ces arbitres 
» ne peuvent pas être forcés d'acccfpter l'arbitrage f t 
)) de rendre un jugement;— que œla résulte évideft|«^ 



» ment de Fart. ioi4 G. Pr. , qui permet aux arl>i« 
» trcs de se déporter si leurs opérations ne sont pas 
» commencées, ce qui était contraire au fait de la 
9) cause. 

M Attendu qu'entre les arbitres et les véritables 
« ) oges , il y a cette différence que les premiers peur 
» vent se déporter , tandis que les autres ne le peu- 
» vent ; que , par conséquent , il n'y a pas moyen 
» d'assimiler les uns aux autres et de rendre appli- 
» cables aux arbitres les règles de la prise à partie 
» qui ne concernent que les juges ; —qu'il résulte de 
j» tout cela une fin décisive de non-recevoir contre le 
^> demandeur , et qu'il ne peut y avoir lieu à Tap- 
» {^cation de l'art. 5i6 C. Pr.^ d'après lequel le 
» demandeur qui est débouté doit être condamné 
j» à une amende qui ne peut pas être moindre de 
» 3oo francs. » 

H y «ut pourvoi en cassation contre cet arrêt, pour 
violation des art. 5o5 et 609 C. Pr, ; nous ne ferons 
pas lexpesé des motifs trè^-lumineux et très-appro- 
fondis de ce recours devant la cour suprême , oii il 
^est démontré d'une manière évident^ que la cour de 
Limoges était dans une grande erreur sur la nature 
des pouvoirs des arbitres forcés et sur leurs obliga« 
lions , après avoir accepte leur mission et commencé 
leurs opérations. Nous nous bornerons donc à rap- 
porter la décision de la cour suprême du 7 mai 1817, 
D. , t. P*"^ 698. S. , XVII^ I, 347. En voici le texte : 

» Vu les art. 5o5 et 5og C. Pr. — Considérant qu'il 
» s'agit, dans cette affaire, d'arbitres créés par l'art. 
» 5i à 54 C. G)m.; que ces arbitre^} sqnt dç véri^- 
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» tables juges et ^^rment un tribunal Aid et»iimfer<% ^ 
» puisqu'ils tiennent leurs poUTOtn de la loi , et 
» qn^ils sont^ à l'eiLclusion de tims autres tribunaux 
» de première instance, seuls competens pour pro-* 
» nonoer sur des contestations relatires à des sociétés 
» de commerce; qu'ainsi ib peuvent^ ccHiime les au-* 
)) très juges ^ les membres des tribunaux de oom- 
A mer ce, être pris à partie dans les cas de dl^it, et 
» qu'en jugeant le contraire, Farrét attaqué a violé 
n les lois ci-dessus citées* )) 

Nous ayons cru devoir entrer dans le détail des 
faits de cette cause , afin que > par la décision de la 
cour régulatrice , on soit à même d'apprécier le but 
et Fintention de la loi à Tégard des ieirbitres &rcés 
qui , après avoir commencé leurs ^^rations , com-* 
mettent un déni de justice , et qu'on puisse juger , 
d'après les circonstances qui ont fait l'objet de l'ap- 
pel et du pourvoi , . en quoi consiste cette infraction 
des juges à leurs devoirs. 

Du reste, Tart. 5o6 C. Pr. définit ainsi cette in- 
fraction : Il y a déni de justice , lorsque les juges 
refusent de r^ondre les requêtes^ ou négligent de juger 
les affaires en état et en tour d'être jugées. Toutefois , 
on doit remarquer sur ces expressions , les affaires en 
état , qu'en arbitrage forcé une aflhire entce associa 
est en état après que les parties (art. 56 €. Gom.) ont 
replis leurs pièces et mémoires aux arbitres, et cela 
sans aucune formalité de justice; ou après que l'as- 
socié, en retard de remettre les pièces et mémoires, 
aura été sommé de le faire cfon^ les dix jours , art. Sj 
G. Com. , à moins donc (art. 58) que les arbitres, et 



ils en ont le droit suivant les circonstances ^ aient 
prorogé le délai pour la production des pièces , mais 
à respiration de cette prorogation, si Tune des par** 
ties n'a pas produit , les arbitres doivent juger sur 
les ^euls pièces et mémoires remis (art. 5g C. Gom«) ; 
s'ils ne le font pas, et que le délai de l'arbitrage ex- 
pire, il y a de leur part déni de justice. 

Uy a encore déni de justice ^ suivant l'art. 4 C C« 
déjà cité , si les arbitres refusent de juger , sous pré" 
texte du silence de V obscurité^ ou de l'insuffisance dê^ la 
loiy et ils peuvent être poursuivis oonune coupables 
de ce déni de justice. 

Ainsi donc , sous ce rapport , les arbitres forcés 
comme les juges ne peuvent pas s'abstenir de juger. 
(( Si la loi est obscure , dit avec raison M. Pigeau , 
» Traité de la procédw*e civile , le juge doit l'inter- 
» prêter ^ si elle est insuffisante , il doit suppléer à 
» l'expression qui manque à la loi , en étendant la 
» loi à ce qui parait compris dans son intention. 
» Enfin , si elle est muette , il y supplée par la loi 
» naturelle qui gouvernait les hommes avant la lof 
» positive, et qui continue encore de les gouverner 
)) quand la loi positive garde le silence. » 

Telles étaient aussi, mais dans un langage officiel, les 
considérations de l'orateur du gouvernement (M* For*^ 
talis) au corps4égislatif , sur le titre préliminaire du 
Code civil intitulé de la publication^ des effets et de Pap^ 
plication des lois en général^ t. II de V Exposé des motifs. 
En effet, un juge ne remplirait pas le but de sa mis- 
sion, si, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou A» 
l'insuffisance de la loi, il refusait de se prononcer; 



d^àiileurs, la loi ne peut caracteriseï tous les cas qui 
peuvent se présenter aux juges , et il y a des juges 
avant que toute loi existe , ce sont ceux de la cons- 
cience; s'ils se trompent, d'autres juges peuvent les 
wdl^esscr. D'un antre coté , dans quelle confusion 
tomberait l'administration de la justice, si des juges 
pouvaient s'abstenir de juger toutes les fois que les 
tX)ntestiations qui leur sont soumises n^ont pas été pré- 
vues formellement par une loi ? 

u L'office des lois , disait M. le conseiller d'état 
» Portalis , est de statuer sur les cas qui arrivent le 
» plus fréquemment. Les accidens, les cas fortuits , 
)) les cas extraordinaires, ne sauraient être la matière 
)) d'une loi. Il est donc une foule de circonstances 
» dans lesquelles un juge se trouve saps loi. Il faut 
» donc laisser alors au juge la faculté de suppléer à 
» la loi par les lumières naturelles de la droiture e( 
» du bon sens, d 

Voilà des élémens de conduite, voilà des guides 
pour tous les juges et pour tous lès arbitres en génc»- 
ral ; et si le silence , l'obscurité ou l'insuOisance cfe 
la loi les embarrassent pour résoudre une difficulté 
qui leur est soumise, c'est alors que leur équité et 
leurs lumières sont désirables pour répandre de la 
clarté dans la décision qu''ils ont à rendre , au lieu 
de s'abstenir sous le prétexte du silence ou de l'obs- 
curité de la loi ; c'est particulièrement dans les con- 
testations qu i s'élèvent entre associés que la sollici- 
tude des arbities est nécessaire', c'est dans ces contes- 
tations, pout* le jugement desquelles la loi est souvent 
muette, et oîi son secours serait souvent inutile, qu4ls 
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n^ont besoin que d^^oouter la voix de leur conscience 
et de se laisser guider par leurs lumières naturelles ; 
sHls ne le font pas, en résistant aux mouyemens de la 
conscience et à ce que leur inspirentjeurs propres lu- 
mières , c^est alors que ces arbitres sont moin9 excu- 
sables dans le déni de justice qu'ils commettent par 
incertitude ou par faiblesse. Aussi le législateur a 
sagement fait lorsqu'il a autorise les justiciables à 
poursuivre, comme coupables de déni de justice ^ les 
juges (et les arbitres forcés sont de ce nombre ) qui 
réfusent de juger , sous prétexte du silence, de lobs- 
curité ou de Finsuffisanoe de la loi. 

Quant au dol , h la fraude , qu'on prétendrait 
aVoir été commis , soit dans le cours de l'instruc- 
tion, soit lors du jugement (article 5o5 C. Pr., 
n^ 1^)9 le législateur s'est dispensé de caracté- 
riser ces sortes de délits que peuvent commettre les 
juges dans leurs fonctions , et pour lesquels délits ils 
peuvent être pris à partie ; probablement que les 
auteurs de la loi ont pensé que les faits seuls inspi- 
reraient à une conscience ptire assez de mépris et assez 
de force pour ne pas s'en rendre coupable. Toutefois, 
des auteurs , tels que IfoituU et Perrière , ont défini 
le dol à peu près dans le même sens ; c'est toute sur- 
prise , ruse , finesse , adresse frauduleuse , et autres 
mauvaises voies pour tromper quelqu'un. 

Â l'égard de la concussion j de la corruption y on 
trouve dans le Code pénal , aux art. 174 et 177, la 
définition de ces crimes , et l'indication des voies et 
moyens employés pour les commettre. Voyez ces 
articles , leurs dispositions sont claires et précises. 
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" Les arbitres , commes les juges, sont donc coupables 
de ces crimes quand ils exigent ou reçoivent ce qu'ils 
savent ne leur être pas dû ; quand ils se laissent 
corrompre par argent , par des dons ou présens , par 
des offres ou promesses pour faire un acte de leurs 
fonctions , pour condamner , ou pour décharger , ou 
pour exempter , contre les règles de la justice* 

Quoique nous ayons fait ces observations sur le déni 
de justice, sur le dol, la fraude et la concussion, nous 
sommes loin de penser qu'elles soient utiles pour des 
Français honnêtes , probes et animés du bien , que la 
confiance des parties ou celle d\in tribunal de com- 
merce appellera -aux honorables fonctions d'arbitres; 
riaaîs comme elles dérivent des textes de la loi , nous 
n'avons pas cru pouvoir les omettre dans ce traité. 

MaÎTitenant , pour le déni de justice ^ le Code de 
procédure indiquant les formes qu'il faut suivre , il 
est essentiel d'en parler. 

Un point certain , c'est que le déni de justice ne se 
présume pas , et c'est pourqtioi l'art. 607 C. Pr. exige 
que cette infraction soit constatée par deux réqutsi- 
tiohs de juger, faites de trois jours en trois jours au 
moins aux arbitres en personne, et que tout huissier 
requis soit tenu de faire ces réquisitions, à peine d'in- 
tordiction. 

Après ces deux réquisitions , les arbitres pourrait 
être pris à partie ( 5o8) 5 néanmoins, il faut préala- 
blement (art, 509) obtenir l'autorisation de la cour 
royale devant laquelle la prise à partie doit être 
portée (5 10), et cda sur requétç signée de la partie 
ou de son Ibndé de proettration aii)^mitl<|tie et sp^ 
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ciale 9 laquelle sera annexée à la requête , ainsi que 
les pièces )ustificatiYes > sHl y en a, à peine de nullité 
(Su). 

La loi ne veut pas que dans la requête il puisse 
être employé aucun terme injurieux contre les arbi-* 
1res j h peitoe^ contre la partie^ de telle amende , et 
contre son avoué de telle injonction ou suspension 
qu'il appartiendra (5i:i ). 

Si la requête e^t rejetée y la partie sera condamnée 
à une amende qui ne pourra être moindre de 3oofr,, 
sans préjudice des dommages et intérêts envers la 
partie 9 s'il y a lieu (5i3). 

Si la requête est au contraire admise, elle doit être 
signifiée dans trois jours à Tarbitre pris à partie ^ 
qui alors est tenu de fournir ses défenses dans la 
huitaine. 

En outre, cet arbitre pris à partie, soit pour déni 
de justice, soit pour dol, fraude ou concussion, 
oomnius dans le cours de l'instruction, doit s'abstenir 
dtf la connaissance du différend , a peine de nullité 
du jugeraient. 

Il en doit être ainsi jusqu'à la décision de la prise 
à partie , dans le cas où il aurait été nommé arbitre 
pour d'autres contestations que celle qui a donné lieu 
h la jpriie à partie, et oii le poursuivant , ses parens 
en ligne directe ou sop conjoint seraient intéressés , 
^ cda à peina encore de nullité du jugement. ( Art. 
5i4C.Pr.) 

, %d est le sens de la dernière disposition de cet 
ajrt3cle5i4)^pendant, il est bon de remarquer, sur 
sa {««mièi« disposition ^ que le délai de t^is jours 
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donne au poursuivant pour signifier sa requête ad* 
mise, paraît facultatif, car, s'il devait y avoir dé- 
chéance, la loi l'eût expressément déclaré , surtout 
dans cette matière oîi elle a souvent prononcé la peihe 

de nullité. i 

La prise à partie doit être portée à la cour royale 
du ressort ; elle doit être audiencée sur un simple 
acte , et jugée par une autre section que celle qui 
l'aura admise sur i-equête présentée. Si cette cour 
n'est doinpsée que d'une section , le jugement de la 
prise à partie sera renvoyé à la cour royale la plu» 
voisine par la cour de cassation ( art. 5 1 5 ). 

Si le poursuivant en prise à partie est débouté , il 
doit être condamné à une amende qui ne peut être 
moindre de 3oo fr. , sans préjudice des dommages- 
intérêts envers les parties, s'il. y a lieu (art. 5tS 

C.Pr.)- , , • 

Ce dernier article exige quelques observations 4 

La loi ne dit pas s'il sera accordé des dommages- 
intérêts au juge pris à partie dans le cas où le 
poursuivant serait déboHté de son action ; mais on 
doit le penser, d'après l'esprit de l'art. io33 C. Pr., 
et surtout, d'après la disposition de l'art. 3yo même 
code , alors que la récusation contre un juge est dé* 
clarée non admissible ou non recevable; d'ailleurs, 
ces expressions de l'art. 5 iS, sans préjudice des dam" 
mages et intérêts envers Us parties , ne comprennent- 
elles pas aussi le juge pris à partie ? Celui-ci attaqué 
ne se dépouille-t-il pas de sa dignité de juge pour 
descendre à la condition d'un plaideur aux yeux des 
juges supérieurs devant lesquels il est traduit ? Enfin, 
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)€sart. i38s et i383 C« Civ. ne sont-41s pas égale- 
inent tutélaires pour le juge, pour Tarbitre qui 
éprouve une atteinte à son honneur , un dommage 
que Tautorité compétente déclare injuste en débouw 
tant le demandeur 7 

Voici les textes : 

Art. i3Sa. Tout fait quelcenqut de Vliomme qui 
<ause a autrui un domomge^ oblige celui poi* la faute 
duquel U est arru^é^ a le réparer. 

Art* i383. Chacun est responsable du dommage 
qu*il « causé ^ 4ion seidemeTd par son fait , mais encore 
pwrsa négligence ou par son imprudence. 

On ne peut donc pas douter que, dans le cas où la 
|»îse à partie, contre un arbitre forcé, serait en défi- 
nitive déclarée non admissible ou non recevable^ le 
poursuivant ne fut passible des dommages et intérêts 
de cet arbitre, nonobstant Famende de 3oo fr. , tX 
oe, lors même que sa requête aurait été admise dès le 
principe de Taction* 

Qnant au poursuivant qui a justifié devant la cour 
afoyale son action en prise à partie , et qui a obtenu 
^in de cause , les dommages et intérêts qu'il a ré- 
damés doivent être appréciés à raison de la perte 
qull a ^prouv^ par Tinfraction de Farbitre à ses 
dev»rs. 

lad^ndammlent de ces dommages-4ntérêts , si la 
^ise à partie avait eu pour objet un déni de justice 
dans lequel Farbitre aurait pei^sévéré , après avoir 
leçu les deux réquisitions dont pturle Fart. 5o8 G* Pr. , 
et après une injonction de la cour royale, œt arbitre, 
aux termes de Fart« i85 G. pénal, peut être pour* 

T, II. Q 
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suivi et être puni d'une amende de aoo francs , au 
moins^etde 5oofr. auplus'; etisuite, de Tintef dioti<m 
de l'exercice des fonctions publiques dépuis cinq ans 
jusqu a vingt. 

Si la prise à pai tie avait eu pour objet le dol y la 
fraude ou concussion , l'arbitre, suivant l'art, 177 du 
Code pénal , serait passible de la peine du carcan , et 
d'une amende double de la valeur des proinesses 
agréées, ou des choses reçues, sans ijUe ladite axnende 
puisse être inférieure à 200 fr. 

Cette dernière circonstance fait naître une question 
assez importante, il s^agit de savoir ce que devient le 
jugemcn t après que le poursuivant a obtenu tous les 
dommages-intérêts qu'a pu lui occasionner la préva- 
rication de l'arbitre par son dol, sa fraude , ou sa 
concussion, commis à l'occasion de ée jugement ; ledit 
jugement doit-il sortir effet à l'ëgard de celui qui 
l'aurait obtenu , et cela par la raison que ce dernier 
n'étant pas partie dans l'instance en prise à partie, 
l'arrêt intervenu sur cette instance ne' pourrait (e dé- 
pouiller des droits que le jugement lui aurait attrî^ 
bues ? 

M. Merson, arbitrage forcée n® 65, qui traite cette 
question, n^hésîte point à répondre que le jug^nent 
n'en sortirait pas moins son effet à l'égard de celui 
qui l'aurait obtenu , puisqu'il n'était point partie 
dans l'instance en prise à partie , etque l'arrêt , qui 
a pu accorder au poursuivant tous les dommages^n- 
térêts que lui a causés le jugement^ ne dcMt pas pri<- 
ver l'autre partie, qui a obtenu ce jugement, îles 
droits et avantagés en r^ultànt* 
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On ne peut se dissimuler que celte réponse, en Tab* 
sience d'une règle spéciale puisée dans la loi ou dans 
la jurisprudence , ne doit pas être considérée comme 
péremptoire , surtout si l'on consulte Part. 1 1 1 6 du 
Gode çiyil , lequel déclare que le dol est une cause de 
nullité d'un acte lorsqu'il est le résultat de manœu- 
yres pratiquées. 

A la vérité, nous voyons que lès art. 174 et 175 
du Gode pénal ne se prononcent pas sur le sort des 
actes qui ont été la suite de la corruption, de la con- 
cussion, etc. ^ mais, est-ce uue raison pour conclure 
qu'en matière civile, ces mêmes actes doivent avoir 
leur eflFet ? 

Nous savons bien aussi que la partie intéressée qui 
a obtenu gain de cause dans son action contre le juge, 
peut obtenir, par les dommages -intérêts prononcés 
en sa faveur , la réparation du tort que lui cause le 
jugement, fruit de la corruption ; mais, est-ce^un mo«» 
tif pour que la morale publique ne soit pas vengée, et 
puisse souffrir l'exécution d'un acte ainsi vicié ? 

Nous n'in^sterons pas davantage sur ce point prin- 
cipal , et nou^ croyons qu'au moins on conviendra 
que si le jugement a été rendu nonobstant les réqui- 
sitions mentionnées en l'art. 5o8 C. Pr. , et malgré 
l'injonction donnée par l'art. 5i4 C- Pr. au juge pris 
Apartie,4e s'abstenir delà connaissance du différend, 
l^it jugement doit être nul , puisqu'il a été rendu 
après des io^onçtions légales, et ^lors qu'il est décide 
que le juge a prévariqué. 

En terminant, nous avouerons que la discussion à 
laquelle nous avqnç dû nous livret dans celte section 



n^dâVe pas des documens qu'an se plaise à iptéseiifer' 
foachani la^ mission des arbitres; mais, comme nous"' 
l'avons déjà observé , ces docomens deviennent inu-^ 
tîles' pour des FTaneats délicats et pénétrés' de leursP^ 
devoirs, que le tribunal de commerce, ou les associés^ 
appellent aux honorables fonctions de juges ; en effet^ 
nous nous plaisons à croire qu'aucun ne se rendrar 
coupable de déni de justice , et encore moins de dol, 
de fraude ou de ooncussion^ 

SECTION XL 

De Vitisiruciion de taffaire en cûrhitrage foitcé^^ el du 
mode de procéder dans cette juridiction. 

L'art. 56 G. Gom. porte: Les parties remettent leurs 
pièces et mémoires aux arbitres sans aucune formalité 
de justice. 

Art. 57. U associé en retard de remettre les pièces 
et ménoires^ est sommé- de le faire dans les dix jours.' 

Art. 58. Les arbitres peuvent, suivant Vexigenee des 
cas y proroger le délai pour la production des pièces. 

Art. 59. SU ri y a renouvellement de d^aiy ou si le 
nouveau délai est expiré^ les arbitres- jugent sur les 
seules pièces et mémoit^es remis. 

1. Gomme on le voit par les dispositions de ces ar- 
ticles^ la procédmre devant les arbitres forcés comporte 
tous les caractères de simplicité de la procédure de«^ 
vant les arbitres volontaires, en ce sens que, si les 
choses marchent suivant leur but naturel , le minis» 
1ère des avoués et des huissiers n'y est point nécesH 
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«sâfTe^-eii conséquence, il n'est donné ni assignation 
ni sommation, ni signification de requêtes, seulement 
chaque associé remet aux arbitres ses pièœs , livres , 
lettres, etc. Toutefois, il est plus uti4e, dans cette 
sorte ^Wbitrage, qu'il y joigne un mémoire où il ex- 
pose ses ^moyens avec clarté et franchise , même avec 
cette conviction ^ue peut lui inspirer son bon droit, 
en observant que chacun d'eux peut en prendre com- 
municationchcz lesarbiti^es^ D'un autre coté, les asso- 
cies se trouvant ^dégagés des entraves de la procédure 
et de l'aspect d'un tribunal jugieant en audience pu- 
blique, ils peuvent s'approcher avec moins de timi- 
dité, mais,avec autant de confiance, des juges de leur 
classe, de leur rang; enfin, ils doivent s'abandonner 
a leur sagesse avec loyauté et sans aucun détour de 
chicane* 

Dans le mémoire dont nous venons de parler , il 
est nécessaire que , outre la conviction de son bon 
droit j manifestée par chaque associé , les faits cons- 
titutifs du procès y soient exposa avec cet ordre et 
cette méthode qui puissent frapper immédiatement 
l'esprit des arbitres, le tout en évitant la prolixité, dé- 
faut ordinaire des plaideurs, déf^iut, d'ailleurs, qu'on 
doit éviter plus particulièrement en arbitrage, ok 
l'instruction se fait sur des écrits, et sans audition de 
plaidoiries. 

Après l'exposé des faits avec clarté et vérité , cha- 
cun des associés doit en tirer les inductions de son 
droit, soit ens'appuyant sur des titres, soit en offrant 
des preuves qui soient admissibles. 

Tel est, pour les associés, 1^ mode le plus simple de 
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procëder derant des arbitres , afin de les amener à 
une décision plus pi'ompte, et peut-être plus conforme 
à la justice et à Véquité. 

Quant aux arbitrés , il n'est pas besoin de dire 
que le mode de procéder par eux doit rendre leur 
fonction de ^ùge plus délicate, et que leur prudence, 
leur soUicituide doivent s'accroître à raison de 6tt 
abandon de la paît des aissociés, et doivent -les con- 
duire à une décisioii^aussi équitable qu'éclairée par les 
faits et par l'essence des dfièsés. 

Ainsi donc, les arbitres sorùt saisis de la éèhtestatidn 
qui leur est soumise par la remise que les associés 
leur font de leui^ pièces et mémoires, et cela sans au- 
cune formalité de justice; ensuite, ces pièces et mé- 
moires deviennent respectivement communs aux as- 
sociés, qui, comme nous l'avons déjà dit^ peuvent en 
prendre communication chez l'arbitre qui en est dé^ 
^positaîre, et cela sans pouvoir les retirer, attendu qae 
ces pièces doivent ^rester au procès pour y être in- 
voquées à charge ou à décharge. 

Sur ce point, uoiis avons feit observer à Tarbi- 
trage volontaire, et cette règle s'applique à l'arbi- 
trage forcé , qu'avant d'opérer , les arbitres doivent 
s'accorder sur le lieu où ils tiendront leurs séances, si, 
dès l'instaiit de leur nomination , cela n'a point déjà 
été convenu^ que si c'est chez le plus ancien des ar- 
bitres , comme cela est d'usage , alors les associés 
doivent déposer leurs pièces entre ses mains, et 
celui-ci doit leur en donner communication, quand 
ils le requièrent , mais sans déplacement , si ce n'est 
dans certains cas, et'àvec la précaution d'en prendre 
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t^pissc^ sur inventaire. Au surplus, voyez nos obser- 
vations a ce sujet, tom. \^ , page 383« 

Enfin, d'après ee qui vient d^ètre expose, on voit 
qu'il ne se donne aucun ajournement devant les ar- 
hiu^, e^qull est, })ar conséquent, de Tint^i'ét dos as- , 
sociés de remettre promptemenl: leurs pièces et mé- 
Okoires k ces ji|ge& , aân qu^ils puissent oominencer à 
qierer. Si Tun des associes est en retard de le faire, 
les autres ont la faculté, en vertu deParU ^7 CCom., 
de le. sommer, par acte extrajudiciaire, de produire 
dans les dix jows. 

Ce délai expiré, les arbitres peuvent , sans qu'il y 
ait nouvelle sommation, passer outre à l^ins traction 
de Taffaire et au jugement définitif, sans que Tasso- 
d^ retardataire puisse s'en plaindre. Toutefois , ce 
i^ç serait que dans le cas oii ce dernier résisterait, ou 
apporterait trop de négligence ; car les arbitres forcés 
ayant le pouvoir , aux termes de Part. 58 G. Com. , 
de proroger le délai pour la production des pièces , 
quand cela leur paraît utile , ils pourraient en user 
envers rassocié retardataire s^il donnait des raisons 
plausible^ de sou retard. 

Il n'en est p^ ainçi en arbitrage volontaire ; d'a- 
JNC^ Fart. 1016 G. fr. , les parties peuvent, à la vé- 
rité, produire dès le moment où les arbitres ont ac- 
coté leur misiHon , m^is çbacune d'çUes a la faculté 
de lie faire jusqu'à la quinzaine qui précède l'expira- 
tion du délai du compromis , et c'est a partir de cette 
qmnzaine que ks arbitres sont tenus de juger sur ce 
qui aura été produit. 

Sans doute que cette disposition de l'art. i#i6 
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pÊfut avoir des înconvénîens , puisque , dans Tartî^ 
trage conventionnel , le délai pour rendre jugement 
court du jour du compromis , et que s'il n'est pas 
prorogé , soit par les parties , soit par les arbitres ^ 
lorsqu'ils en ont reçu rautorisation> ceux-ci sont 
souvent Hors d'état , par la négligence d'une partie ^ 
de rendre une décision basée sur les défenses respco** 
tives 5 et aussi conforme à la justice qu'ils le désire- 
raient; mais, ]e législateur ne pouvait mieux faire; 
c^est aux parties qui se soumettent à la juridictiorK 
arbitrale à tout prévoir ^ et à se conformer aux règle? 
établies. 

Dans l'arbitrage forcé, ri en devait être amtrement^ 
le législateur devait concilier l'intérêt de la justice 
avec celui des parties ^ en autorisant , comme il Tar 
fait , les arbitres légaux à proroger le délai pour lai 
production des pièces , quand le cas l'exige, afin de 
«'éclairer davantage : alors , et par ce moyen, le délai 
primitif, c'est-à-dire le délai fixé par les associés on 
par le tribunal , pour rendre le jugement , se trouve 
nécessairement prolongé , et les arbitres ne peuvent 
prononcer qu'après l'intervalle des dix jours depuis la 
sommation donnée pour produire , ou après le temps 
accordé par la prorogation , jusque-là ils sont censés 
ne pouvoir agir. D'ailleurs, cette conséit[uence résulte 
assez clairement de la rédaction des art* Sj et 58 C« 
Gom* combinés , lesquels dérogent évidemment, en 
œ point, à la disposition de^l'ar t. 1016C. Pr,, qui 
fait partir le délai de l'arbitrage du jour du corn-» 
promis. 

Â Gcla il faut ajouter que les arbitres forcés ne 
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peuvent accorder qu'une seule prorogation de délai 
pour produire , Tart. 58 G. Gom. ne peut laisser de 
doute à cet égard. 

Ainsi donc, dans l'arbitrage forcé, quand les asso- 
ciés n'ont pas fixé le délai des productions , les arbi- 
tres doivent le fixer; alors, si l'un des associés est 
en retard de remettre ses pièces et mémoires , il est 
sommé de le faire dans les dix jours ( art. 5^ ) ^ et 
après ce terme les arbitres doivent procéder et juger. 

D^nn autre côté, si les arbitres ont cru devoir pro- 
roger le délai de la production , et que ce délai soit 
échu, ils doivent également juger ; sur ce piont, l'art. 
59 G. Gom. est formel , il déclare que , s^il ïCy a ro- 
nouvellement de délai (pour produire )j ou si le noU'^ 
veau délai est expiré, les arbitres jugent sur les seules 
pièces et mémoires remis. 

Il suit, de cette économie de la loi , que la déroga- 
tion à l'art. 10 16 G. Pr. s'arrête ici, et que la règle 
du droit commun doit reprendre son empire , c'est- 
à-dire, que les|arbitres perdent leur caractère de juges, 
s'ils n'ont pas rendu leur décision dans le délai fixé 
par les associés ou par le tribunal , au moment de 
leur nomination; en d'autres termes, lé délai ne peut 
valablement courir que du jour de la ^remise des 
pièces, ou de 1 expiration de la prorogation accordée 
par eux à l'associé ou aux associés pour produire, 
et il est sensible qu'à l'échéance de ce même délai 
fiixé par les associés ou par le tribunal , les poiK- 
voirs des arbitres légaux , comme ceux des arbitres 
volontaires, prennent fin, si ces pou voir s^ ne sont pro- 
rogés parle consentement unanime des associés; bref. 
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les arJ3itves ne peùvei^t plus yij6n fftire qui ne spil 
ontiaichç de nullité. 

Voilà des règles sur le délai en arbitrage forcé. 

Main tenant rie tribunal d^ coimnerce , mv la de- 
itiânde d'uri associé 9 a*t-il le droit dé prproger le 
4élài qu'il a fixé aux ar}>itre3 pour rendre leur yi-* 
gemeut ? 

Il est inutile de reproduire ici la controverse qui 
s^est élevée sur cette question importante 9 ainsi que 
les décisions qui en ont été la suite. Voyez à la sec- 
tion V ci-«dessu8 , ijnestiom et décisions ^ &'"4 ^ ^ 9 
p. 75. Le lecteur y trouvera la négative i^ésoîue par 
des motiCs lumineux ; il y yeira (^/sàtmmi décidé 
que la mis^dn des ai'biires légaux cesse à défaut par 
eux d'avoir jrendu leur jugém^t dans le délai qui 
leur a été accordé par les associés Ou par leAribunal ^ 
si d'un consentement nn^mme ^t manifesté par écrit ^ 
ces associés ne IWt point ptorogé ; enfin , âl.v«rrA 
quïl n'y a point de prorogation taciicàes pouyçiii^ des 
arbitres qui puisse s'induire du silence des associés ou 
de leurs défenses respectives, après le délai expiré. 

IL Après avoir indiqué ce qu'ont à faire les associés 
pour mettre lés arbitres à même de juger, et y avoir 
ajouté des observations sur le délai que ceux-ci sont au- 
torisés parlaloi à accorder aux associés, pour produire, 
et sur le délai de rigueur dans lequel ils doivent pro- 
noncer s'il n'est prorogé , nous allons nous occuper 
de la forme de prucéder de ceà arbitres légaux. 
' Il est certain qu'en. arbitrage fi>rcé et en arbitrage 
volontaire , les arbitres exercent des fonctions de 
r juges, et qu'ils peuvent , comme les juges ordinaires, 
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rendre des jugeinem préparatoires et interlocutoires, 
accorder dtt temps^^etc, et, après Tinstruction, tendre 
la sentence dëfinitive ; qu'ils ont pour cela tout le délai 
qui leur a été imparti, soit par les parties, soit par 
le tribunal , et qu'ils ne peuTcnt être tenus de pi o-« 
noncêr avant l'^expiration de ce délai, lequel, on doit 
s'en rappeler , ne commence à courir , en arbitra^ 
forcée que du jour de la remise des pièces et mémoires 
ou de l'échéance de la proittgation donnée par les 
arbitres pour les produire , ce ipii peut entraîner 
un laps de temps plus long que le délai fixé par les 
associés ou par le tribunal ; car il est possible qtte 
l'un des associés soît obligé de faire venir des pièces 
d un lieu éloigné ou dé les retirer de quelque dépôt ; 
tout quoi est bien dî fièrent en arbitrage volontaire , 
ce le délai part du jour du comproniis, ainsi que nous 
Tavons dit. 

Toutefoiis , quoique , sur ce point , le Code de 
Commerce ait dérogé au Gode de procédure civile, est- 
ce une raison pour conclure , avec M. Merson , de 
l' Arbitrage forcé, n^ 83 ^ qu'en imposant aux arbitres 
l'obligation de juger dans le délai qui leur a été im- 
parti , la loi n'a pas entendu que ce dut être par un 
jugement définitif; qu'il suffit que ce soit par un ju- 
gement d'instruction , pour que le vûeu de la loi soît 
rempli , et que , dans ce cas , k mission des arbitres 
dure autant que l'instruction, et jusqu'au jtigement 
définitif qui doit s'ensuivre ? 

Nous ne pouvons partager cette doctrine, bien que 
cet auteur chercheà l'aj^uyer de cette considération, 
que, s'il en était autrement, w il arriverait souvent 
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» que ce délai serait tel , qu'il serait impossible aax 
» arbitres d'interloquer ou d'ordonner préparatoire- 
» ment soit une vérification , soit un rapport d'ex-- 
»perts, et que, par cet empêchement, il y aurait 
)) impossibilité physique à ce qu'ils rendissent un 
» jugenxent définitif selon les règles de droit et d'é- 
)) qui té. j> 

Mais, ce qui prouve que l'auteur est ici en contradic- 
tion avec ses propres principes , c'est que précédem- 
ment, n^ 80 , il dit que , « s'il n'y a renouvellement de 
)) délai, ousi'le nouveau délai pour produire estexpiré. 
» la règle du droit commun reprend son empire j et que 
)) les arbitres sont dès-!ors tenus de juger sur les 
» seules pièces et mémoires remis ( 59 G. Gom, 1016 
» G. Pr.), parce que le délai pour le jugement^ qui a 
» été fixé par les parties ou par les ^uges , court du 
» jour de la remise des pièces ou de l'expiration du 
)) délai accordé par les arbitres aux parties pour les 
» remettre, w 

Nous pensons donc que si , par cas y les arbitres 
forcés, lors de l'expiration du délai qui leur a été fixé, 
n'avaient encore rendu qu'un jugement préparatoire 
ou interlocutoire , leurs pouvoirs ne cesseraient pas 
moins , s'ils n'étaient prorogés par les associés , et que 
ce jugement préparatoire ou interlocutoire ne pour- 
rait avoir l'eflFet de proroger ces mêmes pouvoirs jus- 
qu'au jugement définitif, sauf aux associés à les renou- 
veler bu à nommer de nouveaux arbitres , puisqu'ils 
sont toujours obligés de faire juger leur contestation 
par des arbitres. ( Voyez la démonstration de cette 
règle , section v , questions et décisions , pag. 78 , 
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irtèts de la cour de cassation , 12:2 avtil 18^3, D. ^ 
t jP, 721 ; S*, XXIV, II, io5, et id. , 17 mai 
1834, S*,XXIV, 1,421.) 

Revenons à la forme de procéder par les arbitres 
forcés: il est donc bien reconnu que ceux* ci ont, 
comme les juges de la loi , le pouvoir d'ordonner , 
avant de prononcer sur le fond de la contestation, 
telle instruction qu'il leur parait nécessaire pour 
éclairer davantage leur religion. Ce principe étant 
posé, nous pourrions renvoyer à nos observations sur 
cette matière, 1. 1^, sect. xii,<fe la Procédure devant les 
arbitres ; cependant , comme il en est de particulières 
à Tarbitrage forcé , nous allons en parler successive^ 
ment dans les autres n"^ de la discussion , et le 
lecteur , par la comparaison , sera à même de distin^ 
guer ce qu'il y a de particulier a cet arbitrage , quant 
à la forme de procéder* 

IIL Si les arbitres légaux, comme les juges nommés 
par le prince , peuvent ordonner tel acte d'instruction 
qui leur parait nécessaire , il faut pourtant dire que 
certaines dispositions de la loi leur imposent des obli- 
gations dont sont dégagés les juges ordinaires; en 
voici un exemple : l'art, ion G. Pr. veut que les 
actes de l'instruction et les procès-verbaux du minis- 
tère des arbitres soient faits par tous les arbitres^ si le 
Compromis ou l'acte de leur nomination ne les auto* 
rise à commettre l'un d'eux ; il résulte donc de cet 
article que l'obligation est de droit étroit si les arbi- 
tres tiennent leur institution du tribunal , lequel n'a 
pu les autoriser à s'écarter Ae& règles de la procédure, 
ou même s'ils tiennent directement leurs pouvoirs 
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des associés, sans aucune Uïodiâcation , c'est-à-dire 
sans èlre dispensés de suivre les formes. 

Ainsi, supposons le cas qu'un associé demande que 
son co-^ssocié soit interrogé sur faits et articles , et 
que les arbitres , rccoiinai^ant les faits pcrtinens et 
admissibles^ cordoiuicnt cet interrogatoire ( art. 3:^^ 
C. Pr. ), dans ve cas, 'ûs devront procéder .tous en- 
^mble , ce qui n'est point une règle dîxns la juridic- 
tion ordinaire oii, suivant 3iVrt. 3^5 C. Pr. , il n'est 
procédé à pareil interrog^itoire que devant le prési- 
dent, o^ devant un juge par lui commis. 

Autre exemple : il est possible que les arbitres ne 
soient pas en état de juger sur les pièces et mémoires 
produits, et qu'aux termes de l'art* 4^8 C. Pr. , ils 
croient .nécessaire de .faire comparaître devant eux 
les associés , et de les entendl*e en personne , ce quils 
peuvent^ dans tous les cas , ordotmer mémed^o^^^ 
comme un tribunal ordinaire ; alors encore, ils doi- 
(Vent assister tous à cette audition , et ils ne peuvent, 
d'après l'art, loi i C« Pr. , coinmettre l'un d'eux pour 
.les entendre , à moins d!y étr^ autorisés par . uiie loon- 
vention; particuUère des associés. Si L'un des associés 
.avait un. empêeheo^ent légitime ele.se présenter, par 
exen^ple , s'il était malade, les arbitres , en cas d'ur- 
gence, pourraient se transporter à. son domicile et 
l'entendre \ s'il était4c tenu pour dettes, ilfaudraitun 
sauf-oonduit , ainsi qu'il va être dit pour un. témoin ^ 
enfin, s'il refusi|it'4o comparaître, ou ne donnait pas 
d'excuse légitime de son défaut de. comparution , il 
pourrait laisser indujre contre lui un aveu des faits 
allégués pai' l'adversaire. 
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Actuellement, il «st essentiel de parler d'une autre 
sorte d'inddens dont sont susceptibles les procès or- 
dinaires , même ceux mis en arbitrage , et quelque 
simples que jsoipnt les formes qui doivent être obser- 
vées devant les arbitres : ces incidens, qui sont tou»- 
-jOUTB placés au premier rang, sont les exceptions; 
ec^ndant, elles sont si nombreuses et de nature si 
difféi'eiite , que plusieurs ne sont pas proposables en 
arbitrage. 

Ainsi qu'on peut le voir au Code, de procédure ci- 
vile, i" partie, liv. ii, titre IX, les exceptions sont, 
ott peremptoires , ou dilatoires. 

Les exceptions peremptoires sont de deux sortes : 
celles qui concernent la forme , et celles qui concer- 
' Tient le fond de Faction . 

Celles qiii concernent laforme^ doivent être propo- 
sées avant toutes défenses ou exceptions , autres que 
celles dlncoûipétence : ces exceptions, en arbitrage, 
ne peuvent guère être que des nullités d^exploits, 
iquand il est nécessaire d'en donner aux parties,. et 
encore lès arbitres peuvent souvent les rejeter , lors- 
que les parties qui en excîpent comparaissent en per- 
sonne et en temps utile , l'esprit de la loi ét^nt que 
tes causes qui leur sont soumises soient jugées promp- 
tèment et avec le moins de frais possible ; néanmoins, 
si la nullité de l'exploit résultait de ce qu'il aurait 
été donné , par exemple , après un délai fixé par les 
arbitrés , elle serait péremptoire. 

Celles qui concernent le fond ^ peuvent dériver soit 
d'une prescription acquise , d'une transaction inter- 
veniie , d'un jugement non attaqué , d'une déchéance 
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iBncourue par la loi, de lexpiratioh du délai deTar- 

titrage, etc , alors, les arbitres doivent porter 

toute leur attention sur la nature de ces exceptions, 
parce qu'il en est qui, si elles sont recevables, doivent 
dispenser d'examiner le fond de la cause , exemple ^ 
celles tirées d'une transaction entre les associes, de l'ex- 
piration du délaide l'arbitrage, e te» ; il faut a jouter que 
«i la partie qui a intérêt avait négligé de les proposer 
dès le moment oii elle le pouvait, elle serait encore ad- 
mise à les faire valoir jusqu'au jugement, à moins qull 
ne paraisse , par la manière dont elle s'est défendue , 
qu'elle y a renoncé; toutefois, cette dernière circon^ 
tance ne pourrait lui nuire s il s'agissait de l'exception 
péremptoire tirée du défaut de pouvoirs des arbitres 
aprèsl'expirationdudélai*, car, cette partieeût-ellecoc* 
tinuédeproduireoudedéfendrc,aprèscetteexpiration, 
elle serait toujours fondée à faire valoir son exception. 

Quant aux exceptions dilatoires ^ il en est de deux 
espèces ; les unes tendent à renvoyer l'exercice de 
l'action à un autre temps, ce qui n'est point propo^ 
sable devant des arbitres qui sont saisis de l'affaire 
en vertu du consentement unanime des parties , ou 
d'un jugement du tribunal de commerce qui les a 
nommés , à moins donc d'un cas particulier qui n^ 
cessiterait, par la force des choses, la suspension de 
l'action w 

L'effet des autres exceptions dilatoires est de faire 
renvoyer la cause devant qui de droit, c'est ce qu'on 
appelle déclinatoire ; ce déclinaioire peut être de-^ 
mandé pour incompétence des arbitres à raison de 
la matière (424 G» Pr.). L'art. 4^7, même code, on 
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ea (Cbnne un elenuplei mais il est d'antres eas oti les 
arbitres seraient évidemment incmnpétens , et où ils 
dÛTent refusor de juger , quand même on n'exdpe- 
rait pas de leur incompétence) c'est à eux à peser 
mûrement le motif de l'exception% 

En général, lorsque les exceptions sont de nature 

à être |NrouYées par témoins , ou par des écrits autres 

que les actes de procédure et relatifs à la contesta* 

lion , dles doivent ^tre justifiées sans retard ; autre- 

aient) si une partie ne faisait qu'alléguer, ou n'o£Brait 

de prouver que dans un temps éloigné , les arbitres 

pourraient rejeter ces exceptions comme des moyen 

d'éluder la condamnation et d'obtenir des délais ; 

exemple, un associé menace des'inscrire enfauxcontve 

une pièce produite , dans ce dernier cas , les arbitres 

peuvent passer outre, tant que le fait de l'inscription 

n'existe pas^ 

Les observations que nous venons de faire tou- 
chant les moyens exceptionnels que peuvent faire va- 
loir les parties, ne sont établies ici que comme no« 
lions de droit et comme préliminaires à l'instruction 
del'a&ire devant les arbitres forcés; ces moyens exi- 
geraient de plus grands développemens, nous en con- 
venons, mais le plan de cet ouvrage, et le but de 
notre discussion , en cette section^ nous ont forcé a 
un exposé très-rapidede ces mêmes moyens ^ excep- 
tionnels devant les arbitres. 

IV. Il est encore dans l'arbitrage forcé une chose 
distincte de la juridiction ordinaire , c^est que quand 
il y a lieu à examen de comptes, de livres, carres- 
pondance et autres pièces , les arbitres ne peuvent 

9. H. 10 
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commettre ce soin à des tiers, comme les juges ordi-* 
nairea en ont là faculté, ils sont chargés par la loi de 
cet examen, et telle a été Tinlentibn du législateur, 
en distrayant les contestations entre associés des attri* 
butions des tribunaux de commerce, afin que le cours 
de la justice , en ces tribunaux , ne puisse être inter- 
rompu par cet examen de comptes , pièces et regis- 
tres, lesquels sont presque toujours le sujet de débats 
danSh une société commerciale. Il résulte donc de cet oiv 
dre de choses que la première disposition de Fart. 4^9 
G. Pr. ne peut être invoquée en arbitrage foroé , au«- 
trement Vinstitution des juges de cette juridiction se«- 
raitdépourvuedeson objet essentiel; laloi n'a évidem<» 
ment voulu établir Tarticle précité qu'en faveur des 
juges ordinaires , soit pour leur éviter une perte de 
temps et les embarras d'un examende pièces considéra- 
bles, soit parce qu'elle a prévu que des juges eivils^ ap* 
pelés à juger des matières commerciales dans les villes 
où il n'y a point de tribunaux de commerce établis^ 
ne seraient point assez versés dans un tel examen de 
comptes , pièces et registres concernant des société 
commerciales. 

Toutefois , s'il s'agissait de visite ou estimation 
d'ouvrages ou marchandises , les arbitres ne pour- 
raienty procéder eux-mêmes, mais ilsauraient le droit 
de nommer d'office , d'après les dernières dispositions 
duditart.429 Ç.Pr., un ou trois experts, si les asso-^ 
ciés n'en convenaient pas , et ces experts feraient leur 
rapport (43 1 C Pr.), et pourquoi? parce que la loi 
mppose encore ici que les juges n'ont pas les con- 
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naissances requises pour de telles opi5rations. Kous 
reTiendrons sur ce point au u^ VI qui suit. 

V. Quant à la preuve par témoins que les arbi- 
tres légaux croiraient nécessaire d'ordonner, ou qui 
serait provoquée par celui qui a intérêt ; l'art. 432 
Ç. Fr. établit les form£|lités à suivre, auxquelles 
il renvoie ( Voyez article 407 et suivans ) , et il 
faut que les arbitres forcés se pénètrent bien de 
l'obligation de les observer , puisqu'ils sont de vé- 
ritables juges y puisque tous ks actes auxquels ils 
procèdent doivent être conformes à la loi , et qu'ils 
ne peuvent pas plus s'en écarter que les juges ordi- 
naires , autrement ces actes seraient infectés de vices 
de formes , ils pourraient être attaqués par l'associé 
qui aurait a s'en plaindre , et ils seraient réformés 
ainsi que de droit. 

Pour l'utilité du lecteur , nous allons rappeler les 
différens articles du Gode de procédure qui concer- 
nent cette partie de l'instruction. 

Il peut se présenter , en arbitrage forcé, plusieurs 
cirooBStanees où la preuve testimoniale est admissi- 
ble, alors, suivant l'art. a53 G. Pr. , si les faits sont 
admissibles, s'ils sont pertinens , c'est-à-dire s'ils 
sont tds qu'étant prouvés ils influent sur le iuge- 
mient de la cause^ et que la loi n^en défende pas la 
preuve , les arbitres peuvent, quand ils sont décisij^ 
ordonner la preuve de ces faits. 

D'un autre côté , l'art. a54 autorise les arbitres à 
dtlonner d'(^ce la preuve des faits qui leur parais- 
sent concluans et qu'ils croient utile de vériâer , si la 
loi ne le défend pas. 
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Dans tous les cas , les faits dont un associé deman*' 
dora à faire preuve devront, suivant Tart. aSa Q. 
Pr. , être articulés succinctement par un simple acte 
de conclusion , sans écriture ni requête. 

Ils devront , également par un simple acte , être 
déniés ou reconnus dans les trois jours, sinon ils 
pourront être tenus, par les arbitres, pour confessés 
ou avérés^ 

Ainsi , Tadvei^saire déf Tassocié qui articule des 
faits, dont il offre la preuve, doit être requis de les 
avouer ou de les dénier : quand il les avoue , l'en- 
quête est inutile; dans le cas contraire, l'adversaire 
peut soutenir qu'ils ne sont pas pertinehs , que la 
loi en défend la preuve (^53) , ou que la fausseté en 
est démontrée par des pièces qu'il produira, ou par 
des circonstances décisives dont il justifiera. 

Si ces moyens ne réussissent pas , et que les arbi- 
tres ordohnent la preuve , l'art. 4^2 dit qu'il doit y 
être procédé dans les formes prescrites pour les en- 
quêtes sommaires; et, dans ce cas, le jugenient qui 
admet cette preuve doit contenir les faits (407) , et 
doit fixer les jour et heure où les témoins seront en-^ 
tendus. 

Ces témoins devront être assignés au moins ufïi 
jour avant celui de l'audition (4o8); et, à cet égard, 
on devra observer , à peine de nullité ^ les dispositions 
de l'art. 260. 

Toutefois, nous observerons que les associés, pour 
éviter des frais, peuvent convenir entre eux que les 
témoins se présenteront sur leur simple avertisse- 
ment^ et sans assignation. 
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La preuve contraire sera de droit (art. ^56). 

S'il y a oontre-enquèle , les associés se notifieront 
respectivement les noms , professions et demeures de 
leurs témoins , trois jours avant celui fixé pour l'au- 
dition desdits témoins, avec assignation à domicile, 
pour être prâens à l'enquête (261) , a peine de nul* 
lité. 

S'il n'y a qu'un associé qui fasse enquête, l'art. :25 1 
sera également observé, sous la même peine. 

Cette formalité remplie, les arbitres pourront pro* 
céder, tant en présence qu'en absence des associés, à 
l'audition des témoins (262) ; et chaque témoin en- 
tendu séparément , c'est-à-dire hors la présence des 
autres témoins^ fera sa déposition (même art. 262)» 

Ici il faut observer que si l'un des associa n'avait pu 
faire appeler tous ses témoins, ou s'ils ne se présen* 
taient pas, ou si , enfin, il en avait de nouveaux à 
faire entendre, il pourrait demander aux arbitres 
une p^rogatiou d'enquête, et ceux-ci devraient s'oc-^ 
cuper sur4e-<hamp de cet incident , et prononcer s'il 
y a lieu au npn à accorder un délai (409). 

Cette prorogation doit être demandée , soit le jour 
du jugement qui admet l'enquête, soit le jour de l'au-^ 
dition des témoins, soit, enfin, pendant le délai &%,è 
pour l'enquête (379). 

En arbitrage , cette demande peut être faite aux 
arbitres en sommant préalablemant l'adversaire d^é- 
tre présent aux jour et heure indiqués. Si c'est le jour 
^e l'audition des témoins, et que l'adversaire soit pré- 
sent, il n'est besoin ni de sommation ni d'avenir, les 
arbitres clélibèrent et accordent ou refusent la proro*^ 
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gation (aiguillent de Tart. 280). Dans tous les caS, 
il ne peut être accordé qu'une -seule prorogation , à 
peine de nullité (même article). 

A cela nous ajouterons que si l'un des tén^oins 
que voudrait faire assigner un associe était en état 
de contrainte par corps , Tassocié pourrait se retirer 
par-devers le président du tribunal civil, lequel, sur 
la représentation du jugement qui admet l'enquête, et 
^sur les conclusions du ministère public , délivrerait , 
sll y avait lieu , un sauf-conduit (avis du conseil d'é- 
tat du 3o mai 1807). 

En général^ les dispositions du titre XII des Enqué^ 
tes^ i^® partie du Code de Pr. , doivent être observées 
en la confection des enquêtes , aux termes de rar-* 
ticle 4*3, ces dispositions sont relatives aux formali- 
tés ci-après. ' 

1** Copie aux témoins du dispositif du jugement en 
vertu duquel ils sont appelés (260). 

n^ Copie à la partie des noms des témoins (261). 

3® L'amende et les peines contre les témohis défail- 
lans (263, 264)5 sous les modifications des art. 265, 

4^ l^a prohibition d'entendre les conjoints des par- 
ties, les parenset alliés en ligne directe (268). 

5^ Les reproches par la partie présente (270 et 
282, 283 284). 

Sur quoi il feiut observer que, bien que les repro- 
ches se jugent sommairement, les arbitres doivent 
enlendre les autres témoins avant de statuer; la rai- 
son est que ces autres témoins étant présens, et pou- 
Yaïil être domiciliés à une distance éloignée du lieu 
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<À Us yiennent déposa , il en résulterait que s'il étail 
statué sur les reproches , alors même que les témoins 
reprocha sont entendus j oette marche pourrait en* 
Irainer des longueurs préjudiciables aux parties qui 
ont intérêt a œ que les témoins ne séjournent pas^ et 
soient entendus sans retard (167 du Tarif). 

P'ttii autre o6té^ il faut remarquer que , si les re^ 
proches ne sont pas justifiés parécrit^ il n'yapasnéce^ 
site 4^ les proposer et de les consigner dans le procès- 
verbalf avai^t la déposition; en effet, il nefaut pas oon- 
durede Tart. 289 que la partie soit obligée d'offiir la 
preuve, et de désigner les témoins au moment même 
di; reproche, puisque Fart* 7 1 du Tarif suppose qu'on 
le peut après l'enquête, en passant en taxe l'acte conte- 
nant et l'offire de prouver les reproches contre les té- 
moins , lorsqu'ils ne sont pas justifiés par écrit, et la 
désignation des témoins à entendre sur les reproches. 

6^ La manière de juger les reproches (287); autres 
règles (288, 289-290-291). 

7^ Les interpellations aux témoins (273). 

8^ La taxe (377). 

9^ Le nombre des temcfins dont les voyages passent 
en taxe (281). 

10^ La faeulté de faire entendre les individus âgés 
de moins de quinze ans révplus (285). 

Maintenant , nqus ferons observer que si l'art. 4i i 
ne semble prescrire l'observation des dispositions da 
mèam titre XII^ des Enquêtes j qu'à l'égard de celles 
relatives aux formalités dont nous avons donné ci-* 
dessus le détail, néanmoins, il ne faut pas croire qui 
certaines dispositions du même titre ne sont pas éga* 
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lemaiit obligatoires, et qu'il soit libre aux arbitres 
de ne pas les observer ; il en est même qui sont pres- 
crites par la loi , à peine de nullité. Parmi ces au- 
très formalité nous signalerons i® celle de l'arti* 
de ^5g , pour l'époque où Penquéte est censée com- 
mencée pour chacune des parties respectivement par 
la décision qu'elle obtient des arbitres , à l'effet d'as- 
signer les témoins aux jour et heure par eux indir 
qués. En conséquence, les arbitres doivent ouvrir les 
procès-verbaux respectifs par la mention de la réqui- 
sition et de l'autorisatdon d^assigner. 

2^ Celle de l'art. 267, pour ce qui doitêlrefaitquand 
les témoins ne peuvent être enten^dus le mémç jour. 
3** Celle de l'art. 269 ^ pour ce que doivent conte- 
nir les procès-verbaux d'enquête touchant la date des 
jour et heure , les comparution ou dé£iut des parties 
ou des témoins, la représentation des assigna tion», 
les remises a autres jour et heure, si elles sont ordon- 
nées. 

4^ Celle des art. 371, 274, pour ce qui a lieu lors-^ 
que le témoin dépose et a déposé , les changemens et 
additions qu'il aura pu faire, le tout à peine dé nul- 
lité. 

5^ Celle de l'art. 276 , pour la prohibition à l'as- 
socie d'interrompre ni interpeller le témoiii pendant 
qu'il dépose, sous peine d'amende. 

5^ Celle de l'art. 278, pour le délai de l'enquête. 

Si le jugement est susceptible d'appel^ toutes les 

formalités ci-dessus prescrites sont, si on peut le dire, 

encore plus de rigueur, et les arbitres sont plus obli- 

scs de dresser un procès-verbal de l'enquête , lequel 
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doit contenir les énonciations portées aux art« 4^t 

Si, au contraire Y le jugement n^est pas susceptible 
d'appel , ce qui ne peut arriver que dans une contes^ 
tation entre associés dont l'objet déterminé ne s'é» 
lète pas au -delà de ipoo jr. , exemple, dans une 
société en participation , alors Fart. 4 1 o dbpense les 
arbitres de dresser procès -verbal de Tenquéte ; ils 
doivent seulement faire mention , dans leur juge» 
nient, des noms des témoins et du résultat de leur 
déposition. 

Gomme ^ on le v<nt , la diflférence est sensible entre 
les dispositions des art« 4'^ ^^ 4^ < 9 ^^^^ ^^^^ égale- 
ment entre celles des art. :252 et 407. En effet, dans 
les affaires non sommaires, le demandeur doit faii^ 
signifier les £aits qu'il est admis à prouver , et cela 
dans )es trois jours du jugement qui autorise l'en- 
qqéte ; au lieu que dans les affaires sommaires , les 
faits sont articulés devant les arbitres , et le juge- 
ment qui admet l'enquête en fait seulement mention. 

Actuellement, l'art. 1292 est-il applicable à l'ar- 
bitrage forcé , où les arbitres sont de véritables juges , 
où ils sont tenus de suivre les règles de droit? En 
conséquence , si l'enquête était déclarée nulle par la 
faute des arbitres, cette enquête serait -elle recom- 
mencée à leurs frais 7 

Cette question ne doit pas faire de doute , si l'on 
considère que les arbitres, en acceptant leur mission, 
ont formé un quasi^conirat qui les soumet aux mêmes 
obligations que les juges de commerce. Â la vérité , 
ils ne sont pas plus salaries que ces derniers ^ mais 
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tls sont soumis, 1^ uns et les autres, aux mêmes tes^ 
ponsabilites que les juges ordinaires qui reçoiveiiC 
du trésor public des appointëmens. Datis tous les 
tâs, la nullité d'une ou plusieurs dépositions n'en^- 
traîne pas celle de l'enquête ^ art» ^94* 

Quant à Thuissier qui serait la cause de la nullité 
de l'enquête , il est évident qu'aueuiié considération 
ne peut militer en sa faveur ; cependant, aux termes 
de l'art. 393 , l'enquête ne doit pas être recommencée , 
mais l'asèbcié petit en répéter les frais centre oetoSb^ 
cier ; il peut même demander des dommages et inté- 
rêts y en cas de manifeste négligence, ce qui est laisse 
à l'arbitrage du juge. (Cet art. 398 rentre dans celui 
ïo3i.) * 

Enfin , il reste une autre question à résoudre , et 
elle n'est pas sans iihportance , "celle de savoir si , 
d'après les art. 4 1 2 et io35 , les témoins se trouvant 
éloignés ou empêchés, les arbitres peuvent commettre 
le tribunal ou le juge de paix de leur résidence pour 
les entendre ? 

Nous avons traité cette question à l'arbitrage vo- 
lontaire. (Voyez t. P', sect. modela Procédure rfe- 
voèit les arbitres , p. 290) ; et nous hésiterons moins 
encore à l'égard d'arbitres légaux * qui sont de véri- 
tables juges, et qui, pour l'instruction de l'affaire à 
eux déférée , ont les mêmes pouvoirs que les juges 
du tribunal de commerce ; par conséquent , ces arbi- 
tres légaux peuvent commettre le tribunal ou le juge 
de paix du lieu oh se trouvent les témoins éloignés. 

VI. A l'égard d'une descente sur les lieux , ou de 
toutes autres opérations sujettes à expertise, s'il s'^n 
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pràentait à ordonner , on voit au titre <fe la Procé^ 
dure devant les tribunaux de commerce ^ qui doit éga*- 
lement être suivie par les arbitres forcés, que l'art. 
4:^9 est explicite : il sera , porte*t*il , nommé un ou 
trois experts , ces experts , ajoute le même article , 
seront nomma d'office par le tribunal, et ici c'est 
par les arbitres , à moins que les associés n'en con«- 
Tiennent. 

D après ces dispositions , et pour ieur exécution, il 
n'est pas d'autres règles a suivre que celles indiquées 
aux art. 3o3 et suiv. , touchant la nomination , la 
récusation , le serment et la manière d'opérer des 
experts. 

Lorsque le rapport de oeuxHi est fait , les arbitres 
l'examinent , mais il n'est pas pour eux une règle 
d'opinion^ ils peuvent le modifier, en retrancfayer 
quelque partie , ou même ne pas s'y arrêter, suivant 
ce que leur dictera leur conscience ,. ou suivant les 
nouvelles lumières qu'ils auront reçues. 

VII. Relativement i wm vérification d^ écritures , 
il faut se renfermer dans la disposition de l'art. 4^79 
dont voici le texte. Si une pâoe produite est méconnue^ 
déniée ou arguée de faux, et que la partie persiste h 
s^en servir , le tribunal renverra devant les juges 
qvii doivent en connaître , et il sera sursis au ju^ 
gement de la demande principale ; néanmoins , si 
la pièce nest relative quà un des chefs de la ^- 
numde , il pourra être passé outre au jugement des aU" 
très chefs. 

Ainsi donc, en matière commerciale , si une pièce 
produite est méconnue j ou déniée , ou arguée de f(mx. 
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t^t que là partie persiste à aVn servir , les arbitres , 
comme le tribunal de commerce quHls représentent., 
sont incpmpetens pour connaître de cet incident ; ils 
doivent renvoyer devant les juges compétens , et ils 
doivent surseoir au jugement de la demande princi-* 
pale* Toutefois , si la pièce n'était relative qu'à un 
des chefs de la demande, les arbitres pourraient con* 
tinuer Tcxamen des autres chefs, et rendre jugement 
à leur égard ; mais il est très*rare que, dans une 
contestation entre associés , une pièce méconnue , dé- 
niée ou arguée de faux , n'ait pas une influence sur 
la décision des autres che& , alors il est de la sa<p 
gesse des arbitres de surseoir pour le tout; et d'au* 
tant plus que le délai de l'arbitrage est suspendu 
pendant la procédure de l'incident, et qu^il ne con* 
tinue à courir que du jour du jugement de cet in- 
cident. 

Il faut néanmoins observer que si un associé se 
bornait à arguer de faux une pièce dont l'adversaire 
persisterait à faire usage ; s'il se contentait de mani- 
fester l'intention de s'inscrire en faux , sans que celte 
intention soit suivie du fait de l'inscription , les arbi« 
très ne seraient pas tenus de surseoir au jugement du 
fond : ils ne sont dans cette obligation que lorsque 
rinscription de faux a été formée. Ainsi l'a décidé la 
cour suprême , arrêt du i8 juin 1816, D., 1. 1% 8j 6, 
S., XVII, 1,85. 

Il faut encoi^ observer que l'art. 4^79 dont le texte 
est ci-dessus rapporté, ne met pas obstacle à ce qu'un 
associé, qui voit que son adversaire méconnaît ou dé<- 
nie une pièce par lui produite , puisse faire assigner 
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i trois jours ce dornier devant les arbitres î pour 
avoir acie de la reconnaissance ^ ou pour faire tenir 
récrit pour reconnu (art. 193 )• Du moins , nous ne 
voyons rien dans cette marche qui soit contraire à la 
loi , et nous ne pensons pas que les arbitres légaux 
soient incompétens pour omnaitre d'un tel incident* 

Si le défendeur ne déniait pas la signature (même 
art. 193)) dam ce cas ^ tous les frais relatifs à cette 
recQfnnaissance , inême ceux d'enregistrement de lu 
pièce, seraient à la charge du demandeur. 

Si le défendeur ne comparaissait pas ( 194) 9 il ^- 
raitdonné défaut^ et l'étrit serait tenu pour reconnu.* 
' Si le défendeur reconnaissait l'écrit , les arbitres 
en donneraient acte au demandeur. 

Si le défendeur continuait à méconnaître ou à dé- 
nier la pièce , ou l'arguait de faux , et que le deman*^ 
deur persistât à Vouloir s'en serVil» ( i gS ) i c'est alors 
que Fart. 4^7 recevrait son application ^ et que les 
arbitres seraient teHus de renvoyer devant les juges 
qui doivent en connaître ; mais jusque-là , nous ne 
voyons pas , nous le répétons, que cette action préli«> 
minaire en reconnaissance et vérification d une pièce 
méconnue , puisse être prohibée à un associé qui a 
intérêt que son adversaire l'avoue ou la dénie for- 
mellement , et que les arbitres ne puissent être saisis 
de cette même action , en supposant que l'adversaire 
se fiit borné à une dénégation ou à une allégation de 
faux. A notre avis 9 il y a d'autant moins d'inconvé- 
nientdans cette mesure préliminaire, que, si la pièce 
est enfin reconnue par le défendeur , le demandeur 
supporte tous les frais qu'il a pu faire ( 193)^ 
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Nous ajouteront) à ce qui vient d'être dit, qu'il se- 
rait possible qu'il y eût lieu à une sorte d'expertise , 
laquelle n'aurait rien de commun avec une yérifica- 
tion d'écriture , par exemple , si des effets de com- 
merce produits se trouvaient écrits et endossés en lan- 
gue étrangère^ les arbitres , dans ce cas , pourraient 
en ordonner la traduction par gens à ce connaissant , 
et 'cette sorte d'expertise n'aurait rien de commun 
avec les vérifications d'écritures et de signatures dont 
nous venons de. parler. 

Du reste, il n'est pas besoin de dire que s'il s'élève 
devant les arbitres forcés quelque incident criminel , 
ils sont décidément obligés de délaisser les parties à 
se pourvoir , et ils doivent surseoir à lours <4>érations 
jusqu'après le jugement de l'incident y c'est la dispo- 
sition formelle, de l'art. ioi5 G. Pr. 

VlIL Si, en arbitrage volontaire, la loi ne s'est 
pas expliquée clairemont sur la nature des actes d'in- 
struction que les arbitres peuvent ordonner , et sur 
certains autres actes dépei^ns de leur mission, la 
loi expose à beaucoup moins d'incertitude dans l'ar- 
bitrage forcé, où les arbitres sont substitués aux juges 
commerciaux , et poor lesquels elle a tracé des r^les 
spéciales qui dérivent toutes , il est vrai , du droit 
commun , mais qui s<mt souvent restreintes à leur 
objet particulier ^ en un mot , les arbitres légaux 
ont des guides bien plus certains que les arl»« 
très volontaires^ on voit qu'ils ont le pouvoir , 
délerminé par la loi , de recourir aux différentes 
voies que inoim venons d'indiquer , sauf des modîfiea* 
tions qii€ nous avons égsdemeat indiquées^ et qu'ils 
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peuvent y prokféder eux-mêmes y en se Gouformaut à 
l'art, loii C. Pr. , c'est-à-dire, eu y concourant 
tous , a moins que par une oonTcntion particulière > 
les associés ne les aient autorises a nommer lun d'eux, 
autrement il y aurait nullité des actes faits par un 
arbitre ommiissaire. 

Partant de ce principe et de œ qui vient d'être 
exposé, nous dirons que les arbitres forcés ont encore 
k pouvoir , ccnnme les juges commerciaux, 
. 1^ D'ordonner qu'il sera fourni une caution , de 
fixer le délai dans lequel elle sera présentée, et celui 
dans lequel elle sera acceptée , ensuite de procéder à 
la réception de cette caution. 

Sur ce point , les art. 617 et auivans présentent des 
règles a suivre , mais il faut les rendi^e compatibles 
avec l'arbitrage. 

Ainsi, d'après l'art. 5 18, la caution doit être pré- 
sentée par e;Xploitsignifié à l'associé, avec copie de l'acte 
de dépota lequel doit être fait chez l'un des arbitreschar- 
gés du dépôt des pièces , puisqu'il n'y a plus de gref- 
fiers d'arbitrages *, il faut aussi donner copie des titres 
qui œnstatent la solTabilité de la caution, sauf le cas 
oulalpi n'exige pas que la solvabilité soit établie par 
titves , tel est celui entre associfés conxmerçans , car 
IVl. aoi9 C# C« en fsiit une exception formel!^. 

L'associé, acceptant la caution, après avoir pris 
coi^naissance chez l'arbitre de3 noms , qualité et ga- 
ranties que peut lui offrir celui qui s'y soumet , le 
déclareBa (5 19) par un simple acte \ dans ce cas, ou 
si Vas90(ié ne conteste pas dans le délai fixé par le 
ingem^^t ^ k c^utioa fera sa soufi;iissiQn , la déposera 
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diee Parbitté chargé à cet effet , et elle âera exÀHi« 
toire sans jugement , même pour la contrainte par 
corps. 

On remarquera que cette dernière disposition est 
tine dérogation à Tàrt. 3067 d G. , qui veut que 
la contrainte par corps, dans le cas même oii elle est 
autorisée par là loi , tië puisse être appliquée qu'en 
veirtu d^un jùgetneht. 

Dans rhypothèse donc oii Tas^odé né conteste pas 
la caution dan^ le délai fixé , pour des moti& per- 
sonnels , il ne peut plus désormais la refuser pour 
ces moti&, même quand elle he se serait pas souniise 
à la contrainte par corps (§ 5 de l'art. !io6o C. C)* 

Il est à observer que cette contrainte par corps ne 
peut avoir lieu pour une somme moindre de 3oo fr* 
(2065 C. €.)• 

Si l'associé conteste la caution dans le délai fixé 
(5 20), il doit être donné un simple acte pour 00m-- 
paraître devant les arbitres , lesquels décident , et 
leur jugement doit être exécuté nonobstant appel 
(521). ■ 

Far argument de l'art. 2018 G. G. , la caution 
peut être refusée pour un motif personnel à cette 
caution , par exemple , si elle est incapable de con- 
tracter (2018 G. G.) y si elle n'est point domiciliée 
dans le ressort de la cour d'appel (ibid). 

Si la caution est admise (522), alors elle doit faire 
sa soumission , conformément à l'art. 519 ci-dessus. 

On observe encore que si la caution meurt ou de» 
vient insolvable, on peut en demander une autre, 
excepté seulement dans le cas oii la caution n'a été 
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doilnéf (Jii'cii Vèirtu cPiirie boiitëîïfifoti jiai* laquelle le 
crë&hcîér à ëlîgé nnc te//éf personne fiôiîr caution 
(sdidG. G.>. 

Attire bbéèt^alfen : là CadiHbii qtii ^'est toumisè 
€ii Vèrtât dû jiigemènt tief ]iéut {)âs demander la 
dûlctt^sièn âxi débiteur principal , parce qiiè tout en- 
gâ^etttëïit forme eii |ûslicô rie doit éprouver aucun 
retard , et q(u4 la discussion dès biens du principal 
débiteur en serait un. 

"EU terminant, rlôus dirons, avec l'art. 2o4i C. C, 
tjfiè Fà^sbcié c[ui né peut pa§ tiouver une caution , 
ddît être reçu par lès df'bitrcs à donner à sa place un 
gage sufi^aht eh naùtissemèiit. 

2"" Il peut arriver, surtout dans des contestations 
ehttè asâôcîeà, qûfe le^ arbitres croient devoir pren- 
dre le géfmfent dé l'un dès assdcife, oii que l'un dès 
aSVèrsàfiTès lédéfèi'e oii le réfère à iVutre^iSSj C.C.); 
alors j les arbitres peuvent procéder à la réception du 
sèrilieiltj niais 11 est nécessaire que le jugement énonce 
lesf faits stït lesquels le serinent ^era rèçii(iao C. Pr.). 

Gè sernlent ddit être fait piar la partie en personne 
(Î21C.PK). 

De là, oh doit cbntlùrè que jamais le serment ne 
petit être prêté par un fondé de jpbuvoir, le motif 
eèt qu'un serimeht consisté dans iine déclaration per- 
sonnelle laquelle est affirmative ou négative de ce qui 
est deiiïahdé, et qu'erisùitë ilpèiit arriver qùé les ar- 
bitres, tainmè les juge^, Içéquëls iiè sbht pas liés par 
lé jùgeméiit îjiii l'ordonne, croîeiit devoir ajouter ou 
rètraiichéi* dans ce qui leur avait paru devoir faire 
l'objet diièèrmeftti 

T. lu î i 
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S^il y a empêchement légitime et dûment constaté 
de l'associé ,dansce cas, le serment peut être prêté, non 
par->devant Tarbitre que le tribunal arbitral aurait 
commis , en conformité de VarU 12 précité , parce 
qu'ils ne peuvent procéder par arbitre commissaire^ 
mais devant tous les arbitres, d'après Tart. loii C^ 
Pr. , et c'est alors que tous les arbitres doivent se 
transporter chez l'associé empêché, et y recevoir son. 
serment. 

Dans tous les cas ^ dit le même article ^ le serment 
doit être fait en présence de Vautre ou des autres as- 
sociés , ou eux dûment appelés , par exploit sigoifîé à 
leurs personnes, et contenant l'indication du jour de 
la prestation. 

Enfin, si, par événement, l'associé, par (equelle ser- . 
ment doit être prêté, se trouvait dans un lieu trop- 
éloigné , pour cause de maladie ou autre empêche- 
ment légitime et dûment constaté, les arbitres peu- 
vent ordonner , s'il y a urgence, qu'il prêtera le ser- 
ment devant le tribunal du lieu de sa résidence , et 
ce tribunal pourra commettre un des juges , qui se 
transportera chez l'associé, assisté du greffier; dans 
cet autre cas , la loi yeut encore (i3i) que le serment 
soit fait en présence de l'autre associé , ou lui dû- 
ment appelé, mais ce dernier est libre de ne pas 
faire le voyage. 

IX. Nous venons de désigner des espèces d'actes 
d'instruction que les arbitres légaux peuvent ordon- 
ner , et nous avons indiqué les modes d'y procéder j 
nous avons même fait observer qu'il est des cas prévus, 
parles art. ioi3et ioi5 C. Pr. qui suspendent 
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ie délai fixe, soit par les associés , soit par le tril>ti« 
nal, mais que, hors ces cas, ce même délai nW in-» 
tcrrompu par aucun des actes de rinstruction ; et 
que , s'il \îent à expîrer pendant Texecution d'un 
jugement prépara toii'e ou interlocutoire , nous avons 
dit que les actes faits postérieurement seraient viciés 
de nullité^ à moins que les associés niaient prorogé 
le délai, ce qu'ils ont toujours le droit de faire» 

Après ces observations , il nous reste à examiner 
cette question générale : les arbitres p€fuvent-ils in- 
dktinctement prononcer sur tous les incidens qui 
s'élèvent déviant eux? 

Nous répondons que notre avis est que ces sortes 
d'arbitres peuvent connaître de tout incident dont 
l'espèce est une suite et une dépendance de l'instance 
principale, et qui peut contribuer à rendre une sen- 
tence équitable; nou^ avons même déjà signalé quel-* 
ques-uns de ces incidens , tels qu'une expertise, un 
serinent déféré , une caution demandée , et nous pou- 
vons ajouter qu^ils peuvent connaître d'une compen- 
sation , d'une prescription , d'une demande d'arré- 
rages de rentes , d'intérêts échus depuis l'arbitrage , 
et autres incidens qui se rattachent à l'objet princi- 
pal. Toutefois ^ nous observerons , comme l'a fait 
M. Carré, n® 8291, qu'ils ne pourraient connaître des 
interventions , des demandes en garanties , de celles 
réconventionnelles, ni de toutes autres qui se trou- 
veraient détachées de l'objet de la contestation , et 
qui pourraient recevoir jugement par les juges ordi- 
naires ; il est vrai que M. Carré ajoute : à moins quon 
n'ait compromis a ce sujet ; mais nous avons discuté 
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cette remarque» (Voyez à Varbitrage volontaire^ %. I 

p. 296.) ^ .... 

X. Quoique les arbitres légaux soient de yéritables 
]uges , quoiqu'ils remplacent le tribunal de commerce 
pour la contestation que la loi leur défère y néan^^ 
moins ils ne sont pas plus revêtus d'un caractère 
public que les arbitres volontaires ^ c'est-à-dire,, de 
ce caractère qui donne aux décisions tles juges ordi* 
naircs la force exécutoire; en conséquence, lorsque 
les arbitres forcés rendent dçs jugemens d'instruc*^ 
tion, par exemple, quand ils ordonnent une enquêt^^ 
une expertise ou autres actes qui obligent à faire 9 
ces jugemens ne peuvent être mis à exécution que 
lorsqu'ils sont revêtus de iWdonnancç di^exùqimtw 
du président du tribunal de commerce ( 61 C. Gomi| 
1021 C. Pr.). 

Cependant^ nous devons dire que la formalité d^ 
Yexequatur n'est pas de rigueur pour certains actes 
ordonnés, exemple, le serment d'of&oe ou décisoire 
que définit Vqtï. iSSy Ç. C. , ce n'est point là pro- 
prement dit une exécution de jugement arbitjcal y 
mais simplement une condition d'oii les ai*bit]^es ^ au 
for intérieur , ont pu faire dépendre l'effet des con- 
damnations prononcées pu à prononcer, ou dont une 
partie a voulu faire dépendre le jugement dq la 
cause. 

Il en serait de même, à notre avis, d'une réception 
de caution offerte ou demandée, dé la comparution 
des associés en personne, qui seraient ordonnées ^ 
dans ces cas ^ il n^y aurait pas nécessité de recourir 
à Vexequatur du président du tribunal de com*? 
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mcrce, comme poiir les jugemens oi^inairer, d'ins- 
truction, tels que ceux qui ordonnent une enquête, 
une expertise, un interrogatoire sur faits et articles, 
et qui, à cause des formalités à remplir, et de leurs 
effets, exigent évidemment le sceau de l'autorité pu- 
blique ^ avant d'être mis à exécution. 

A \9L vérité , si la décision , laquelle aurait ordonne 
qu'un serment, qu'une caution seraient reçus; que les 
associée conipâràitraient en personne, etc., si cette 
dé^sion éprouvait des obstacles pour son exécution , 
nous pensons que celui qui aurait intérêt devrait re- 
courir à Te^re^ua^ier, mais, hors ce cas, nous ne con- 
sidérons pas qu€ l'c^doiinanoe du président soit une 
obligation imposée par l'art. 61 G. Gom. pour ces 
sortes de décisions. 

XL RelatÎTement à ce qui est à faire pour obtenir 
l'ordoniiance d'exécution d'un jugement d'instruc- 
tieh, vofez sect. xiv du présent vol. Seulement nous 
ajouterons, ici , que la loi dû 22 frimaire an VU, art. 
58 , exige que les jugemens d'instruction des arbift es 
soient enregistrés ,'et cela avant d'être déposés. 

XH. Enfin, pour dernière observation, nous di- 
rons que , en arbitrage forcé , les arbitres , quoique 
légaux, ne sont pas tenus, h peine de nullité ^ de viser 
toutes les pièces de la contestation , ce visa serait 
tout au plus nécessaire pour les pièces sur Ifîsquelles 
ils appuient leur décision et qu'ils mentionnent 
dans la sentence, aloi'S ces pièces doivent être préa- 
lablement enregistrées. 
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QUESTIONS ET DÉdSIONS. 



/ 



1*^ (Instruction, nullité absolue.) Lorsque dlesf 
atbitres forcés ,' au nombre de quatre, ont nomnié deux 
d^entre eux pouf" visiter les lieux contentieux^ et que 
celte visite ou vérification a été faite hors la présence 
des parties intéressées y le jugement rendu par suite de 
cette opération est^-il susceptible d'être annulé? 

L'affirmative a été décidée par la cour de cassation, 
arrêt du 3 novembre 1818 , D. , 1 , 74^- Cette cour a 
annulé un jugement rendu sous Tempire de la loi du 
10 juin 1793 , et elle s'est fondée sur ce que les artJ 
i3 et 14^ sect. v de cette loi interdisaient aux arbi-* 
très la faculté, de se constituer ep experts pour procé- 
der , ;9ar eux-mêmes , aux vérifications de faits que la^ 
cause peut exiger , et leur ordonnaient , au contraire, 
de nommer des gens de l'art ^ lesquels ne pouvaient,, 
au surplus, opérer que les parties ne fussent pré- 
sentes ou dûment appelées^ 

On ne doit pas douter qu'une décision conforme à 
celle précitée serait rendue aujourd'hui dans une es- 
pèce oii il s'agirait de visite, ou estimation d'ouvrages 
ou marchandises , puisque l'art. ^2^ C Pr. défend 
aux juges , et par conséquent aux arbitres, de se li-^ 
VI er à dételles opérations. 

2'^ ( NoimNATION , SIGNIFICATION , SOMMATION DE PRO- 
DUIRE. ) SHl arrive quun arbitre soit nommé d^ office ce 
une partie j sans que cette nomination lui soit connue^ 
ou lai ait été signifiée j cette partie est^elle fondée à 
faire annuler la sentence rendue par les arbitres, si 
aucune sommation ne lui a été faite de produire ses 
titres devant eux ? 
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l)ecidé affirmativement par la cour de cassadon , 
larrét du 7 brumaire an XIII, D. , I, 744' 

Cette décision peut être invoquée sous le régime de 
nos codes 9 mais si le jugement par défaut avait reçu 
toute Te^écution dont il est isusceptible , l'associé se- 
lait ifùn recèvabte. 

3^ (Objet du litige, divisibilité de DÉcisioN.) Des 
arbitres forcés peuvenUils prononcer définitivement sur 
quelques points de la contestation en état de recevoir 
décision^ et inierUxpker sur d^autres ? 

Un arrêt de la cour de cassation, du 11 février 
i8o6,D., t.P', 748, a décidé Taffirmative. Ses motifs 
sont: (( Que les arbitres. ont pu, sans excéder leurs 
» pouvoirs, renvoyer à des experts les procédures aux- 
D quelles ils ne pouvaient vaquer eux-mêmes, parce 
Xi qu'un sanblable renvoi lie confère point aux experts 
j> la faculté de juger, et ne peut, par œnséquent, être 
1) considéré comme une délégation de pouvoir de la 
» part des arbitres* » 

4^ ( Inteblocutoire , MODIFICATION « ) Dcs arbitres 
peuvent-Ms ^y comme les juges ^ modifier leur jugement 
d* instruction , par exemple , dispenser de Vinterroga^ 
toire une personne dont ils auraient df abord ordonné 
r interrogatoire sur faits et articles ^ et quils recon^ 
naissent être sans intérêt dans la contestation ? 

La cour de Paris s'est prononcée pour l'affirmative, 
arrêt du a3 juillet 1810, D., t. I^% 819, se^ moti& 
sont : qu'on ne peut proposer d'autres moyens de 
nullité que ceux prévus par Fart. 1 02S , et que les 
arbitres peuvent, comme les juges, modifier un ju- 
gement préparatoire , etc. 



/ 
5° ( Visa d|§ Ç}èçp8i. Nijf uté, ) Ij,^ f^piijr^s s(^nt'' 

Us tenus^ a pe^m de Wj^iH ? ^Ç Wj?r {9^^ ^ W^F 

.3^1, R., t, 1% 73§, q dççWé l^ wgftÛYe , il déplace 
qu'aucune loi ne les astreint à ç^%y^ QJ^\\^^\iQn ^ Qt 
nqus çqianptf/î dV^ift flW PPl 9X^^ ^^% Si'appUqtier à 
Tartii^çage fwcç cfflouRÇ 4 l'^î:l>i(Wg§ vdontair^. 

4u çurplus, \^ Çoàè dp ïwrocjédwQ PU f^tit aucune 
mention de cette i^^^Hté > ce qui fui c?oii:« quç $i 
le légi^f^tçqr c^t fmmé qu'Ole ^t liéccé^aira pour 
^oufter plus 4§ ç?r4fit€prei ^ U déwi^n dea arbitres, il 
^e Veut poî^t oi^içe ^an^ la r4d^çtiQn. df^j^ art. loii 
eUq^Ç.Ç,. P^, 

c£^<;it^ e£ /bs formes étahlies,pour lestrilmnaux soient 
suwis dans les arbitrages j n^esp-il applicable qiCaux 
ùistructions fjaites pat écrit i CeUe décision ortrcUe Keu 
surtout dans le cas où les parties ont comparu dewunt 
les arbitres,^ etkwr 01^ remis;, leurs- pièces? 

Décidé affirma^tifveinent parla cour de Gênes , arrêt 
du 1 1 février i&ii, S., XI, ii, 139. 

7° (Pièces mumj^ifivtm.) Des pièces communiquées 
aux arbitres deviennent'^ elles communes j de sorte 
qu^ elles ne puissent être enlevées par la partie qui les 
a produites' sans le consentement de Vautre ? 

Résolue affirmativement par la cour de Paris, ^^rrêt 
du 3 ventôse an X , D. , t, I^, 743. 

OBSERVi^TipN, Si, nous, n'^vpns. rapgporté daj^ cette 
section que quelques décision^ , q'est pfgçce que nojtrç 



( >^ ) 

4isçu3sipii « pr^s^Uç to^jQUl« été bâtée mr des pi*ln- 
dpfs i|içoBte^tMl4e^ 4e la kâ 9 et qvfi oette diseassîcai 
estdéj4 trè&ralfiiidw»* 

SÇCTipi^ XIL 

^ te délibération des arbitres forcés pour le jicge'^ 
mentj et du partage de kiirs opinions. 

Sa Gittte cîpeeiistaaoe de l'arhîfU^e forcé , nou9 
GT^^om c»^|ilîd d'établir le poinl c|e comparaison 
WV^ \» dkpaaitions du. Gide de cetiMOMrce et celles 
dl!^ Qoide (k procédun civile ^ afin d^édaiier davan- 
tage les parties et les arbitres, et de leur laisser moins 

^'inç^imde» 

L'artîde Qo Q« Com. poste : At> «o^ «b partage ^ 
^^ arbitxes mïimmt um sm^iAitiee' { ou, ti^rs-arbitr^ ) 
s'i^ttW na9»«H4/9ar & compromis} si les arbitres sont 
i&scardmA sm* h clmx, l^ su^arbiir^ $sà Mmmipar 

Dans l'arbitrage volontaire , si les aliùfres n'ont 
r^li de3 pArti^$ le ponv^^ir^ en c^ de partage , de 
non^inj^r. 1^ tiei^-wbitm 9 le compromis finit , et les 
aisbitves peiMei^t leur cametài^ ( art. 101 :} G. Pr. ) ; 
s'ils qsLi reçu le ppuvoii: de prendre le tiers-acbitre , 
etqfi'ils soient^ dîs^fwd^i)^ sur le choix, il est nommé 
par Ip président du tribunid civil qui doit ordonner 
l'f^l^çittion 4^ la dé^^^iÇA wbitrale (art. 1017 G. Pr«) 

E4l6^7 le méiane^rt» 1917 s'ei^pnme en ces termes; 
Les ofbi^s divi^ seront tem^ de rédiger kur avis 
distiiiçS et nMtipé^ soit (hm le^ mémefHrochs^^erbtd^ 
soit dans des proç^'V^boMiX s^j^àsi 
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Ainsi qu'on le remarque , les dispositions ci-de^uii ' 
des codes de commerce et de procédure , tout en pré<^ 
voyant le cas de partage d'opinions des arbitres pour 
le jugement, ne contiennent aucune règle sur le mode 
de leurs délibérations, et Ton reste toujours dans la 
question de savoir si les arbitres forcés j comme les 
arbitres volontaires , sont libres d'adopter tel mode 
de délibérer qui leur parait convenable , ou bien s'il 
y a cette différence entre les uns et les autres que les 
arbitres forcés, qui sont de véritables juges, représen*^ 
tant le tribunal de commerce , doivent se conformer 
aux règles établies pour les juges ordinaires, aux art. 
116,117 et 118 C. Pr. 

A l'égard de la dernière partie de la question , la 
jurisprudence n'ofire aucune solution spéciale , et les 
auteurs n'ont point parlé de la distinction à faire 
entre les arbitres forcés et les arbitres conventionnels, 
seulement ils sont divisés , en thèse générale , sur la . 
manière dont les arbitres doivent opéi^r avant de 
déclarer partage. 

Sans revenir sur cette controverse dont nous nous 
sommes déjà occupé à V Arbitrage volontaire , t. I^% 
sect. XIII , p. 314) nous nous bornerons à dire ici 
que notre avis est que les arbitres, soit volontaires j 
soit forcés , ne sont point assujettis à suivre le mode 
de délibérer des juges ordinaires, par une induction 
qu'on a voulu tirer de l'art. 1009 C. Pr. •, qu'ils sont 
libres d'aller aux opinions comme ils le croient con- 
venable , pourvu qu'ils arrivent au résultat prévu 
par la loi, c'est-à-dire, ou à une majorité, et alors le 
j ugement se trouve rendu , ou à un partage , et alors 
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il y a nécessité de nommer un tiers, lequel étant tenu 
d^adopter Tun ou Tautre avis des arbitres divisa ^ 
formera la majorité exigée pour qu'il y ait jugement. 
Au surplus , voyez encore la discussion sur ce point ^ 
à V Arbitrage volontaire^ t. Y^^ section xiii^ de la J9é- 
libération des arbitres volontaires ^ pag« 3i4 et suiv^ 

Cependant, nous ferons observer, touchant lesexem- 
pies donnés , oii plusieurs arbitres forcés seraient di« 
visés d'opinions, que si, dans cette occurrence, aucun 
d'eux ne voulait abandonner son avis pour former 
ou une majorité ou un partage , qu^alors l'arbitrage 
deviendrait évidemment impossible avec les mêmes 
arbitres ; nous disons avec les mêmes arbitres , car il 
est bien entendu qu'à cause d'un pareil incident les 
associés ne seraient pas déliés de l'obligation* de &ire 
juger le litige par des arbitres; ils pourraient consen- 
tir nommer de nouveaux juges, et s'ils ne s'accordaient 
pas , ces nouveaux juges seraient nommés par le tri* 
J>unal sur la provocation de l'un des associés. 

Dans tous les cas , ce qui n'est point sujet à contro* 
verse dans l'un et Tautre arbitrage , et ce que l'art. 
1017 C. Pr. veut impérativement , c'est que les ar- 
bitres divisés soient tenus de rédiger leur avis distinct 
et motivé, soit dans le même procès-verbal , soit dans 
des procès-verbaux séparés , afin que le sur-arbitre 
puisse adopter l'un des avis. . 

On peut encore ajouter que s^i les avis des arbitres 
divisés étaient constatés dans des actes quelconques , 
verhi gratiâ, dans des conclusions respectives des ar- 
bitres, ce moyen serait vala}>le, puisque le tiers serait 
4 même de connaître les opinions des arbitres divisés, 



tl d'àdoj^èr Vnhe bu l\iUtre : oïl peut irônsulter la 
jurtspruckiiee à cet ëgàrd; 

RelatiTement à d<3S décidions sur là màtiière qui 
noft» occupe ) nous n^éh ëohnàbsons peint de parti* 
cuUère à l'arbitrage forcé , si ce n'est l'arrêt de là 
eotirde Paris du 22 mai i8i3, S., XIV, li, 119, 
qUe nous allons examiner ; du reste , nom renvoyons 
aux questions et dkhions dé là section xiii, t. t^^ 
p. 3a3« On y trouvera des espèces sur lesquelles ont 
été rendues des décisions qui 'appliquent à Tarbi-*' 
trage en général. 

Arrivons à V^rrèi précité dé là cdut de Paris : céf 
ari^èl , loin de résoudre la difficulté , ëÀ à , ait con- 
traire, fait naître une autre ,lorsqué fcetté cotit a Jugé 
« que i'arf. 60 G* Goto., en prescrivant la nomination 
j> d'un sur-arbitre , en cas dé partagé des arbitras 
» nommés , n'ayant prescrit par aiïôuhe disposition , 
» ni aux arbitres divisés l'obligation d*étaBlîr leurs» 
» avis par écrit , ûî au sur-arbitre celle d'adopter 
» l'un des deux avis, il s^ensuit qu'en cas de partage, 
» ks arbitres divisés doivent se réumr au sur '^ arbitre 
w pour pfvcàder , délibérer et décider en commun et à 
» lu majorité', » 

Il suivrait donc dés^ motilk de cet airrét , que Fatt. 
60 C. Gom. serait une dérogs^tion aux règles corn* 
munes établiesaux art. 10^7 et 10 f 8 G. Pr. , lesquelles 
pi«8crivent , 1^ aiux arbitres divi&és d'établir leurs 
avis ^tind^ par écrit ; 2^ au sur-aii)itre d'adopter 
l'un des deux avis. 

Bnûn , d'après cet arrêt , les arbitres divisés dé- 
liraient se réunir au sur-arbitre pour procéder, déH* 
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bérer et décider en commun et à la majorité , tout 
qtioi nous parait coâtraire aui Téri tables principes , 
ainsi que nous l'avons démontré au chapitre II du 
présent f oliime , sectlotl ii , de l'Objet dé la mission 
du til^rs'^airbitte^ 

Au résumé 9 notre avis est (|ue l'art. 6^ G; Gom. 
n'a établi aucune autre dérogatioh aux art. 1017 et 
ibiS G. Pr., si ce n'est que , en arbitrage forcé ^ les 
arbitres peuvent noinmér d^ôffice le sur-arbitre , 
quand il n'est paâ riômmé par V^ttd de leur ihstitu** 
tion, ce qui ne peut avoir lieu dans l'arbitrage Vo- 
lontmre , où lei arbitres ne peuvent nommer le tiers* 
arMtre que lorsqu'ils en ont reçu le pouvoir par le 
eesopromis; Biais là s'arrête k démgatioi^ , et l'on 
doit concliire quçi dutcéie^ la mission du surk<u*biirè 
œf absolument la mémb qite œlle du tierà^rbilre , 
9t qii'il n^eal pai d'aula!^ i^ègks^ à cAiserver 4 

On a dû reinai'(Jtlêr que ^ dans cette section ^ nous 
*avons eu pbui^ bàt^ noii^^ûlémèrit de faire connaître 
le iBôde de délibération des arbitres à l'eflet de ten* 
are leur jugemait ^ niais èneore les règles qui lëut 
sont prescrites en cas de partage ; si donc ce dërniet- 
éassë présente) la nomination d^an sur-arbitredevient 
néœteaire , et il falit consulter le chapitré H de eé 
volume pour tout ce qui oonceirne la mission de eê 
sur-arbitre. 
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SECTION XllL 

DU JUGEMENT DES ARBITRES FORCÉS. 

Forme j délais date ^signature , /bi , dépôt, enregistre^ 
ment, erreur, rectification, exécution provisoireé 

Quoique le Code de commerce , art» 6 1 , touchant 
le jugement à rendre par les arbitres, ne contienne 
pas d'autres dispositions que celles-ci : 

Le jugement arbitral est motivé ; 

Il est déposé au greffe du tribunal de commerce» 

. Il nen est pas moins certain qu'il faut se oon« 
former à plusieurs des règles tracées aux titres VII et 
XXV, liv. II, 1^ partie du Code d^prpcédure civile. 
Si le législateur n'a pas cru devoir en rappeler l'ob- 
servance aux juges-arbitres, c'est qu'il a pensé qu'elles 
sont trop évidemment d'obligation pour donner à la 
décision arbitrale le caractère de jugement. ^ 

Pour suppléer au silence de l'art. 6i précité, nous 
allons faire Texposé de ces règles ) en y ajoutant 
quelques observations; et d'abord nous supposerons 
qu'après délibération des arbitres , leur décision est 
passée à la pluralité des voix (art. ii6 C. Pr.), et. 
qu'il n'y a point eu partage ; ainsi, admettant que le 
tribunal arbitral soit composé de trois arbitres, c'est 
l'avis uniforme de deux ou des trois qui forme le ju- 
gement. 

Cependant , il ne faudrait pas conclure de là q^e 
les deux*arbitres sur trois ,'ou les trois sur cinq qui 
composeraient le tribunal arbitral , pourraient pro- 
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céder au jugement en Tabsence d'un ou de deux ar^* 
bitres, maigre que les autres formeraient la majorité ; 
car alors le tribunal ne serait pas complet , et il y 
aurait une irrégularité qui rendrait le jugement nul 
de non esse; il faudrait donc que tous délibérassent, 
parce qu'il est possible que la minorité qui , dès le 
principe, aurait pu être d'un avis contraire, y ramène 
la majorité par des motifs plus solides et mieux fondés. 

Cette règle posée , parlons de la rédaction du juge- 
ment et 4e sa prononciation. 

A regard du prononcé du jugement arbitral , nous 
ferons une remarque qui tient autant à Féquité qu'à 
la règle de d^^oit, c'est que ce jugement ne doit être 
prononcé qu'en présence des parties, ou elles dûment 
appelées ^ et si nous en faisons une obligation sluj. 
arbitres , c'est que , outre qu'elle est conimandée par 
la loi et l'équité , elle est encore uiie suite du droit 
naturel et imprescriptible de la défense : en eflfet , il 
e^t possible que les parties, présentes à la lecture du 
jugement , fassent de^ observations capables de ra- 
mener les juges , par f xemple , elles pourraient leur 
signaler une erreur matérielle qu'ils auraient com- 
mise. 

Enfin , nous pourrions faire valoir d'autres consi- 
dérations aussi fondées, et qui seraient autant de 
critiques contre l'usage que nous voyons avec peine 
se propager en France , où des arbitres se dispensent 
de la présence des parties pour prononcer leurs sen- 
tences : usage évidemment contraire , non-seulement 
à la raison et à l'équité, mais à la règle ordinaire des 
tribunaux j usage qui doit surtout cesser dans l'arbi^ 



trdge fereé:^ où les atbittie» édiit tfe li^érittblèd }hge^ , 
ou tdiii ee ^iii ttetit à totir ihisëldh dbil être ttfhformé 
à lu lot , rie kur éumt ^âs plti« permis de ^^ri ët^tèr 
qu'aux juge» nomiiiâ pair le prÛice. 

VaiDeMeht dii iii%uinëiiti»rait dès ^Hi fbt6 G; Pr. 
et 59 G. Gom; pour ^utëiiii* qu^ cettfe bBligàtiUii h'è*t 
pôiht imposée ftU* arbitre», noua rëpbndHm^ qttîè Û 
l-u$age qUé nèùd siigriâldfi^ était (il*ot%]lU àtt ^Ùëh'ce 
de ces iîfeU* teitéi «te lot î il écrait fë frtîit d^tihe 
erreur, puisqu'en arbitrage ftWe, lëi drbttreS sont 
rigmire^l»ëift tëiittâd'bb^r^ëjhlè» fëritied dèdroitj à 
iliditis que lès aifêôei^^ ne lefrëh âibht dî^ni$ë§ ; et 
qu'en arbitrage vttlontail* i Fart, lob^ (3. Pr. sbù^ 
ifaèt , ëii géhérél , ll^ pairtiëà et les âirbitrè^ à ^liiti^ 
léÈ formes établiî&s pour lès tribUttttux^ si lés parties 
ii*tft Sont miremekt côr^ei/ik^s* 

Ainsi dont , lôfsqtiè les ai^bîti'fes forces sôrit d'àc- 
ciird sur lé jugèriient, ils sont dàri^ robli^atiori Ja- 
vertir les assdciés dû liéti ^ du jbtir et d^ Phëurè dô 
ilis doivent lié proiioncet , et, à cet effet, si l'un d'eu5it' 
a des doutes que lèS àutrei dû ^uelqiies^^iîs d^eicii iiè 
se présentent pa^ sur rsitertièàêmeiit dfeà ki^bitres , il 
peut leur faire donner sommation de se trouver aux- 
dits joiir , Hèu et Kètiîre pdtii* ëtitendi^é îài Jii'Onotifcîa- 
tîbn du jùgeinëiil; alorô, èi lés assdcïès sbniniés ne 
comparai ssèiit pas, les arbitrés dtiiteiit faire ihèii- 
tîbii dans le jûgettleiït de râvertîsseriieiït qti'îlir lêùr 
ont adressé j et ce' dire fâlsâiit f6î a fcct e^aitl, les 
associes abseffs scïàiént dans la Stitte faon recëvà- 
blés à se pré^afloir dti iléfàtit d'atét^tisseiiiënt, pUÎS- 
qde le jttgeÉhent ferait inéhtîifiï ftti càrritràîréi 
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Maintenant, revenons à U forme et à la rédaction 
du jugement» 

Cet acte doit énoncer, aux termes des art. i4t et 
433 C. Fr. ^ les noms^ qualités et demeures des arbi- 
tres \ les noms , professions et demeures des associi% ^ 
leurs oondusiona , l'exposition sommaire des points 
de fait et de droit; ces énonciations sont essentielles « 
oomme on le verra par la jurisprudence, néanmoins, 
on ne doit pas y insérer les motifs des conclusions , 
ni les moyens de droit que les associés ont pu y prë# 
senter, ce serait allonger considérablement un juge- 
ment, et constituer les associés dans des frais inutiles. 

Quant aux moti& du jugement lui-même, ils sei» 
"Vâità interpréter, il est vrai, son dispositif, .m<Us 
o'«st ce dispositif seul qui forme la base du jugement} 
aussi doit*» il être rédigé d^une manière claire ^ 
précise; car, lors même que ce jugement serait atta<* 
que, sous le prétexte que les motifs en sont mauvais, 
cependant, il serait confirmé^ à cause de la teneur 
du dispositif et de sa clarté. 

Le jugement doit encore faire mention de la patente 
de chacun des associés , avec désignation de la classe, 
de la date, du n^ et de la commune où elle a été dé» 
livrée, à peine de 5oo û^ d'amende, tant contre Icé 
parties' que contre le greffier du tribunal qui expé- 
dierait le jugement (art* g5 et S7 de la loi du 2û 
oetobre 1798 ; ordonnance royale du a3 décembre 
t8i4> 

Enfin , le jugement doit être date et signé. 

Il doit être daté, parce que les jugemens arbitraux, 
d'après la jurisprudence , font foi par eux-mèitnes de 
T. n. 13 



l^ur date , et cette d^te y es^t auUieçtique y mie tm 
qu'elle y est placée. 

Le jugement doit étrç sigoé pa? chaque arbitre j 
parce que du moment quç tous 1^ arbit;re9 doivent 
prendre part à la délîbâ:alipn , il s'ensuit que cka-« 
eun doit signer la décision ^ cependant 9 dans le cas 
oii il y aurait plus de deux arbitres , si la minoritét 
eiapple, un sur trob^ deu]( sur cinq, refusait d'apr 
|A)6er sa signature 9 la majorité qui signerait derant 
♦ c^ faire mention, alprs le jugement aurait le mésne 
effet que s'il avait été signé ps^r tous (art. 1016 
Ç/Pr.> 

Telles sont liçs bases constitutive^ dii jugement ar*. 
titrai ; mais il est encore d'a^treu règles qu'il e»t 
important de suivre* 

I^r entièrement. Si le jugeç^ei^t condamne en dn 
dommages-intérêts, il devra en contenir ^ liquid^-^ 
tion(art. ia8C*?r.), 

Toutefois , si les arbitres notaient pas 4 wème de 
pouvoir les liquider, ils poi^irr^ient , d'après cet.artii 
%2Qj ordonner qu* ils seront donnés par (p^f/cepeiiddnt, 
àpe sujet, nous devons £iire, une remarque esiSientieUe* 

On sait que les art. 5^3 ^ 5^4 et 5a5 £L, Pr. exigent^ 
pour leur application ^ des formalités et des délais 
qu'il serait peut-«tre impossible d'obs^'ver dans Iç 
d^l^i fixé pour Tarbitrage , et^ d^ns ce cas , les arbi-9 
très n^auraient plus le pouvoir.de prononcer sur les 
suites de cette liquidation de dommages-intérêts à 
donner par état, iljserait donc de U prudence des 
arbitres de demander ujie prorogation de délais 
comme il serait de Tintjà'.êt de^s associée de Tâccorder^ 
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^fin d^eyitec de nouveaux embarras ; en effet , si les 
arbitrçs avaient ordonné que les dommagejs-intéréts 
seraient donnes par état, et que le délai de l'arbitrage 
fut prêt à expirer lorsqu'on voudrait procéder à la 
liquidation y il est -évident que l'arbitrage cessant 
dans cet état de choses, si le délai n'était pas prorogé, 
le jugement définitif ne pourrait être rendu, et qu'il 
Àudrait nommer de nouveaux arbitres pour recom-» 
mencer les opérations , dès que le tribunal de com- 
merce est incompétent pour connaître de la contesta- 
ûon , ainsi que de l'incident dont nous parlons. 

Mais, si les arbitres, en ordonnant que les dom- 
qtiagjesrintéréts seront donnes par état, avaient un 
délai suflisant ou qu'il fut prorogé par les associés , 
il faudrait procéder ainsi qu'il suit. 

L'art* 5a3 C. Fr. exige que I9 déclaration soit si- 
gnifiée aux parties adverses, et que, suivant la règle 
actuelle en arbitrage , les pièces soient déposées chez 
l'arbitre chargé du dépôt d^ pièces, et communiquées 
par lui , sur récéfûssé , puisqu'il n'y a plus de greffiers 
d'arbitrage ^523 G. Fr.); et si les pièces n'étaient pas 
rétablies, alors, application des art. 106 et 107 G. Fr. 

Les défendeurs sont tenus, dans les délais fixés par 
les art. 97 et 98 C. Fr. , sous les peines y portées , 
de remettre lesdites pièces, et, huitaine après Texpi- 
riSition desdits délais , de faire leurs o|Eres au deman- 
deur de la somme qu'ils aviseront pour les dom- 
mages-intérêts , sinon là cause doit être portée, par 
un simple acte, devant les arbitres, et ils doivent 
être condamnés à payer le montant dé la déclaration ^ 
si çlle est trou véç juste et bien vérifiée (034 G. Fr.)» 
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Si les offres contestées sont jugées suffisantes, fe- 
demandeur doit être condamné aux dépens , du jour 
des offres (5^5 C. Pr.). 

Quant aux, règles en ma^tière de dommages-inté- 
rêts, on peut consulter les art, îi/{6 et suivaas du 
Code civil. 

Secondement, Les arbitres forcés, diaprés rart.439 
C. Pr. , peuvent , comme les tribunaux de commerce^ 
ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens, 
nonobstant l'appel et sans caution , lorsqu^il y aura 
titre non attaqué^ ou condamnation précédente^ dont, il 
ny aura pas d'appel; mais il faut que ce soit par le 
même jugement, et non par un jugement posté- 
rieur. Cette exécution ainsi ordonnée, même pour 
des condamnations provisoires , a tellement de force, 
quVux termes de l'art; 647 C. Com. , la cour royale 
ne pourrait, en aucun cas^ sous peine de nullité, et 
même des dommages-intérêts des parties , accorder 
des défenses ni surseoir à Texécution du jugement 
arbitral y quand même il serait attaqué d'iticompé* 
tencej d'où il suit, à plus forte raison, qu'un tribu-» 
nal civil, qui serait saisi de quelque incident sur cette 
exécution, ne pourrait pas la suspendre. 

Dans les autres cas , poursuit Fart. 4^9 C Pr. j 
c'iest-à-dire , lorsqu'il n'y a pas titre non attaqué^ ou 
condamnation précédente ayant acquis la force de la 
chose jugée, l'exécution provisoire ne peut être or- 
donnée par les arbitres qu'à la charge de donner 
caution ou de justifier de solvabilité suffisante, de la 
part de l'associé qui obtient celte.exécutîon provi- 
soire;, et il est à remarquer que les arbitres (artv 
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i37 C* Pr.) ne pourraient l'ordonner pour les dépens, 
quand même ils seraient adjugés pour tenir lieu de 
dommages-intérêts. 

A r^rd de la caution à fournir par celui qui a 
obtenu Texécution provisoire , dans un autre cas que 
celui où il y a titre non attaqué ou condamnation 
précédente, les règles à suivre sont indiqua aux ar- 
ticles j^o-^i^ C« Pr. 

D'après Fart. 44^ 9 ^^ caution doit être présentée 
par acte signifié au domicile de l'appelant , s'il y a 
eu appel, et s'il demeure dans le lieu où les arbitres 
tiennent leur séance , sinon au domicile par lui élu , 
en exécution de l'art. 4^^ C- ^^m ^^^ sommation à 
jour et heure fixes de se pr^ntér chez l'arbitre dé* 
positaire , ou au greffe du tribunal de commerce , si la 
sentence arbitrale y a déjà été déposée, afin d'y pren* 
dre communication , sans déplacement , des titres de 
la caution ; de plus , sommation doit être donnée à 
comparaître devant les arbitres, pour voir prononcer 
sur Tadmission, en cas de contestation. 

Si la partie qui a intérêt ne comparait pas ou ne con* 
teste pas la caution (art. 44^)9 <^^^^^ caution doit 
faire sa soumission devant les arbitres ou au greffe du 
tribunal de commerce, comme il vient d'être dit. 

Si , au contraire , la même partie conteste , les ar- 
bitres alors doivent statuer sur la difficulté, au jour 
indiqué par la sommation; dans tous les cas, le ji^ge- 
ment qu'ils rendent est e:cëcu/oû^e,nonobstant oppo- 
sition ou appel. 

On doit remarquer que, pour procéder ainsi, nous 
supposons toujours que les arbitres sont encore dans 
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le délai fixe pôut Vàlahitrà^^ âutremfeii^ il leur fàti- 
drâit tiiib prorogation; 

Toisièmement. Tout ce que n<ms vettons de dite 
dans le n^ prëpédent tk serait j^âs tin blistaeté si les 

arbitresis'ëteyantdelVt.i^44'^'^Q^'^^^^^''^V^ï^^^^ 
deToir^ eh considération de ia position dti débiteur, 

€t en usant dé ce pouvoir nrec tine gïjândè reservfe , 

accorder un délai modéré pour le paieïQènt ^ et sbr^ 

seoir àrçxécutiônde5|À>ursui^^, toutes èHosèÉ âetàeu'» 

Tant en ébat j mais , nous ajouterons ^e ^ poiiHr 

user de ce pouvoir, il fieiut (iixe la loi n^ s"^ ùppù^ 

|>dè, cOmn^e dans lé cas des art* i35 C. CSom., 1^44 

^t I&5S G. G. ; c'est^à*^dire , quaiid il f a danger 

^e perdre lai cbcise et le 'prit. 11 êkikî^ m oUtre^ qtt^eÂ 

lisant de cette faculté ^ oè soit par le |ugemem même 

qui statue sur là coptbstàtii^) art. i^rà €• Pr., et que 

ce jugement énonce lés motife dn délai ; aùtrënoiént', 

il pourrait s^éleVer, a|>iès lé jugeaient de là ciontesl»^ 

tion,. un^ nouveau défoât pour savoir s'il y à éti liéil 

ou non d'accordeir un délai; 

iluat^r^bmtàent. De ménié que lés tr3<ùnàtix de 

commerce, les arbitres, l^gaus: ont le pouvoir de pn>- 

noncer la ocmtrainte par corps, et il n'est point potii* 

eux dé ces exceptions qu'établit ié droit civile Eh d^ 

feit^ si les juges ordinaires ne doivent pas là proïion- 

cer en d!autrès cas que ceux prévus par la loi , il n'èh 

e^t pas ainsi en matière de contestation entre associés^ 

il est moins de limités pour les arbitres , seulement , 

quand ces limites sont posées, ils ne doivent pas les 

franchir, comme aussi ils. ne peuvent pas se dispen- 

éer de prononcer cette contrainte toutes les fois qu^elIè 



4oît Avoir lieu, autrement kiir refu» serait, uhe \n^ 
j&ftctioii àieur mandat <t un àbv de pouvoir^ d'<un 
autre côté*, ik no soàt llbteA que i(Â*9<{ue la loi «ç 
prescrit fuis «^ttétnenife de ngueui* , ou qu ille leur 
laisse uoé simple faculté. . . 

Sans tous Ifs cas, si iè droit dvil admet quelques 
exceptiods à lu cbntraihtp pak* corps ^ notammeni 
celles relâtÎTeB au sete, i T^^'la loi commerciale 
ne recônkiaU ipas ces ezxJeptions ; ainsi , lorsque l«is 
femmes ^ les mineurs , et même les septuagénakes 
tent commerpâns ^ iceur-là ne peuvent invoquer œs 
^au^ptlofts pi^otectrioes. Ce n'est pas qu'en notre par* 
tiùulier, nous n'ayons d^à faitdes vceui pour que 1^ 
trois, pouvoirs de l'état examinent de nouveau la loi 
dû 4 avril 1798^ bulletin io5, n^ ^79^9 en oê qui 
concerne la.contraiiife p&r corps en matièi« commer^ 
ciale^ car cette loi, quoique fondée sur de hautes oon^ 
sid^ratious en faveur du commerce, oii le crédit et la 
oonfiaricê sont des garanties nécessaires , et oit abuser 
du (^édil et tromper la confiance est commettre une 
espèce de délif que lie peuvent excuser le sexe et 
r&ge : cette loi)dtseiis*nous, exige évidemment des mo* 
difieationsqué la sagesse,! kumamté) etméme certain 
nescoRvenances^ pourraient inspirer etf aire adopter* 
' Quant aux liens sacrés du sang qui existent entre 
lés pères et tes enfans, entré les frères et sœurs, entré 
luaris et épousés, la loi n^a point de dispositions for* 
melles; Sans doute que le législateur a pensé que 
cela n'était pas nécessaire, parce qu'il a senti que les 
devoirs de la nature sont antérieurs et prédominans a 
ceux imp<^és aux citoyens par les lois de Vétat. 
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Kelûtivement aux rapports qui lient les associes de 
eommerce , ces rapports ne sont pas des motifs assez 
puissans pour les affranchir de la contrainte par corps 
à la suite d^un litige qui constituerait Tun d'eux dé- 
biteur envers les autres; car, plus la confiance a p«i 
être réciproque , lors de la formation de leur société ^ 
plus l'obligation de payer, de rendre, doit être rigou* 
reuse. Quoi qu'il en soit, il est, en matière de so- 
ciété commerciale, quelques distinctions à faire. 

Si la société est en nom collectif ^ ce genre de société^ 
dans le sens de l'art. 20 G. Com. etsuiv., a constitué 
commerçant chacun de ses membres , par la raison 
que son objet étant de se livrer indistinctement à 
toutes les affaires commerciales et ordinaires , il en 
résulte une véritable profession de commerçant de la 
part de chaque associé; en. conséquence^ chacun est 
susceptible de la contrainte par corps. 
. . Si la société commerciale est en commandite^ ce n'est 
pas un motif, selon la définition de l'art. 25 et suiv. 
CîCom. , pour que chaque associé qui a pris un in^ 
térêt dans une pareille société soit réputé oommer^ 
çant , puisqu'elle se contracte çntre un oii plusieurs 
associés responsables et solidaires , et autres asso-^ 
clés simples bailleurs d<! fonds, que l'on nomme coin* 
manditaires ; d^àprès cela, si, par suite d'une contes-- 
talion renvoyée à des arbitres, un associé bailleur de 
fonds qui ne fait point partie de la raison sociale (^5 
C, Com.) était condamné, il ne pourrait l'être par 
corps. Il n'en serait pas de même si ce dernier .t>bte- 
jiait une. condamnation contre l'associé responsable:. 
4ans c<2ça?, la contrainte par corps aurait lieu, paroç 
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qu^ii est vrai de dire que Fassocié i^ponsable est 
le facteur de la société , laquelle est en nom collectif 
À son égard , et qu'il en doit supporter toutes les res- 
ponsabilités et solidarités. 

Si la société est anonyme^ il y & niéme raison de 
raisonner que ci-dessus ( Voyez art. 09 C. Com. et 
suiv.). Un actionnaire n'est pas soumis àla contrainte 
|>ar corps, lorsqu'il est condamné à p^iyer à raison de 
son action; ce sont les administrateurs de cette société 
qui doivent être passibles de cette voie au profit des 
actionnaires, puisqu'ils sont responsables de l'exécu- 
tion du mandat qu'ils ont reçu comme administra- 
teurs. 

Quant aux associations commerciales en participa^ 
tion^ dont parle l'art. 4? C. Com. , elles sont régies 
par des règles par ticuli^es : aussi, lorsqu'une associa- 
tion de cette nature a liep pour une seule *ou plu- 
sieurs opérations commerciales déterminées , elle n'en- 
' traîne pas la contrainte par corps entre tous les co*- 
participans , s'ils ne sont pas tous commerçans *, ce 
qui est bien différent dans une société en nom colleo» 
tif , laquelle embrasse une série d'actes commerciaux : 
celle-ci imprime à chacun de ses membres le caractère 
et le titre de commerçant. 

D'après cet exposé, il est facile aux arbitres de re- 
cminaitre dans quels cas ils doivent prononcer la con* 
Irainte par corps, et dans quels cas il y a des excep- 
: (ions. C'est à eux à vérifier si l'objet ou la qualité du 
débiteur rend applicable cette mesure; car, aux 
termes de l'art. :2o63 C. Com. , si la contrainte par 
oorps est prononcée dans un cas non autorisé [par la 



Im, la nullité âh k deci^^h é»t \eiiÉbiik^ù1^ , et il ^^i 
lieu à dépens ^ délnma^s et iiitëi'è^. 

lies arMtres doitîçtit àulsi tèmt |Jbur f-èglte^^ <|ue 
quand il y a lieu de protibiider là'' cMtrâihte ^i* 
y>rps 5 Us 'doîretit k feiii^ pw te jûgisiôetit Hiêjmc qui 
lËiatuesark chef sti^^eptitle *5 biette tiibsâte ; câîr^^ 
ë'^iis ataiént omis ite là prbtiohcenr^ ils iàè |>b&rrai^l| 
fias plus qm le ttîbtihâi dé èôtoniètëë ; sâppléâr 4 
ë^te onitssioti put Un )^ïsùklkt polt^lie&i^; -fôl ^tè 
bcbiârreuce ^ FiftSùeîé qui «êiWît ptîté cte ï:è ifto^ 
d'exëcûlian ',^ îapfès y ïïwhit côliclù i |ik)umit îtiïék^ 
jfeteir apjfjfel dtï jug€*i«ftt ob 'Se ^blii-vMi: «h dafeatloii; 
si le jugement était en dernier ressort, 

A èè sujért^ il lattt Mm ï^mkrqiîer qUé èî l'élfôocië 
ft^avtfif pas e^clti à lat coôèrailé pat feôrps \ et épié 
teè arbitrés éti^éïitt Stitlué Sûr Ytify)ët prînéîpat sàiil 
k prouîcmidér 5 îl *ie p<ô«ii%ràîi: fias reVénîr <; pài* tttiè 
ttouvelie demande, iievâïit éès iïrèiiïcss âirbicrcfs p 
obtenir Is^ie o^iiàrnitiàtion ; le m^tif est quVprë' 
te jugement définitif , fes arbitSréS ^(ïnt dessaisis';. (|ué 
lents pouvc^ft ont èess^e , tt qiiê iW côûtt^âîôl^ pc* 
é6¥|* tf étam qu^teie s^iïé de ta èôndaitoi'âtîtfà pritt^ 
dpàlë, éllfe Afe peut più^ ^airé Tt^b jet d'une iioiivéllè 
diemande. 

Enfin , en âdniiettaht lé cas qu'il îait été côticlu à 
fe contrainte par ebr^s ; et que lëè àAîti'eS'la pro- 
noncent pair leur senteiïcë , nous pëiisôîis qu'ils peùi» 
Vfeiit, côinmé les jttg^, user de la faculté accordée 
par l'ait. liî^ C. Pr. , délie d'ordonrier ijuHl sera sui^ 
sis a l'exécution de ladite contrainte pétidatit un délai 
qù^ïls devront filer, et après lequel elle sera exercée 



ié hbufeau jiigèmbnl. Toutefois, selon l'art, pré- 
cité , ce sursis ne^ peut êtire àocbrdSé que par le juge- 
^tsiit '<îm statue lut la contestation , lequel doit 
iâllbiidéi^ les ïlfiotiJSl du délai. 

Cinquièmement^ le jugement arbitral doit encore 
conteiiir un point essentiel , c'est la condamnation 
aux dépens* 

Sous rordonnance de 1 667 ^ les arbitres se trou«< 
yaient obligés de œndamner indéfiniment aux dépeiê 
lai partie qui succombait, et il n'y avait de modifica*^ 
iiou à cette r^e que lorsque > par une cdrnTeniioH 
€3i{Kre^y les compromettans avaient autorisé les ar^^ 
mtres à les remettre ou les modérei^ mai s, notre Gode 
de procédm*e civile a des dispoHtions plus Sages et 
icûjeilf combinées : à la vérité, Tart. i3o établie eit 
priocipe iqîic^ toutte partie qui succoiiibera sera côn-* 
damiiée aux dépens^ uéanmoins,rart« i3i p^mrtaux 
}iiges.dQ les compenser ecL tout ou en partieyenljre con^ 
îoinis 9; ascendans ,. descendons 9. frères ou sœurs on 
alliés au même degi^^ enfin ^ les arbitres^ ctoime k» 
jugeSi) peuvent aussi compenser lés dépens en tout mx 
enip^v&ie^^A les associés succombent réspecti veinent 
sur quelques chefs. Au surplus ^ il ^^ entendu que 
si les associés avaient,, par une convention, donné 
pouvx)ir aux arbitres de remettre , modérer ou com'-^ 
peuser les dépens, cette clause serait une règle pour 
les arbitres, et non pas celle de la loi. 

Enfin', il ne faut pas perdre ée vue que si Texé- 
cution provisoire dU jugement avait été ordonnée , 
elle poun^ait^ être exercée pour les dépens , quand 
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même ils seraient adjugés pour tei^r lieu de dom^ 
mages et intérêts ( lî^ C. Pr. ) 

Telles sont les règles générales à observer tant pour 
oe qui doit constituer le jugement, arbitral que pour 
ce qui peut y être ordonné. Ces règles, combinées avec 
celles établies dans la sect. m^ de V Instruction, etc. ^ 
^offriront aux arbitres des guides certains à suivre. 

Sixièmement y à l'égard dii délai pour rendre le ju- 
gement, nous ne pouvons trop rappeler aux arbitres 
légaux quel est le but de la loi touchant ce point im- 
portant. Nous leur répéterons que leurs pouvoirs 
cessent de plein droit après le délai fixé , soit par les 
associés , {soit par le tribunal , si ces mêmes associés y 
d'un consentement unanime, n'ont prorogé ce délai j 
que le jugfement qu'ils rendraient , après l'expiration 
dudit délai , serait nul et de nul effet \ que l'associa 
condamné par le jugement serait fondé à en deman- 
der la nullité , encore qu'avant ce jugement il n'eût 
point argué de l'expiration du délai , ni provoqué la 
nomination de nouveaux arbitres ; que s'il y a lieu à 
prorogation de délai , elle'doit être expresse, elle doit 
être consentie unanimement et exclusivement par les 
associés, car le tribunal de commerce est incompétent 
en ce cas , à moins que les associes ne soumettent à sa 
sagesse le soin de déterminer le terme de la proroga- 
tion •, que cette prorogation doit être accordée par 
écrit, car il n'y a point de prorogation tacite, en ce . 
sens que si les associés avaient continué de produire 
après l'expiration du délai, ce ne serait pas une rai- 
son, quoique MM. Pardessus, t. IV, n^ i4ï4?M^rson, 
de l'Arbitrage forcé y p. 76, et autres, aient enseigné 
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le contraire : ce ne serait pas une raison , disons-nouS) 
pour quMl y ait une pix)rogation valable du délai. 
Voyez, au surplus^ les questions et décisions de la 
section v. 

D'^après de tels motifs puisés dans là nouvelle ju- 
risptitdence , c^est donc aux associés à prévoir et à 
calculer le temps nécessaire pour Texamen des divers 
chefs de leur contestation , et à fixer en conséquence 
un délai proportionné ; c'est également au tribunal 
qui est appelé à nommer les arbitres , quand les asso- 
ciés ne sont pas d'accord , ou qu'ils lui défèrent cette 
nomination , à supputer un délai convenable pour 
rendre sentence définitive sur l'objet du litige. 

Enfin, des arbitres , voulant le bien et étant désireux 
de faire cesser les débats et les difficultés qui ont néces- 
sité leur mission , doivent s'empresser de prévenir les 
associa que le délai qui leur a été imparti ne suffit 
pas , et qu'ils ont besoin d'une j^rorogation pour ter« 
miner leurs opérations , autrement le silence respectif 
des arbitres et des associés à ce sujet aurait pour effet 
de faire cesser l'arbitrage et de rendre nuls tous actes 
faits après l'expiratipn du délai fixé , soit par les in- 
téressés , soit par le tribunal , soit par la loi , quand 
il y a eu omission à cet égard. ( Voir les art. 1 012 et 
1028 C.Pr.) 

Maintenant , nous allons examiner d'autres règles 
qui se lient à l'existence du jugement, et qui lui en 
donnent le caractère. 

1^ Quoique le timbré n'ajoute aucune force à l'es- 
sence d'un acte , parce que le timbre n'est autre chose 
qu'un droit perçu par le fisc; néanmoins, il est bon 



d^avertir Iç^ parties et les arbitrés de se mettre exh^ 
règle pour toutes les pièces cjuî doivent subir Iç tim-t 
bre \ dan$ le cas contriiire , ih s^exposeraient à oçr-^ 
taines amendés énoncées eh la loi du 1 3 |brumaip^ 
an yil, tit. II, pii il estfacile de voir qu'il est défeadu 
aux arbitres dé prononcer et d^agir sur des actes, re- 
gistres , eiTéts de CQuimerce ,vetc. , non écrits sur pa- 
pier du timbre prescrit , ou non visé po\iir timbse 
^art, 24.)- 

En général, d'après. Tart* 3o de cette loi, tous aç- 
tes et écri tunes ^ extraits, copies et expéditions , .90 tîf 
publics j soit privés, àe^xant ou pouvant faire titie, ou 
être employés pour, obligation , décharge, justifica- 
tion, demande ou défense, ne peuvent être soumis en 
justice sans avoir recule timbre extraordinaire ou un 
visa pour timbre ] toutefois , nous pensons qu'en ar- 
bitrage, il n'y aurait de passibles, dii timbre que k$ 
pièces mentionnées au jugement , et qui en détermi- 
neraient les motifs. 

En effet, il ne se fait pas devant les arbibres^ comme 
^ devant lés tribunaux ordinaires, de ces écriture^, re* 
quêtes, conclusioi^squi sont signifiées par le ministère 
d'avoués , et oîi sont mentionnés des actes, dés piè- 
ces servant dé base à l'attaque ou à la défense. En ar* 
bitrage, lés parties, aux termes des art. 10 1.6 C« Pr.,*^ 
46 C. Com. ne sont tenues que de remettre leurs piè- 
ces et mémoires aux arbitres sans aiicune foi^malité 
de justice. 

Au demeuran , d'après l'art. 3 1 de la loi préci- 
tée , les préposés à la r^e sont autorisés à retenir 
les actes, effets, pièces en contravention aux di;oits du 
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^Sçaàïxs^^ qpii l^r. scmJf préseçlés;» pguir les î;)ipdre.aM 
procèsrY^çJ^^ux qi^'il^ ea ^rei^nt ^ % moiijis que fei 
QpDtreveçtaxu» ue coQ9ei)t§x)t 4 quitter. &u]!-le-<;bamp 
ramende ej^çourue et le 4i;oit du tii»|»re \ et, s'il y n 
lefus , signi^caJ^pn. des procè^yerMux est faite aux 
çontrevenans , dans les trois jours, avec assignatipn 
deyantle tribunal. Il est donc essentiel de donner cet 
arertissement au)^ Pi^Jties et aux arbitres , surtout 4 
ees derniers , si , dans les actes de leur ministère , ils 
se sont servis d'autre papier que de celui de la régie* 
Quant à l'enregistrement des actes, il a pour but, 
d^abord de percevoir un impôt , ensuite , et c'est le 
plus important, d^établir une formalité propre à a»- 
SfUrer leur authenticité , et prévenir les fraudes , les 
îxooL par rapport aux dates. Enfin, Tenregistrement n, 
pouf objet de rendre les dates certaines; en consé* 
quence,,si les arbitres citent quelques pièces dans leur 
jugement, ils doivent faire mention de leur timbre e| 
de leur enregistremet (art i o du décret de décembre 
1791); ensuite le jugement doit étF&emegistré avant 
son dépôt ai» grdSe. Cette formalité est une suite de 
la disposition de Tart*^ 4? ^^ 1^ ^^ du 22 frimaire 
^1 VII, portant qu'rl est délendu aux juges et 9m% 
arbitres de rendfe aucun jugement sur dits, actes non 
enregistrée^, tXà peine dCMre personnellement respoUf^ 
sables Ses droits^ 

De plus, l'art. 48 s'exprime en ces termes : « To^- 
» tes 1^ fois qu'une condamnation sera rendue , le 
)) jugement, la sentence arbitrale en fera mention, 
9 et énoncera le montant du droit payé , la date du 
» paiement et le nom du bureau où il aura été ac* 
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» quitté; en cas d'omission, le receveur exigera le 
» droit . si l'acte n'a pas été enregistre dans son bu- 
)> reau, sauf la restitution dans le délai prescrit, sli 
jÉ.est ensuite justifié de Tenregistrement de ['"acte sur 
n lequel le jugement aura été prononcé, n ' 

On observe que, pour les droits d'enregistrement, 
C« n'est point aux arbitres à en faire l'avance (Foyez 
à la section xiv^ de ^exécution et des effets du juge^ 
ment des arbitres forcés). 

!X^ Les arbitres légaux doivent savoir que leur ju- 
gement doit être déposé au tribunal de commerce ). 
ainsi que le prescrit l'art. 6i G. Com« Cet article, il est 
vrai, ne dit pas par qui il doit être déposé , mais il 
n'est, pas douteux qu il faut rentrer, à cet égard, dans 
la- règle ^commune de l'art. to:io G. Fr. , qui exige 
que la minute du jugement soit déposée au greffe du 
tribunal par l'un des arbitres, et cela dans les trois 
jours qu'il a été prononcé. 

Ainsi donc, les arbitres doivent convenir entre eus 
de l'arbitre qui sera chargé de faire ce dépôt, et celui 
qui aura cet office à remplir devra le faire dans lei»^ 
trois jours \ cependant , on verra , aux questions et 
décisions , comment cette disposition doit être enten-- 
due. On peut voir en outre, à l'arbitrage volontaire, 
section xiv , n^ IV du tome I", p. 4* ^^ » *'il ^^ ^^ 
solument essentiel que l'arbitre, chargé de déposer la 
minute du jugement au greffe, fasse ce dépôt en per- 
sonne , ou s'il peut employer un tiers. 

Après avoir expose les règles que nous regardons 
QOmme indispensables , et que doivent observer les 
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arbitres forcés dans la formation de leur jugement^ 
çt pour donner à cet acte un caractère l^gal, nous ne 
pouTons nous dispenser d'aborder une question qui 
s^identifîe aux pouvoirs de ces arbitres de la loi , et 
qui dépend de la volonté des associés. Cette question 
consiste à savoir si , en arbitrage forcé , les associés 
peuvent renoncer à Tappel et autoriser les arbitres 
à Juger en dernier ressort ? Gomme nous avons déjà 
traité cette question à l'Arbiti^age volontaire^ t. F"^, 
îp. 5^7, nous répondrons ici, et en peu de mots, qu'il 
ne peut s'élever aucune espèce de doute sur la fa- 
^«Ité qu'ont les associés, en vertu de l'art. loio C. 
Pr», de renoncer à l'appel, et d'autoriser les arbitres 
à prononcer en dernier ressort^ que cqla a été décidé 
par plusieurs arrêts qui seront rapportés à la juris* 
prudence de cette section : on y verra notamment 
que la cour suprême a décidé que le jugement rendu 
par des arbitres forcés, autorisés à juger en dernier 
ressort, est sans appel dans la disposition qui prononi» 
la contrainte par corps contre Tun des associés, comme 
sur le fond de la contestation; toutefois, il suffit qu'il 
se soit présenté, en cette circonstance, des espèces qui 
ont {ait naître des difficultés pour ne pas négliger de 
faire connaître divers arrêts sur cette matière , paroe 
que c^ décisions pourront aider à résoudre d'autres 
difficultés à naître* 

A lasi;iite des arrêts sur la principale question dont 

nous parlons, nous ferons également connaître quel* 

ques points de jurisprudence touchant l'aittorité de la 

chose jugée. Du reste, on peut voir à l'Arbitrage yolqn^ 

X* II. i3 
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taire^t.l", sfiGtîon xv, p»378, la discussion sur cette 

matière* 

En outre ^ naus conseillons au lecteur de consulter, 
à l'arbitrage volontaire, 1. 1*^^ la scct. xiv, p. 3a8, 
du Jugement des arbitres y il y trouvera des explica-^ 
tiphs surdifferens cas qui peuventse présenter en arbî^ 
trage force , et qui peuvent recevoir la même solution^ 
exemple , te cas des honoraires des arbitres ^ n* 7 de 
la discussion , p* 356- 

QUESTIONS ET DÉCISIONS. 

i^ (Jugement, délai expiré, v^vllitè. } Le fugemenf 
rendu par des^ arbitres J^rcés^ après le délai fixé par & 
tribunal qui les .a nomméis^ est^il nul? en conséquence , 
Vass^ié condamne par ce fugement est-^U fondé à en 
demander ta nuUité, encore qu^avant ce jugement il 
n'ait pas argué de Vexpiration du délai , ni provoqué 
lu iuymination de nouveaux arbitres ? 

En est^il d^ même lorsque le délai a étéftxèpa^ le$ 
associés ^ ou lorsque lé jugement a été rendu après le 
délai de trois mois déterminé par l^art. 1012 C^.Pr^, 
quand U n^en a pas été réglé un hrs de la hommà'^ 
tion des ariiêres ? 

Décifdé affirmafiremehl paft* k eottr suprême et 
par des coih*s rojrales. l^oje^ ie* d^Telof^meut dëd^ 
principes sur ce point important ,. seet. vi, de la ces^ 
sàJtion dès p^iktmHlr^ dbs orhitres forcés , p. 8t et smv. 
du présent vol* 

a^ (Jugement Avkd CERTAira» twms^ > mais Qpt nm 
ooîHiAiilîftt ^As ; liuLi.i'rt.) li'aj&te par Ikquel â^ ar^ 
hitres , tri matière de société , après avoir entendu les 
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parties et reçu leurs pièces y arrêtent le reliquat social 
à une certaine somme y et quils ter minent par ces mots ^ 
PAIT , JUGÉ et terminé en présence des parties ; un pa^ 
reil acte a-t-il le caractère de jugement , bien quil ne 
porte pas expressément de condamnation? 

La cour de Colmar, qui avait cette question à ju- 
ger, a, dans son arrêt du 24 juillet 18 lo, D., t. P% 
761 , émis une manière de voir qui Peut sans doute 
conduite à confirmer le jugement qui lui était déféré. 
<( Considérant, dit l'arrêt, que les arbitres qui sont 
» nommés pour vider les contestations entre associés, 
» ne sauraient être astreints à observer dans les juge- 
» mens les formes rigoureuses prescrites aux tribunaux 
» ordinaires. — Considérant que , dand Tespèce , les 
» arbitres , jugeant commercialement , ont procédé 
)) régulièrement en convoquant les parties devant 
» eux , en recevant desdites parties , lorîs de leur 
» comparution volontaire, les pièces par .elles xa^o- 
» duites et nécessaires pour être procédé au compte , 
> et en rendant, sur la vérifîcafion qu'ils ont faite 
» du tout, leur jugement, duquel résijte que le re- 
• liquat du compte auquel a été ainsi procédé est 
)) de la somme de.... — Attendu que ce jugement est 
)) motivé, et que ledit reliquat résulte, tant de ce qui 
» a déjà été constaté par un compte précédent d'en- 
» tre les parties , que àes^ aveux même de Tappelant. 
» — Attendu que lés ari)itres dnt entendu rendre un 
» jugement, puisque le procès-verbal dé leur opie- 
)> ration finit en ces:termes : ainsi fait ^jugp déterminé 
y^ en présence des parties; qu'il'a'yà donc pas lijsu de 
» s'arrêter ni'àFappel psincipal, ni àcélui demillitéi » 
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Jusqu'ici, les considéiatioiis de la cour de Goli»arf 
appuyées sur les faits, étaient assez fondées pour ta 
déterminer à confirmer la sentence arbitrale, mais 
il était un vice radical, reproché à cette sentence, qui 
devait la faire réformer : ce vice était de ne pas con- 
damner le reliq^ua taire, ni 3 payer le reliquat,, ni auï 
dépens^ aussi cette cour, ne tenant point à ses premières 
conisdératioils , termine ainsi son arrêt : « Attendu 
^ que les arbitres ont mal jugé, en ce qu'ils n'ont 
a point condamné l'appelant principal, incidemment 
)) intimé , a payer le montant du reliquat et les, dépens^ 
» il y a lieu, sous ce rapport, d'accueillir ledit ap- 
)i pelincidenti» ; en conséquence, ladite cour fait ce que 
les premiers juges , les arbitres , auraient dû faire , 
elle condamne , même par corps , à payer le reliquat 
du compte social, aux intérêts du jour delà demande, 
et aux dépens tant de cause principale que d'appel. 

Revenant sur les motifs de cet arrêt, nous dirons 
qu'il est bien certain que le Code de procédure ci- 
vile, en son art. i4i ? prescrit des règles aux tribu- 
naux ordinaires pour la rédaction de leurs jugemens; 
mais des arbitres forcés , quoique représentant le 
tribunal de commerce, sont-ils rigoureusement tçni^^ 
|îe rédiger leurs décisions avec toute3 les formes , la 
régularité et le style des tribunaux ordinaires ? Si 
l'affirmative était admi$e , combien de sentences ar- 
Intrales seraient annulées l que d'entraves on ren-»- 
contrerait pour terminer des contestations mises en 
arbitrage forcé ou volontaire, quand on remarque 
que le choix dçs arbitres tombe presque toujours sur 
<les néçociâns , ou sur des propriétaires et autres ^ 
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lignes, à la vérité , de restime et de la confiance des 
associés qui les ont choisis, mabqui, le plus souvent, 
ignorent les formes de procéder, le style des actes et 
les règles de la science pour rédiger un jugement ! 

Ce n'est pas, cependant, que nous voulions par lu 
revenir sur les conseils que nous avons donnés aux 
arbitres de s'attacher à observer, dans leurs juge* 
mens , les règles principales que nous avons indiquées 
clans cette section , et que nous mettrons en évidente 
dans un modèle de jugement à la fin de ce volume* 
En un mot, nous ne prétendons pas justifier l'ab- 
sence de toute espèce de formes dans un acte qualifié 
jugement arbitral , nous sommes , au contraire ^ 
loin de considérer comme valable un jugement 
d'arbitres qui serait dépourvu de toutes formes , 
c'est-à-dire, d'un langage, de dispositions et d'une 
intention de juger qui lui ôterait le caractère de dé- 
cision; mais, nous pensons^ comme l(i cour de Col- 
niar, que si, par cas, ce que nous désirons ne pas 
voir dégénérer en abus , un jugement arbitral com- 
portait toutes les circonstances de celui sur lequel 
cette cour avait à prononcer, et si son dispositif éta- 
blissaitd'une manière claire et précisele résultat d'un 
examen attentif et la bsjise d'une condamnation ; si, 
par exemple, dans l'espèce dont nous parlons, les 
arbitres avaient fini par condamner le reliquataire 
à payer le reliquat du compte et aux dépens ; s'ils 
avaient même ordonné le par corps pour le paie- 
ment : nous pensons , disons-nous , qu^un pareil ju-* 
gement arbitral ne serait pas susceptible d'être an- 
nulé , quoiqu'il ne renfermerait pas toutes les formes 
de rédaction d'un jugement de tri])unal ordinaire. 



même ils seraient adjugés pour teiy'' ^^^^ ^^ dozo^ 
mages et intérêts ( lîy C. Pr. ) 

Telles sont les règles générales à observer tant pour 
oe qui doit constituer le jugement, arbitral que pour 
ce qui peut y être ordonné. Ces règles, combinées avec 
celles établies dans la sect. xi , de V Instruction, etc. j 
^offriront aux arbitres des guides certains à suivre. 

Sixièmement j à l'égard du délai pour rendre le ju- 
gement, nous ne pouvons trop rappeler aux arbitres 
légaux quel est le but de la loi touchant ce point im- 
portant. Nous leur répéterons que leurs pouvoirs 
cessent de plein droit après le délai fixé , soit par les 
associés , {soit par le tribunal , si ces mêmes associés ^ 
d'un consentement unanime, n'ont prorogé ce délai ; 
que le jugement qu'ils rendraient , après rexpiration 
dudit délai , serait nul et de nul effet ; que l'associé 
condamné par le jugement serait fondé à en deman« 
der la nullité , encore qu'avant ce jugement il n'eût 
point argué de l'expiration du délai , ni provoqué la 
nomination de nouveaux arbitres *, que s'il y a lieu à 
, prorogation de délai , elle'doit être expresse^ elle doit 
êti^c consentie unanimement et exclusivement par les 
associés, car le tribunal de commerce est incompétent 
en ce cas , à moins que les associés ne soumettent à sa 
sagesse le soin de déterminer le terme de la proroga- 
tion •, que cette prorogation doit être accordée par 
écrit, car il n'y a point de prorogation tacite, en ce , 
sens que si les associés avaient continué de produire 
après l'expiration du délai, ce ne serait pas une rai- 
son^ quoique MM. Pardessus, t. IV, n^ i4i4î Merson, 
de l'Arbitrage forcé , p. 76, et autres, aient enseigné 
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le contraire : ce ne serait pas une raison , disons-nous^ 
pour qu'il y ait une prorogation valable du délai. 
Voyez , au surplus , les questions et décisions de la 
section V. 

D'^après de tels motifs puises dans là nouvelle ju- 
risprudence, G^est donc aux associés à prévoir et à 
calculer le temps nécessaire pour Texamen des divers 
chefs de leur contestation , et à fixer en conséquence 
un délai proportionné ; c'est également au tribunal 
qui est appelé à nommer les arbitres , quand les asso- 
ciés ne sont pas d'accord , ou qu'ils lui défèrent cette 
nomination , à supputer un délai convenable pour 
rendre sentence définitive sur l'objet du litige. 

Enfin, des arbitres , voulant le bien et étant désireux 
defairecesser les débatsetles difficultés qui ont néces- 
sité leur mission , doivent s'empresser de prévenir les 
associés que le délai qui leur a été imparti ne suffit 
pas , et qu'ils ont besoin d'une j^rorogation pour ter- 
miner leurs opérations, autrement le silence respectif 
des arbitres et des associés à ce sujet aurait pour effet 
de faire cesser l'arbitrage et de rendre nuls tous actes 
faits après l'expiration du délai fixé , soit par les in- 
téressés , soit par le tribunal , soit par la loi , quand 
il y a eu omission à cet égard. ( Voù* les art. 1 01:2 et 
1028 C.Pr.) 

Maintenant , nous allons examiner d'autres règles 
qui se lient à l'existence du jugement, et qui lui en 
donnent le caractère. 

1® Quoique le timbre n'ajoute aucune force à l'es- 
sence d'un acte , parce que le timbre n'est autre chose 
qu'un droit perçu par le fisc, néanmoins, il est bon 
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de la procédure y n^ SSSg , abserve qu^elle n'est pâ$ 
essentiellement nécessaire pour la validité de la sen- 
tence, et la raison qu'il donne est très -judicieuse. 
Far exemple j si le compromis qui a précède cette 
sentence a une date certaine , si un jugement a fixé 
le délai , et s'il est démontré que les arbiti^s n'ont 
pas jugé après le délai , ce qui peut être constaté par 
Venregistreinent , ou encore par le décès d'un des ar- 
bitres avant l'expiration du délai ; dans ce cas , le 
jugement arbitral ne pourrait être présumé avoir été 
rendu que pendant Texercicge des pouvoirs des arbi- 
tres ; et pourvu qu'il soit signé de tous , le manque 
de date ne lui oterait pas son caractère de jugement^ 
et ne lui ferait pas encourir la nullité. Cf. M. Bou- 
cher, n^ 771 et suiv.) L'art. iSaS C. C. peut encore 
aider à conclure. 

6® (DÉpot, ENREGISTREMENT, DÉLAI. ) Un jugement 
arbitral^ daté^ signé eVlu aux parties , dans les délais 
du compromis y est-il nul^ par cela quil ri a été enre^ 
gistré que trois jours après le délai? Est^'il nul égale^ 
ment pour n'avoir pas été déposéau greffe dans les trois 
jours de sa date ? 

La cour de Paris, arrêt du 11 juillet 1809, D. ^ 
t. P*", 763 , a jugé négativement ces deux questions , 
et la cour suprême a décidé, de son côté, le i3 jan- 
vier 1812 (D. , ibid.) , que les trois jours accordés 
par l'art. 1020 C. Pr. pour déposer la minute du 
jugement arbitral, sont hors du délai du compromis 
ou du jugement qui a fixé le délai. 

La Gour de Turin , 1** mai 181 2 , D. , 1. 1% 766 , 
a jugé de même qu'une sentence arbitrale, datée et 



( 301 ) 

signée du 4 août) dernier jour du d(^lai, est rcputec 
avoir ëté rendue dansxe délai, quoiqu'elle n'ait été 
enregistrée et déposée au greffe que le 8 du même mois« 

'f ( Véritable date d'aune sentence arbitrale , 
RÉDACTION , SIGNATURE. ) ha doit d'uYit seiitcnce arbi^ 
itxde est^'Alle celle du procès^verbal des séances^ dans 
lequel des arbitres déclarent que Vobjet de leur missioa 
est rempli , ou est^lle celle du jour où cette sentence 
a été rédigée et signée par les arbitres ? Un jugement 
qui attribuerait cette dernière date h ufie sentence ar^' 
bitrale , violerait-^il la loi ? 

La cour de cassation , quoique la sentence fût 
rendue sous la loi du ^4 ^^^^ ^79^ t ^ décidé la né- 
gative^ et tout porte à croire que, sous notre Godé de 
procédure civile , sa jurisprudence ne varierait pas > 
si une cour royale ne reconnaissait le vrai caractère 
d'un jugement que dans l'acte daté du jour où il a 
été rédigé et signé par les arbitres, et contenant la 
décision arbitrale. Voyez , au surplus , l'arrêt de 
cassation, 7 juin 1818, D., t. P% 764. 

8^ ( Foi due a un procès- verbal des arbitres , 
TRANSACTION CONSTATÉE. ) Lorsquc des arbitres forcés , 
nommés par les associés ^ sur renvoi du tribunal \de 9 
commerce^ déclw^ent , dcins leur procès-verbal rédigé en 
forme de jugement , que les pai^ties ont transigé a des 
conditions qu ils font connaître ^ cette dècUu^ation fait'* 
elle preuve de la transaction , encore quelle ne soit pas 
signée des parties? 

Décidé affirmativement par la cour de Bruxelles, 
arrêt du 12 décembre 1809 , D., t. 1^% 765. Cette 
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tour , en reconnaissant le fait que les parties avaient 
réellement transige devant les arbitres , a confirmé 
le jugement du tribunal de commerce de Bruges , 
qui avait valide la déclaration des arbitres , quoique 
la transaction ne fût pas signée des parties : ce tri* 
bunal lui-même donnait pour motifs de sa décision, 
et ce n'était pas sans fondement , que u l'arbitrage , 
» en matière de société, étant forcé, les arbitres doi^ 
» vent être considérés comme étant des juges détachés 
>) du tribunal de commerce , investis de tous les pou* 
» voirs attribués aux vrais juges pour la mission 
» spéciale dans le but de laquelle ils sont choisis ou 
n nommés ; que , par conséquent , ils ont ou le pou* 
M voir de sanctionner la convention dont il s'agit) 
» que foi doit être ajoutée à ce qui est établi dans 
» leurs jugemens ; — qu'à la vérité , la loi exige 
» r(Krdonnance du président du tribunal de com« 
» merce , pour rendre la sentence des arbitres exé- 
n cutoire, ce qui modifie, mais ne détruit pas le 
» pouvoir des arbitres, w 

9° ( Exécution provisoire, caution* ) En matière de 
commerce , et spécialement en matière iTassurance , 
les sentences arbitrales rendues depuis le Code de pro^ 
^ cédure , sont-elles susceptibles d'exécution provisoire , 
nonobstojnt appel y en donnant caution, quoique cette 
exécution provisoire n^ait pas été ordonnée par la 
sentence ? 

Un arrêt de la cour de Rouen , du 3 novembre 
1807 , D. , t. 1®', 780 , a jugé l'affirmative, et a dé- 
clare qu'il n'est pas nécessaire de se pourvoir pour 
faire ordonner cette exécution. 
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Noué ferons observer qu'à la date de cet ^rrêt , 
le Code de commerce n'ëtait pas encore publié ^ et 
que cette cour s'est fondée sur l'art. -459 C. Pr. et 
sur Tart. 74 ? ^^* VI , de Tordonnance de la marine, 
sur les Assurajfvces ; mais , depuis cet arrêt , la cour 
de cassation s'est prononcée dans le même sens que la 
cour de Rouen, elle a décidé, ari'êt du 2 avril 1817, 
S., XVII, I, a8o, que les sentences arbitrales ren«* 
dues entre associés, et par des arbitres forcés, sont 
de plein droit exécutoires par provision moyennant 
caution , lors même que l'exécution n'a été ni de- 
mandée , ni ordonnée. Voici les principaux motifs de 
cette décision , ils donnent une explication fort inté- 
ressante sur le but de l'art. 4^9 C Pr. 

« Attendu qu'aux termes de l'ancienne législation 
» et de la loi du 24 ^^^^ ^79^9 ^^ jugemens rendus 
D par les tribunaux de commerce , ou les Sentences 
)) rendues par des arbitres forcés y remplaçant ces tri- 
» bunaux , entre associés négocians, selon le vœu de 
» la loi , étaient exécutoires de droit et par provi- 
» sion , en donnant caution , nonobstant l'appel , et 
» sans qu'il fut besoin que cette exécution eût été or- 
r> donnée par les juges -consuls ou, les arbitres; — 

9» Attendu que l'art. 4^9 ^^ P^- 9 ^^ ^^^ ^^ ^ ^^^ 

» qui contienne des dispositions relatives à l'exécu- ^ 

)> tion provisoire des jugemens des tribunaux de com« 

» merce , en décidant que ces tribunaux pourront à 

» l'avenir ordonner en certains cas , par exemple ^ 

» quand il y a titre non attaqué^ qu'il sera procédé à 

» l'exécution provisoire de leurs jugemens, nonobstant 

» l'appel , et sans qu'il soit besoin de fournir caution j 
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î) déclare en outre que , dans les autres cas , Pexecû-^ 
)) tion provisoire aura lieu à la charge de donner 
*y caution , ou de justifier de solvabilité suffisante ; 
1) — Attendu que , do la concordance de cet article 
» avec l'art. i35 du même code, il resuite, non iqu'il 
» autorise les tribunaux de commerce à ordonner 
)) rexéculionde leurs jugemens, nonobstant Tappel^ 
M ce qui aurait été inutile , puisqu'ils étaient suffi- 
)) samment autorisés par les lois existantes et les ar* 
» ticles précédens ; inais quU a pour objet unique de 
» donner a ces tribunaux le droit cxcordèpar Vartich 
» 1 35 aux tribunaux civils d'ordonner V exécution pro- 
» visoire de leurs jugemens ^ sans qiiil soit besoin do 
» domier caution ; — Attendu que la rédaction de 
» l'art. 439 indique clairement que l'interventiou 
)) du tribunal de commerce n'est nécessaire que lors- 
)) qu'il y a lieu à dispenser de la caution, et que, d<ins 
» les autres cas , l'exécution provisoire des jugemens 
)) doit avoir lieu, à la charge de donner caution ou 
» de justifier de solvabilité suffisante; d'où il suit que 
)) les dis^rositions de cet article, loin d'avoir déroge 
» au principe de l'exécution provisoire et de plein 
» droit des jugemens rendus en matière commerciale, 
)) l'a au contrairç consacré de nouveau , etc. » 

Déjà la cour de Nîmes, par son arrêt du 3i aoat 
1809, D., t. F', 521 , avait déclaré que les jugemens 
des tribunaux de commerce sont , par leur nature 
même, exécutoires par provision et nonobstant l'ap- 
pel , en donnant caution ; que leur exécution n'a 
besoin d'être ordonnée que lorsqu'elle doit avoir lieu 
sans caution j quoi qu'il en soit, il n'était point in- 
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différent que la cour suprême donnât rexplication 
dl- dessus, en conférant Tart. 4^9 ^^^^ Tart, l35 
C, Pr. 

10^ (Dernier "blbssobt.) Lorsque des arbitres forcées, 
ont été chargés de statuer en, dernier ressort , et qfit'a- 
vant toute discussion Vun des associés se reconnaît * 
débiteur d'une certaine somme ; que , sur inaction diri^ 
gée contre celui-^ipar son co^associé, en paiement de 
cette somme^ d\utres arbitres que ceux désignés dans 
le compromis , qui n^a point été révoqué , sont nomr 
mes a la demande des parties , ces arbitres peuvent^ils 
juger en dernier ressort ? 

Décidé affirmativement par la oour de cassation , 
7 thermidor an X, D. , 1. 1^ ^ 768, elle a considéré 
que le compromis, qui conférait aux arbitres le pou* 
voir de prononcer en dernier ressort, n'ayant point 
été révoqué, la circonstance que des arbitres, autres 
que ceux désignés dans le compromis, avaient été 
nommés, ne changeait rien à la stipulation. 

11^ (Dernier ressort, dette avouée, serment 
décisoire.) Lorsquun jugement arbitral en dernier res- 
sçrt constate quun des compromettons s'est avoué dé" 
hiteur d'une certaine somme, celui-^i estait encore ad-^ 
missible h déférer le sertnent décisoire a son adversaire 
sur la réalité de cette obligation ? 

Jugé négativement par la cour de Turin, aiTCt du 
5 avril 1809, D-,, t, P% 775. 

12^ (Convention qui équivaut a une renonciation 
X 1.' APPEL.) Si des associés y en soumettant leur contèS'* 
iation (i des qu'kiH^^h ont déclaré qu ils prononceraient 
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çorfime caniableS'-eomposil eurs j avec dispense des forr- 
maiités judiciaires , et qu^ils en passeraient par leur 
DÉCISION , sont'ils réputés avoir par là renoncé à Vap^ 
p^y et s^êire sùimiis h wt jugement de dernier ressort? 

Jugé affirmatÎTeiftenl par la cour de Nîmes, 9 jan^ 
vkr 1833 , D. , t. P*^ , 797. 

Nou3 ferons remarquer qi^'il faut que Fintentiaa 
iâes partike soit aus^ manifeste qtre celle énoncée 
daiis Parrèt ci-^kssos, pour qu'où puisse en induire 
qu'il y a de leur part renonciation à Tappel; car, si, 
comiUie dans Fespèee qui suit , les parties s^étaient 
bornées à qualifier leurs arbitres d'amiables^compo^ 
siteursy sans ai^tres stipulations, eUe&ne seraienf pas 
cens^ées a^QÎr renoncé- à Fappel , et le pigemen;! rendu 
p^r leji arbitrés en serait susceptible, parce que ceUe 
voie étmxt de droite il faut y renoncisv exporessément, 
QU exk des tcjcmçs qui équivalent à la renonciation. 
{Voir^ au surplus, ce que nou5 avons dit sur cette 
matière, 4 VArbitrag.e volonstaixe^ t«m> i^ ^p. rS^et 
suiv.) 

l3** (AaU ABLES-COMPOSITEURS , APPEL.) Lo, qmUfiCO;» 

tion d^AMi ABLES-coMPOSiTEURS^ donnée aux grbitres for^- 
ces ou volontaires , emporte^t^elle renonciation a la 
faculté d'appeler de leur sentence ? 

Jugé négativement par la cour de Met? , 22 juin 
18 18, D. , t. l^^ 798 , qui déclare qu'il y a erieur 
manifeste dîans le paradoxe qui tendrait à faire con^- 
dure , de la faculté donnée aux arbitres de juger 
çfiffvneamiablGSrii^oinpQsitemS') iiçe^xenonciatiDn tacite 
à, l'appel* 

l4^ (ÂKBITI^SS mVntÈê b'oFPKQS, CXcAi;», nERNIfilt 
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RESSORT.) l(Orsqu^il y a eu convention entre des asso^ 
ciés, quen cas de contestation ils seront jugés par des 
arbitres qui prononceront sans appel et comme âmia- 
BLEsooMPOsiTfiQRS, celte convcntion doit^elle avoir effet ^^ 
encore que ks arbitres , par suite d*unfi première nomi" 
nation irrégulière , faite pur les pwrties , ont été nom-- 
mes d*i>fl^ce? 

Décidé afErmativement par la cour de cassation , 
i5 juillet i8i8, D. | t. P', 800. L'arrêt contient 
surtout ce motif important à Tégard des arbitres 
nommés d'office ; « Attendu que d'après l'art. 52 du 
» Code de commerce , la renonciation à la foculté de 
» l'appel est un obstacle à l'exercice de cette faculté ; 
» qu'en vertu de cette renonciation , les arbitres sont 
» investis , tant par la loi que par la volonté des par* 
u ties, du droit de prononcer en dernier ressort; que 
» la disposition de la loi est générale, et ne fait au-» 
» cune distinction efntre le cas où les arbitres sont 
X nommés par les parties elles-mêmes et celui ou ils 
M sont nommée d'office par les juges. » 

Toutefois ) U cour suprême, dans le même arrêt, 
^ éta])U en principe que s'il s'élève entre les parties 
fmci contestation relative à la formation du tribunal 
airbitral , le jugemept qui est rendu sur cet incident 
^t sujet à l'appel ^ et que ce n'est point le cas d'ap- 
pliquei: }g cl^us^du çpiDpromis qu^ interdit la faculté 
d'fippciler \ f^ effet ^ c$t incident est indépendant dû 
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bunal de commerce. AiTCt du :1a fructidor an 3Cllt , 
D., t. PS 807. 

i5^ (Litige au-dessous db I9000 francs, dernier 
mtESSORT.) Quand une contestation dont l'objet n^excède 
pas 1,000 fr. , est soumi$^ a des arbitres forcés. ^ ceuX'^ 
« prùtwncent-ils en dernier ressort ? 

Décidé affirmativement par la cour de Lyon, m 
mars 1,82,3, D., t. P"", 7,68. Voici les principaux mo- 
tifs de cet arrêt : 

« Attendu que l'art. ioa3 C. Pr. n'a eu pour obr 
m kt, dans ses dispositions , que de fixer devant quels 
>i magistrats devaient jêtre portés les appels émis des 
^ sentences arbitrales , et non pas de décider que 
» l'appel de ces mêmes sentences, quelles que soient 
» les sommes sur lesquelles elles portent, est nécessai- 
» rement recevable. — Que si l'appel de ces sentences 
» doit être porté devant les cours royales pour les ma- 
» tières qui eussent été, soit en premier, soit en der- 
» nier ressort, de la compétence des tribunaux de 
» première instance , c'est qu'il faut bien qu'une cour 
n supérieure non -seulement ait seule le droit de 
n décider , en ce cas , sur le bien ou le mal jugé , 
» mais aussi de statuer sur la question de savoir si 
}^ rappel est ou nonrecevable. —Attendu que les arbi- 
^ tr4BS nommés , au désir de la loi ; par les tribunaux 
^ de commerce , en matière de société, ont, à l'égard 
n du premier ou du dernier ressort , les mêmes règle» 
» que les tribunaux de commerce qu'ils remplacent, 
et qu ainsi, dans le cas oîi ils jugent sur une de- 
mande qui ne va pas jusqu'à i,ôoo fr. , l!aj)pcl de 
leur jugement est non recevable, comnie l'aurait 
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• éié celui du jugement xîu tribunal de commewe , 
» s'il eût pu juger lui-même. — Attendu , dans le 
» fait , que la contestation renvoyée devant les arbi- 

• très n'avait pour objet que le remboursement d'une 
» somme de 5^9 fr. » 

Nous terminerons t« que nous venons de dire, tou- 
chant le dernier ressort, par faire observer que quelle 
que soit la clause par laquelle les associa ont auto- 
risé les arbitres à juger en dernier ressort, et gommb 
AMiABLEîKWMPOSiTBURS, cctto clauso ne fait pas obsta- 
cle à ce que l'un des associés puisse exercer l'action 
en nullité étabUe par l'art. loaS C. Pr., puisque , 
{«r leur ooiivenlion , ces associés «e trouvent soumis 
aux règles de l'arbitrage volontaire (Foyez à VJrbi» 
trage volontaire ^ tom. I**, n® a, p. 481). 

16° (Chosb jugéb.) Quoiqu'uae décision Warbitret 
forcés ou volontaires contienne une nullité, cette nul- 
tité n'ayant pas lieu de plein droit , la décision coaser. 
ve-t-elle l'autorité de la chose jugée vis-^^is dcfpar^ 
lies contre lesquelles elle a été rendue, tant qu'elles ne 
Vont point fait réformer, en Pattaquant dans le délai 
dans les formes et devant ^autorité judiciaire indiqués 
par la ht? 

La cour de Colmar, par son arrêt du a3 janvier 

1817, D., t. I», 775, a décide l'affirmative. Voici 
ses motifs: 

« Quels que àoient les vices de forme d'une sen- 
» tence arbitrale , elle n'en doit pas moins avoir 
I» aux yeux de la loi, le caractère et la force d'un ju- 
» gement souverain , dûment obligatoire pour les 
a parties qui y ont figuré, jusqu'à ce qu'elles l'aient 

T. II. . ,. 



» fait annuler par la seule autorité judtcîaîre caùt^ 
n pétente à cet effet , c'est-à«<lirie , par la eour de cis^. 
» SA!don r que les arbitres , noiiimëff en Vëlrtu de là 
^ loi du iQ juin 1793 , ajantf Pattributîéh définitive 
y) du premier et dernier ressort , la décision émanée 
» de ces arbitres ne pouvait ^ sousr aucun rapport y 
n être considérée comme nulle de pleits droil y et que 
2) la çav^r dé cassation seule pouvait , sixr la demanda 
» de Tun ou de Fautre des intéressés^ en ordonne^ 
2) la cassation pour, cause de nullité en là iGormief ôâ 
» pour contravention à ta loié ^ 

- 170 (AcQui^cÉMENT , CÈosÉ JUGÉE.) torsqûé ta COil^^ 
'âmihàtion prononcée par dés arbitrés à été acquiéscée^ 
y a^-'il chose jugée qui ne perijieite pas de remettre eîfh 
question les points sut lesquels ont ^ononcé les arbi^ 
très y et qui rentraient dians Vobjel du compromis^ 

lia cour de cassation ^ arrêt du 17 avril 1840^ D» \ 
t. 1®' , 8o5 ^ a décidé Taffirmative. 

18^ (Clauses dç se socscextbe au jugembî^t^ ghoisBl 
JUGÉE.) Lorsque dans wt compte soumis kdes orbitreÈ'y 
dont les parties ont promis d^accepter la décision et d^ 
l'exécuter, une pièce a fait Vobjet de leur exûmfift et 
est entrée ^ dans les élém^ns de leur jugement ^ y Or-t^il 
cJwse jugée sur ce point ? 

Résolue affirmativement par Tarjiét de la cour de 
cassation , rappo]^té ci«dessus ^ n^ 17. 

19® (x\pRts Avoift JOGÉ^ 1^ Arbitrés ne PEXJVÈN't 
AJOUTER A LEUR DÉCISION. ) Lorsqttun jugement a été 
rendu j des arbitres péuvént^ls y ajouter par volb 
d'interprétation? Y a-^^itchost jiigêéponr eux? 
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Résolue négativement par la cour de Paris, arrêt du 
i3 février 1807, S. , Vil his^ 690* 

20*^ (Rectifications facultatives après la sentence 
RENDUE. ) La défense faite aux tribunaux de modifier 
et de changer leurs jugemens , empêcherait -elle des 
arbitres de rectifier les erreurs commises^ soit dvis les 
qualités, soit dans la date de kurs jugemens ? 

Décidé négativement par la cour de cassation , arrêt 
du 25 avril 1812 , S. ^ XIIÏ, i, ^So, qui a dé- 
claré que ces erreurs pouvaient être rectifiées , sans 
qu'il y eût violation des art. 142, 1^3 , i44 et i45 
du C. Pr. 

Observation, Si nous n'avons pas cru devoir, dans 
ce volume ) établir , comme à V Arbitrage volontaire, 
une section particulière pour y exposer les règles sur 
le pigement en dernier ressort 4^ arbitres et sur la 
cbose jugée, c'est que nous n'avons pas voulu nouj^ 
r^ter* En£n , si nous nous sommes borné , dans la 
présente section | à rappeler quelques principes appli* 
cables À l'arbitrage forcé , c'est que ceux concernant 
la matière que nous traitons ici sont exposés avec plus 
d'éteBdue à Farbitragie Vi^dontairq ) si donc le lecteur 
désire avoir d'au.tres notions , tant sur le jugement 
ordinaire des arbitres que sur c^i en dermer ressort 
et sur la cbose jugée ^ il peut qoyosulter les sect% :a^iY 
et XV du premier voluvike, pages S^Çet 37$^ 
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SEGTION XIV; 



Ùe l'exécution et des ^ets du jugement des arbitres 

forcés. 






Avant d'entrer en matière sur le sujet de cette sec-' 
tlon , nous devons faire remarquer que l'art* 44^ C. 
Pr. 9 en déclarant que les tribunaux de, commerce ne 
connaîtront point de t exécution de leurs jugemens^ 
applique à ces tribunaux un principe général diaprés 
lequel les juges d'attribution ne connaissent point 
de ^exécution de leurs jugemens y d'où il suit que de$ 
afrbitres forcés qui sont substitués a lin tribunal de 
commerce, et le représentent pour le litige à eut 
soumis ^ sont également des juges d'attribution qui 
ne peuvent connaître de l'exécution de leurs juge- 
mens ; d'oti il suit encore qu'il n'y a point de motifs 
pour ces sortes d'arbitres y comme pour les juges 
Commerciaux , qui puissent leur permettre de s*écar- 
ter des limites posées par la loi à leur compétence ,, 
vu le caractère de leur institution.. 

Cette remarque faite, nous allons maintenant exa* 
miner 'quelles sont les formalités indispensables à 
remplir pour arriver à Texécution de la sentence des 
arbitres forcés, et pour en obtenir leç effets. 

L'art. 6i du G. Com* s'exprime ainsi : 

Le jugement arbitral est déposé au greffe du tribunal 
de commerce; 

Il est rendu exécutoire sans aucune modification j et 
transcrit sur les registres ^ en vei^tu d'une ordonnance 



^u président du ti'ibunal , lequel est tenu de la rendre 
purt et simple , et dans le délai de trois jours du dépôt 
uu greffe. 

G)mme cet article exige des explications , nousallons 
les faire successivement. 

I. Nous avons déjà développé à l'arbitrage volon- 
taire, sous le même titre de cette section, tom. P% 
p. 398^ les motifs de l'art. 1020 C. Pr., qui veut, 
comme l'art. 61 G. Com. , que le jugement arbitral 
^oit rendu exécutoire par l'autorité désignée , afin de 
lui donner la même force , le même caractère qu'ont 
les jugemens des tribunaux ordinaires , et cela parce 
que les arbitres forcés , ainsi que les arbitres volon- 
taires , n'ayant pas , en cette qualité , la prérogative 
des juges ordinaires, et leurs pouvoirs cessant par la 
prononciation de leurs jugemens définitifs , il a bien 
fallu que les décisions qui émanent d^eux fussent 
revêtues du sceau de la puissance publique pour les 
Tendre exécutoires ; à cet effet , il est nécessaire de 
recourir à une ordonnance d'exécution que doit dé- 
livrer le président du tribunal ou le juge qui , en 
l'absence de celui-ci , remplit, les fonctions de pré- 
sident. 

Pour obtenir cette ordonnance, voici , en arbitrage 
forcé , les deux formalités qu'il faut préalablement 
observer. 

La première est le dépôt de la minute du jugement 
arbitral au greffe du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel il a été rendu ( loao C. Pr. ). 

Ge dépôt de la minute du jugement doit être fait, 
^par l'un des arbitre» , dans le^ trois jours de sa date 



{ ai't. 1 020 G. Fr •) ^ cejpendant on a vu aux questions 
^décisions de la précédente .section^ que faute de dé-^ 
pot dans ce délai , le jugement ne serait po^ xépute 
non avenu* 

La seconde formalité e&\ renrt^gistreinent^ .çarl'çwn* 
donnançe né peut être accordée avant laç^uit ides 
droits du fisc (Instructioit ministériçile du 2& ocXxjhjyf 
1808 > 

Ces formalitésTc^plies, le jnrésident du ^trihunal 
est tenu dedélivrer l'ordonnance d'éàTieçua^etr, dans 4e 
délai de trois .jours, surla^nxinute du ji^ement, sxk 
Jbas xm en marge ; ensuite^ elle es^t transcrite sur les» 
r^istres du greâe. 

L'art. &i G. Corn, veut que cette ordonnance soit 
pure et simple, et sans modification, ce que ne ditpa9 
l'art. 1020 G. Pr. Serait-ce que , tu le caractère (te 
l'arbitrage forcé , Tautorité judiciaire .n'interyicn-* 
drait que pour imprimer à la décision, des arbitres.le 
sceau de Tautorité royale, par la. raison que , ces ar?' 
]>itres étant de véritables juges, leur ministère est ayi 
même niveau que celui des juges de commerce , et que, 
lem^ jugement ayant le même effet que cieux des tribv'^ 
naux de commerce avec l'attache du président, ils ne 
peuvent être modifiés ou réformés que par les voies 
de droit ? A cet égard, le législateur ne s'est point ex-* 
pliqué ; cependant , on peut dire ici que l'objet de 
la. contestation ayant déjà été soumis au tribunal 
de commerce qui a dû renvoyer devant des arbitres, 
cette circonstance doit faire présumer que ce même 
objet p'avait rien de contraire aux bonnes mœurs et 
à Fordre public y car,* dans le cas contraire^ le tribu*' 



kèpl ^yjitmtpn reOeiscT le renvoi du litige ctev^nt ar«* 
l^tires ; de là on .peut iaçhiire que cVst \e mùlif pour 
le^uol le législate^ii^ |t cru devoir étaUir ^ dans 1 ar<» 
•liçlc 61 C. .ConA., que le président accordera pure- 
lisent et simplement Vexequatur '^ mais pourrai tron 
raisonner ainsi ^ lorsqu'il s'agit d'une sealence d'ar- 
bitres volontaires svir kigu^Ue le pjcsident.du U^ibu^ 
fl^l civil est chargé par la loi de dâivrer l'ordonnaaico 
d'exéQiitâon,.et quand ce magistral î^piore l'objet et le 
^contenu de la sentence^ ie^uqls peuvent étt^e con- 
traires à l'ordre publie ?, Nous ne je pqnsoiïs pas , et 
nous avons donné sur ce point les moti^.de notre opi- 
ïiiqn. {f^o/ex, tome 1*"% p* 4o4î ^^ ^0 

Voilà pour ce qui est relatif à l'ordonnance d'exé- 
but^iqn dVp JMg^P^^^ d'arbitres forcés^ et aux forma- 
lités pi^éalables. 

A la suite de ce premier exposé nous ajouterons 
quelques observatiqns qui ^ne^ lui sont point étran- 
gères. 

PrenUij:èmenl. On doit tenir pqvir règle que quand 
une. sentence arbitrale eipitre associés n'est pas rendue 
par des arbitres forcés, c'est le président du tribunal 
civil , et non celui du tribunal de commerce, qui est 
comj)étent pour délivrer Yexequatur^ encore bien que 
l'arbitrage ait eu pour objet une contestation pour 
raison de la société. II en serait de même, et lexplica- 
^ion en va être donnée au n*^ qui suit , si l'arbitrage 
avait eu lieu pour une contestation entre simples coin- 
xnerçans. 

Par la même raison , le dépqt de la sentence doit 
^tre fait au greffe du tribunal civil) et non pas à celui 
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dn tribunal de commerce : ici ne peut s'appliquer Id 
disposition de l'art, 6i C. Com. Bref , hors le cas de 
l'arbitrage force, rincompétence du président du tri*^ 
bunal de commerce serait absolue , et proposable en 
tout ëtat de cause , même en appel. Les arrêts desr^ 
cours de Riom, 26 janvier 18 lo, et de Paris, 6 mars 
1811, D. , t. I^',j86, 787, lèvent toute espèce de 
doute à cet égard, a attendu , porte celui de la cour 
• de Paris, que Tart. 61 C» Com. nlmpose^l'obliga- 
» tion d'effectuer le dépôt du jugement arbitral au 
» greffe du tribunal de commerce, et d'obtenir l'or- 
» donnance d'exécution du président de ce tribunal , 
» que dans le cas particulier d'une contestation en-« 
9 tre associés , disposition expresse qui suppose une 
» règle générale contraire , et qui ne peut être éten- 
j» due à toute espèce de compromis en matière commer* 
» ciale. » 

Secondement. La règle cirdessus doit être observée 
dans le cas même oii la sentence arbitrale aurait été 
rendue sur contestation entre associés, et pour raison 
de la société , si les arbitres avaient reçu , de la part 
des associés, le pouvoir de les juger comme amiables* 
compositeurs^ dispensés de suivre les règles de droit, etc. 
Alors , cette espèce d'abitrage sortant de celui prescrit 
parj l'art. 5i C. Com. , pour rester sous la règle du 
droit commun, ainsi que l'exprime l'arrêt de la cour 
suprême du i®' mai 1823, D. t. P', 637, et les arbi- 
tres devant être réputés arbitres volontaires : alors, 
disons-nous, la sentence arbitrale doit être soumise, 
pour l'ordonnance d'exécution , au président du tri- 
bunal civil, et non pas à celui du tribunal de com-' 
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merce ; et si , comme cela est arrive dans Tespéce ju*" 
gëe par la cour de Foi tie^, le i3 mai t8i8, D. t. I^, 
p. 636, Yexequatwr avait été délivré par le président 
du tribunal de commerce, on devrait se pourvoie 
pour le faire réformer. Dans cette même espèce , la 
cour de Poitiers violait formellement la règle, en re- 
connaissant valable une pareille ordonnance rendue 
par le président dix tribunal de commerce, et en dé-* 
darant ce tribunal compétent pour connaître de Top* 
position formée à ladite ordonnance. 

Troisièmement. En supposant une sentence rendue 
par des arbitres forcés sur contestations entre asso- 
ciés , c'est le président du tribunal du ressort ^ dans 
lequel le jugement arbitral a été rendu, qui doit dé-i 
livrer l'ordonnance d'exécution , et non celui devant 
lequel la contestation eût été portée s'il n'y avait pas 
eu d'arbitrage. La minute de ce jugement doit aussi 
être déposée au greffe du tribunal dont le président 
a délivré l'ordonnance. L'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 16 janvier 1824 ^ D. t. P*^, 788, ne peut plus 
laisser de doute , et on doit être déjà convaincu par 
la seule disposition dé l'art. 1020 G. Pr. , laquelle 
est la règle commune , puisque l'art. 61 G. Gom. n'y 
a point dérogé. 

Il est même essentiel d'observer que si , dans l'ar^ 
rondissement où ont opéré les arbitres , il n'y avait 
point de tribunal de commerce établi,. ce serait évi- 
demment le président du tribunal civil, lequel tient 
lieu de tribunal de commerce, qui devrait délivrer 
l'ordonnance d'exécution, en ajoutant que la minute 
du jugement déposée au greffe de ce tribunal doit 



cto transcrite isur lès registres , aux termes iie l^arli^^- 
cle 6i C Com. 

Ainsi do^c^admettonsque^jen matière de société,.de$ 
arbitrcis ont été nommés par des assaci^ devant le 
tiîbunal de commejrce de Paris, qjui leur a donne 
acte de cettç nomination^ que ces arbitres aient opéré 
et jugé à Versailles, lieu de leur d,oinicile. il est in* 
coptestable aujourd'hui que ce s^a^t au ^rejpfe 4u 
tribunal d,e commerce de Versailles que devrait être 
eflTectué le dépôt de la minute de la sent^ee ip^rbi-* 
traie , et ^u'il apparj:iendrait au préaident de ce tri-^ 
unal de délivrer J'or^Jonçance d'e^éçutian. 

V y ? pl^s , si à Versailles il n'eust^it poi^nt 4fi 
tribunal de cojoamerçe ^ ce ^exs^t an gceflfe du trib.];!^ 
ç^al civil où le dépôt 4e la sentence se ^e^aJiN ^^ ^^ 
président en ordonnerait Texécution; 

Enfin , daus le cas que nous ^uppQSoyps , la .çircon^ 
^ance que le tribunal de com.mejrce de Paris aurait 
commis celui de Versailles poi^r nommer des arbi-jj 
. bfes, CQ ca$ de refus, déport ou déçè^des prenaiers 
nommés, ce ne serait pas un jnotif pour que le dé* 
pot de la sentence arbitrale se jTasse au greffe du tri- 
bunal de Paris , il doit se faire à celui du tribunal 
de Versailles , si les arbitres avaient opéré dans spn 
ressort, et l^ordonnance doit y être délivrécé 

Quatrièmement é Nous croyons devoi?: parler d'une 
circonstance qui peut se présenter , c'est ceile oii le 
président du tribunal jde commerce refuserait, pour 
un motif quelconque, de délivrer l'ordonnance d'exé- 
cution de la sentence arbitrale , .malgré l'injonction 
qui lui est faite, par l'art. 61 €•' Com., d'accor- 
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der ptiremeiM; et simplement oette ordoj^jiance ^ jqtiè 
faudrait-il faii*6 dajis cette occurrence? 

Nous avons déjà dit à V Arbitrage volontaire, 1. 1% 
pag. 4^6^ que le président du tribunal ne pouvant 
l^efuser son minist^i^e poiir rendre ei^écutoire {^ 
septçiiçje 9 il faut du moins , en cas de refus , qu'il ai 
constate les motifs^ et aloi's l'acte qu'il dresse ay^t 
le caractère de décision judiçiairç , on pouvait, puis^ 
iqiie la loi n'a pas prévu iine pareille circonstance ^ 
èe conformer aux jègles établies en l'art. 809 C. Pr. 
popr se pourvoir contre les ordonnances de référés ^ 
c'est-à-dire, on pourrait faire appel , et la cour royalç 
aurait à statueï*. 

M. Carré, n^ 336 r , est de cet avis.; il cite même 
un arrêt de la cour de Aennes, du i5 mai i8i3, qui 
.a déclaré que cette manière de procéder était celle 
gu'il çofiyenait d'adopter par application de dispos!*^ 
tipus. analogues à la matière ; nous ajouterons que la 
çpur deJRouen, arrêt. du ;x7 mai xBoy, S> , VII, n, 
6A19 a jugé dans le.Yuéme sens, elle a considéré <Jue^ 
it le ^tribunal qui, en certains ças^ est autorisé à rap- 
i) porter les ordonnances de son président, n'a pas 
» qualité pour annuler ni même réform^er celles qui 
» renferment excès de pouvoirs ou contraventions aux 
}) lois ; qu'ainsi la cour d'appel est régulièrement 
.» saisie , «mais elle ne peut remplir elle-même la fonc- 
f> tion déléguée, au président. » 

De là, il suit que si l'acte du président est annulé^ 
la cour d'appel doit renvoyer au vice -président ou 
au premier juge du même tribunal , dans l'ordre du 
tableau ^ afin que celui -« ci appose une ordonnance 
d'exécution.' 
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Au rapport de M. Carré , la cour de Rennes aurait 
rendu semblable décision par autre arrêt du 3 1 mat 
ï8i3. 

Quant à cette question : si une partie avait fait 
opposition à l'ordonnance d'exécution d'une^sentence 
d'arbitres forcés, et s'était pourvue devant le tribu- 
nal de commerce , tandis que l'autre partie se serait 
adressée au ^tribunal civil pour l'exécution de cette 
même ordonnance, par exemple, en faisant des offres 
et en assignant en validité : dans ce cas , y aurait-il 
lieu à règlement de juges ? Voyez la solution à l'^r- 
bitrage volontaire j t. I^, p. 4^7» 

CifKjuièmement. Par l'art. loaoC. Pr.^ auquel ne 
déroge pas l'art. 6i G. Com. , il est dit que la mmute 
du jugement arbitrai sera déposée^ dans les trois joursy 
par Vun des arbitres au greffe du tribunal : cette in- 
jonction étant formelle , il en^ résulte que l'arbitre 
qui se charge de faire le dépôt , ne doit rien négliger 
pour exécuter ce que prescrit la loi ; toutefois, voyez 
notre opinion à V Arbitrage volontaire , t. P% p. 4^ 1 9 
vP IV, pour le cas où l'arbitre , par un empêchement 
légitime , n'aurait pu déposer la minute du jugement 
dans les trois jours fixés. 

Sixièmement. On sait que les arbitres n'ont pas le 
pouvoir de donner à leurs décisions une force exécu^ 
toire , et que ce pouvoir appartenant aux juges or- 
dinaires , il y a lîécessité d'obtenir une ordonnance 
d'exécution; cependant, il faut remarquer que cette 
ordonnance n'est pas toujours nécessaire pour la va- 
lidité du jufjtment arbitral •, par exemple, si ce juge- 
ment ne prononçait aucune condamnation , ainsi que 
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cela peut arriver en certains cas , notamment si les 
associés, d^un consentement unanime, étaient conve- 
nus de faire telle chose avant que les arbitres eussent 
donné acte de cette convention , acte qui serait une 
décision pour tous les associés, et fournirait à chacun 
une voie d'exception; dans ce cas, l'ordonnance d'exe- 
quatur ne deviendrait nécessaire qu'à l'instant où 
l'associé aurait intérêt de faire usage de la convention 
dont les arbitres ont donné acte, afin de la^gnifierau 
contrevenant par voie d'exception. 

Septièmement* Il n'est pas indifférent de rappeler 
aux associés que la règle de l'art. 1020 C. Pr. pour 
Texécution du jugement définitif des arbitres forcés , 
s'applique aux autres jugemens d'instruction de ces 
arbitres, même à ceux préparatoires, l'art* 1021 
C. Pr. est formel à cet égard; il n'y aurait pas plus 
d'exception pour le cas oit les arbitres forcés auraient 
été dispensés par le consentement unanime des asso* 
dés de toutes formalités de justice, parce qu'il est de' 
principe que nulle exécution ne peut être forcée sans 
le sceau de l'autorité publique ; tout ce qui pourrait 
résulter de cette dispense , c'est que l'associé qui au- 
rait exécuté volontairement une décision interlocu* 
toire ou préparatoire, sans avoir reçu Vexeqiiatur^ ne 
pourrait plus opposer le défaut de la formalitéFnéoes- 
saire , non plus que la nullité des actas qui auraient 
été faits en vertu du jugement non rendu exécutoire, 
ainsi que nous l'avons démontré par la jurisprudence. 
( FoT^ez; 1. 1^, p- 4<>'0 

IL Â l'égard des effets du jugement des arbitres 
forcés , lorsqu'il est revêtu de l'ordonnance d'exécu-* 



Ôon, ils sont les mêmes que ceux d'an [ugemenf 
émane dés juges ordinaires : ainsî , t® îorsqull con- 
tient ïa déclaration qàc les associés ont transigé entre 
eux dé telle manière , qu'ils ont faits tels aveux , cette 
déclaration fait foi , sani^ qu^îî soitb^in de la signaiv 
ture des associés; totitiefois, le jugement arbîtraînë 
f)eut, dans aucun cas, être opposé à des tiers ( aftî- 
de 1033 C, Pr.). 

31^ il produit rhypôttêque jùdîciatre dès l'instant 
oîi il a reçu Vexequatùr (2123 C. C. ) j en conséquence, 
toute inscription prisé à la suite de- cette formafitë 
nécessaii^ produit son eÏÏet , mais elle est nulle st 
tfexéqxmiur n'a pas été délivré, ( Voyet , au surplus , 
à V Arbitrage volontaire , t. I^, p. ^i^^ autres règles 
sur les effets du jugement arbitral. ) 

3** La contrainte par corps étarit prononcée , dans 
tous les cas oh lé tribunal de commerce que lés arbi- 
trés remplacent a le droit de la prononcer, est égaler 
inèrit exécutoire , œmme le jugement qui est revêtu' 
de l'ordontiance d'exécution. 

ïlî.. Puisque nous en éômmes sur l'exécùtîôn dû 
jugement des arbitres forcés , il est utile de s'occùpeï» 
d'une circonstance qui peut souvent se pr&enter , et 
oh l'on ne peut mretix reconnaître et appiréaer les 
èbôses que lors de Tex^ution de ce mëiné jugieméht; 
c'est lorsqu'on y trouve des erreurs ou omissions^ eùt- 
ji été rendu jpar dés arbitrés auxquels les asâocSes aii»- 
raient dotiné la qualité et les pbûtoîrs d'iWikAUs^ 
' compositeurs ; il s'agit donc de savoir si les associés 
peuvent avoir tme aï^tiôii en redressement de ces er- 
reurs ou ormissiohs , d; si c%st âetàn% \t tr^tnntl de 



commerce ou dèvàtit lès arbitres qui oilt rendu leâH 
jttgetoent, que doit être j)ortée cette action ? 

11 est certaîh que , dàtiâ une espèce oh les arbitrês^ 
Ibrcés avaient été nommes amiables " compositeurs ^ là 
coui* èûprême , par tin arrêt du 28 mars 181 5, D. ^ 
t. V^^ 'j'j6 i à décide que la contestation étant du do^i 
maine de Farbîtrâge forcé , il s'ensuivait que le tri-^ 
Ltttlal dé commercé , et par la ilatùrè de raffâire, et 
d'après l'art. 54 1 G- 1?r, , qui Veut que lès demanda 
en redressement d'erreurs, omissions, faux 6u dou- 
bles emplois , Soient portdcà devant les mêmes juges , 
était incompétent pour réparer les prétendues erreurs 
DU omissions reprochées à la seiiténee arbitrale *, en 
ôonséiquencè , là cour régulatrice a cassé. 

Àin&i qu'on le remarque , là coui* suprême n'a 
point été frappée de là circonstance que les arbitres 
avaient été nominés amiables -^compositeurs ; sans 
doute <|u'alors elle lie J)ërdait pas de vue les motifs 
qui ont fait créer pour les contestations entre associés 
là juridiction forcée deis arbîtrieis j et comme ces motifs 
Sq présentaient dans là cause , elle a cru devoir rame^ 
fier les parties à cette juridiction ; mais depuis le aé 
mars 1 8 1 5 , date de l'arrêt ci-dessils , cette cour n'a- 
t-ellé pas cïiangé sa manière dé voir sur l'intention 
du législateur et sur resptit de làrt. 51 C. Com,, 
qui porte que toute cùntésiatîon entre associés^ et pour 
iraiioh de ta société^ sera jugée par dés arbitres quW 
fiomhie arbitrés forces? Depuis cette époqùié de 181 5^ 
dîsoÂs-nôus , et par divers arrêts , notamment par 
ceux des 16 juillet 1817 et ï^ mai 183:^, n'a -t -relie 
pas interprété cet art. Si C, Com. , en ce sens qu'il 



n^y a pas toujours nécessité pour des associés de sou^ 
mettre leurs contestations à des arbitres forcés, 'à des 
arbitres de la loi qui tiennent essentiellement à la ju- 
ridiction commerciale ; que , par conséquent , il n'y a 
pas non plus obligation pour les associés de se sou* 
mettre à cette juridiction , alors même que le tribu- 
nal de commerce l'aurait ordonné ? 

Au surplus , voici les termes de cet arrêt du i^' mai 
i 822 9 D«, t. P'9 637 , ils sont trop explicites pour ne 
pas les reproduire ici» « Attendu que si des associa 
D sont obligés de soumettre leurs contestations à des 
D arbitres ) au lieu de les porter devant le tribunal 
n de commerce; si, dans ce cas, les arbitres étant 
o substitués aux juges légaux , leur décision n'est pas 
n susceptible d'être attaquée par Taction en nullité ; 
» cependant y il fCest ni dans la lettre j ni dans V esprit 
M du Code de commerce ^ de priver des associés du 
» droit essentiel et primitif qui appartient à tous les 
i> citoyens de se faire juger par des arbitres voion^^ 
» taires. — - Attendu que , dans l'espèce , c'est relie- 
nt ment à des arbitres volontaires et privés que les 
n associés ont conféré le droit de les juger puisqu'ils 
o leur ont donné la qualité d'amiables-compositeurs, 
» suivant la faculté qu'accorde l'art. 1019 G. Pr. 

Ce principe , et le fait qui l'accompagne étant 
posés ^ la cour suprême en a tiré cette conséquence : 

tf Attendu que ce genre d'arbitrage sortant des 
j) termes de l'art. 5i G. Gom. pour rester dans ceux 
» du droit commun , Taction en nullité était rocc"» 
» vable en vertu de l'art. 1 028 G. Pr. » 

D'après des motifs aussi lumineux , si des associés ^ 
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tbûimc dans l'espèce qui nous occupe , soumettaient 
leur contestation à des arbitres volontaires amiables^ 
wmpositeurs y ils sortiraient évidemment des termes 
de Tart. 5i G. Com.,ou de la juridiction commerciale^ 
pour rentrer dans les tcrmesdudroitcoitimun ou dans 
la jtiridictîon ordinaire; or, dans ce cas, à quel 
tribunal les associes devraient- ils s^adresser, s^il &c 
présentait certaines difficultés a résoudre concei'nant 
l'arbitrage ? serait-ce au tribunal de commerce ou au 
tribunal civil ? INul doute que ce serait au tribunal 
tivil, d'après la jurisprudence de la cour de cassation , 
qui, assimilant les arbitres aniiables "Compositeurs^ 
nommés par des associés, à des arbitres volontaires^ 
déclare que leurs sentences doivent être attaquées 
par les voies ordinaires tracées par le Code de procé* 
dure civile. 

Ainsi donc , >eti retenant la question posée au corn*- 
mencement de ce numéro >, et en supposant qire les 
associés fussent liés à Farbitrage forcé , que faudrait-^ 
il faire si l'un des arbitres était décédé après la pro- 
ïiondation de la sentence arbitrale ? Clomment faire 
rectifier alors les erreurs Ou omissions matérielles que 
présenterait cette entente? Dans ce cas, pourrait-on 
dire quie le moyen sel^it facile , parce que les associés 
pourraient choisir un arbitre, ou le tribunal de com- 
merce ennommerait un pour remplacerj'arbitre décé- 
dé? Mais nie répondrait-on pas avec raison que les asso- 
ciésayantsatisfaitauvœu de la loi, en se soumettant à 
l'arbitrage, d'où il est résulté un jugement définitif^ ^ 
Tun d'eux peut se refuser à rentrer dans cette voie, 
sans qu'on puisse Fy contraindre ? 

T. n. i5 



Sî , au contraire j les associes aTàîent j^eTere Firr- 
bitiage Yolonlaire y cette juridiction, (Jui n'a rien de 
forcé 9 em la nomination des arbitres est (oujours au 
gré des pai^ties , la difficulté ne subsisterait-^lle pas 
encore sous ee dernier rapport? Et cependant il seraiil: 
contraire^ Téquitë que celui qui a obtenu une déci-»^ 
sion favorable put être privé de cet avantage^ et que 
son adversaire pro6tât d'une erreur ou d'une oBods* 
sion grave , s*il n*y avait pas de moyens légaux pour 
empêcher un tel abus. 

En un mot> quel serait donc le parti à prendre 
dans une telle occurrence 7 faudrait* il dî$tii)£uei' le 
cas où l'arbitre qui aurait participé ii l'erreur oit 
à l'omission reprochée à la sentence , serait décédé ^ 
d'avec celui où il yivrait encore 2 Mais ^ si l'arbitre 
est décédé , et que les associés ne s^accordent pas sur 
Je ckoi:si. d^iin nouvel arbitre , ^Us bien si l'un d'eux 
refisse de remettre en question ]tes points du litige > 
car, ici> nous le répétons, il y a jugement définitif^ 
l'arbitrage est eonsommé sur le {Hrincipal , et on ne 
peut pas dire que les associé^ seraient forcés de rçn-* 
trer daps cette voie : dans çç dernier cas où ^arbitre 
ç^t eiicpre vivant > et refuse de se U\rcr à un npuyeï 
examen de J'affgirç, e^ yfjftu de quelle l,oi ppurrMW 
ou l'y contraindre ? 

Dans cet état de çhoççs , ç'içst-à-dire , ci Içs arhitrç^ 
encorç yivans, aprè^ I^ prononciation de la ççntemo? 
définitive • refusaient de îa revoir pour çftuse d^^er- 
reurs ou d'omis^igns , ow ^iie l'un d'çujj fut décédé > 
s^fis que les a^ôôçié^ puissent ç'a^ccprder çur le ch^n 
cl'un nouvel arbib? ^ nous pengons qxw cçlw^ fjuji Sltt-: 
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rait intérêt pourrait s'adresser à la juridiction ordi^ 
naire pour le redressement des erreurs ou omissions 
reconnues dans la sentence , savoir , au tribunal dt 
commerce, si les associés étaient restés dans l'arbitrage 
forcé , et au tribunal civil , s'ils avaient préféré l'a- 
miable composition. Toutefois , nous ajouterons que 
si l'associé qui a lieu de se plaindre avait fait appela 
et que la cour royale eut reteinu le jugement de la 
cause , comme alors Texécution de ce jugement lui 
appartient^ par induction de l'art. $28 C. Pr. , ce se- 
rait à* cette cour q|u'il faudrait soumettre la demande 
en rectificartion d'erreurs ou omissions. 

Enfin, il ne fiant pas perdre de vue que si le deman- 
deur en i^ctification avait «Lecuté^ sans réclamations 
ni réserves , la sentence qui présente des erreurs , 
omissions , faux ou doubles emplois , ou que cette sen- 
tence fut passée en force de chose \ii^t (r35o €. C. 
saP 3) y ce demandeur deviendrait non redevable. 

Uxxe autre observation à £iire , c'est que si , sur la 
danande' des associés , les arbitres consentaient , 
après le dâai du compromis, à interpréter, €xpli- 
ifOGr leur ^gement pour erreurs ou omissions , etc. , 
on ne pourrait.opposer quef ccis arbitres* sont incom» 
pàèHs pour un tlel office ^ attendu que teurs {pouvoirs 
ayant pris &Btput la sigmtare de leur sentence défi- 
léilîviè y ils n'onï {dlus aucun caractère /poiur répiu^r 
Jews propres wi^euifs^ 4et si rd>)eotion était fatect^ dn 
si^lidteit'éncoreiavec raîsMa qu'il ne s'agîl; pasd'itn 
noimeau jugtalMkt,^ xxmis'SCKilenii^t de yeDonnattre 
Uto)feit^<|m*lair <sl peiteiindf £t qui^i^ miem 

étxe:3nmmM <j[ue par eitx^ qu'il en^st àtmémééé^ 



juges ordiiiî^ires, ceux-ci ne peuvent plus, il est vrai, 
re' tracter leur jugement, c'est-à-dire, ils ne peuvent 
rien ajouter au dispositif par voie d'interprétation , 
ni modifier une disposition , ils sont sans caractère 
à cet ejBTet, mais la loi leur permet de rectifier les 
erreurs du compte qu'ils ont re'glé. ( Voy. l'art. 54 1 
C. Pr. ) 

Au résume , on' né peut dAiier qne les associés 
sont recevables , après la sentence prononcée , à ré- 
clamer devant la juridiction ordinaire la rectifica- 
tion des erreurs ou omissions que présente cette sen- 
tence, si les arbitres refusent d'adhérer à la révision, 
ou si l'un d'eux étant décédé, les associés ne s'accordent 
pas sur le choix d'un remplaçant ; d'un autre cote , 
les arbitres, en supposant qu'ils consentent à la ré- 
vision, sont compétens pour y procéder. 

Telle eût été , à notre avis , la marche qu'aurait 
pu prendre l'associé dans la cause qui a donné lieu à 
la question posée en tête de ce n° , et dont la cour de 
cassation n'avait point à s'occuper , puisqu'il ne s'a- 
gissait que de l'incompétence du tribunal ' de com- 
merce pour réparer les erreurs commises par les arbi- 
tres en matière de société de commerce , qui avaient 
reçu le mandat cC amiables''Compositeurs ^ auquel cas 
la cour a déclaré que c'était aux mêmes ji^es qui 
avaient rendu la senten<:e que 4evait^ être déféré la 
réparation de ces erreurs-, en eflfet, tious avons vu , 
par les faits , que l'associé qui avait intérêt s^adressa 
purement et simplement au tribunal de commerce , 
et qiie devant ce tribunal Tadver^aire soutenait qu^il. 
était incompétent, soit parce qiill s^agissait de 
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comptes entre associés , soit parce que, d'après Tart. 
541 C. Pr. , les demandes ^n rectification d'erreurs 
dans un compte, doivent être portées devant les mêmes 
juges qui ont statue sur ce compte. 

Enfin, nous avons vu dans les faits de cette cause 
que le tribunal de commerce rejeta le déclinatoire , 
et qu'il se déclara compétent pour connaître , en pre-- 
mitre instance , de la demande en redressement des 
erreurs, attendu que la matière était commerciale et 
entre associés , mais que la cour suprême cassa par les 
motifs que nous avons donnés ci-dessus. Cependant , 
si ce tribunal , en suivant la règle indiquée par la 
cour régulatrice , eût prononcé le renvoi devant les 
arbitres , et qu'il fut arrivé l'un des cas que nous 
avons supposés, ou le décès d'un des arbitres , ou le 
refus des arbitres de procéder au redressement des 
erreurs ou omissions patentes de leur jugement , y 
âurait-il d'autres moyens légaux à prendre que ceux 
que nous venons d'indiquer 7 Nous ne le pensons pas, 
et cet avis n'a rien qui soit en opposition avec Farrét 
de la cour suprême du 28 mars 181 5 , lequel nous a 
conduit à cette longue discussion. 

QUESTIONS ET DÉCISIONS. 

^ (Ordonnance d'bxécution , enregistrement.) Une 
sentence arbitrale peut - elle êt}x revêtue de Vordon^' 
nonce D'i^XEQUATUR avant ^enregistrement ? 

Une circulaire du grand-juge, du 28 octobre 1808, 
S. , IX , II , 16, prescrit l'enregistrement avant les 
formalités nécessaires pour l'exécution. La cour de 
cassation , par son arrêt du 3 août i8i3 , D. , t. V'j 
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7^7 9 ^ a fait rapplicaiion de cette insti uction minis-^ 
térielle. 

2l^ ( Inscription hypothécaire avant l'ûrbonsange 
i^'exécution. ) Uiie senUnce arbitrale, rendue entré 
associés^ qui na été ni homologuée y ni signifiée , peut^ 
elle servir h prendre inscription hfpotJiécaire sur les 
biens du condamné, alors m&ûp qiCelle aurait été en-' 
regisirée et déposée au greffe du tribunal qui doit 
ïkomologuer ? 

Deciskin n^ativp de la cour dp cassation , arrôt du 
stS prairial an Xi, D. , t. 1^, 769* 

Il ^1 serait de même aujourd'hui ^ que l'art, ami 
du C. G. exige <jue les décisions arbitrales soient 
revêtues de Tordonnance judiciaire d'exécution paup 
qu'elles emportent hypothèque. 

3^ ( Rebressemeiï'e d'ebreu|[is ou omissions. ) De-- 
vaut qui doit être portée V action en redressement des 
erreurs ou omissions qu'on prétend s^être glissées dans 
un jugement d^'arbitres en matière de société , mais ju^ 
géant comme amiable^-compositeurs ? 

La cour de cassation , arrêt du aS mars i8i5 ^ a 
décidé que cette action devait être portée devant les 
mêmes juges qui put fendu le jugement . et non de- 
vant le tribunal de commerce, D. , t. 1^5^777- Tou- 
chant cet arrêt , on doit se reporter a la discussion ^ 
page 224 ci-diessiis. 

4^ ( Exécution provisoire. ) En matière de com^ 
merce , et spécialenief^t en matière d'ossuvanoe^ les 
sentences arbitrales y rendues sous le Code de procé^ 
dure , sont - elles susceptibles d^ exécution provisoire, 
nonobstant appel , quoique cette exécution propisoUr^ 



wi^cnt pas ètè otdomtèc par la sentence ? Est^û mces^ 
9airt4e se pourvoir pour faire cr donner cette exéciUionf 
La cour de Rouen ^ aiTet <lu 3 novcn^brc 1^07 ^ a 
logé qu'en matière commerciale ^ et notamment en 
matière d^assurance, les jugemens sont^ de droit , 
«](écutoires par provision^ et que le jiige n'a aucune 
autorisation à prononcer «tu* cette exécution provi* 
«<Hre, D* , 1. 1^, 788, S>, XIÏI, 11, 4'* 

5*^ (ExÉCUtlOK^ APPRÉCIATION DE FAITS, COMPÉTENCE.) 

ÎA^sque la contestation qui s^Mew sur l'exécution (tun 
jug&t^nt de tribunal de commerce dérive^ non de /'oi^- 
çurité des termes dans lesquels cette sentence est con^ 
çue , mais de Vappréciathn du fait par lequel on pré^ 
tend Vai^oir earécutée , est<e au trAunal de commerce 
^tiCil appartient d*en connaître ? 

C'est au tribunal civil qu'appartient la connais* 
sance des difficultés sur l'exécution des jugemens des 
tribunaux de commerce , et pour décider une ques- 
tion relative à cette exécution , il faut voir l'article 
553 C. Pr.; de plus, il existe divers arrêts qui l'ont 
ainsi décidé , nous citerons notamment celui de la 
cour deFlorence du 28 janvier i8m ,S. XI V^ u, 363. 

Il y a même raison de conclure à l'égard des tribu- 
naux d'arbitres forcés \ ceu]^-là , qui représentent le 
tribunaux de commerce ^ ne peuvent pas plus con- 
naître des contestations élevées sur l'exécution de leurs 
jugemens, lorsque ces contestations dé|*ivent de Tap- 
préciiation de faits qui touchent à l'exécution, l'arti- 
cle 44^ C- ^^^ ^^( évidemment applicable aux tribu- 
naux d'arbitres forcés. 

Cependant , on doit faire attention que les tribu- 
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^ natix ordinaires ne pourraient , comme juges d^exé* 
cution d'un jugement d'un trîbuhalde commerce on 
d'une sentence d'arbitres forcés , prononcer la con- 
trainte par corps que ce jugement ou cette sentence 
n'aurait pas accordée sur la demande d'^un des associes, 
attendu que , s'il y avait lieu a la contrainte par corps 
dans la contestation , les arbitres ne l'ayant pas pro^ 
noncéc, il n'y aurait, à ce sojet, que la voie d'appel 
devant le tribunal supérieur (arrêt de la cour de Trè-' 
vcs du 2^ mars i8og; Denevers, StqopL^ p. 14^). 

Les tribunaux ordinaires ne pourraient pas non 
plus surseoir à l'exécution des jugemens des tribu- 
naux de commerce , ou des sentences d'arbitres for- 
cés, l'art. 1^44 G. C. ne dérogeant pas, sur ce point, 
à l'art. i5, tit. XII de l'ordôrmance de 1673-, et s'il 
arrivait que ces tribunaux ordinaires prononçassent 
le sursis, le cn'ancier jwurrait, sans avoir égard à 
leur jugement, continuer les poursuites de droit (ar^ 
rêt de la cour de Colmar, 12 frimaire an XIV, S., 
VI, II, 523)- 

Du reste, il ne faut pas se méprendre sur la dispo- 
sition de l'art. 44^ G- ^^* ) ^^ ^^^ constant qu'elle ne 
s'applique pas à l'exécution des jugemens prépara- 
toires et interlocutoires des tribunaux de corameiTe 
ou d( s arbitres forcés, mais seulement à l'exccutiou 
des jugemens définitifs; c'est ce qu'a jugé la cour de 
Paris (arrêt du 18 décembre 1812, S. XIII, 11, i87). 

Ainsi , les incidens qui s'élèvent sur l'exécution 
d'un jugement préparatoire ou interlocutoire des ar^ 
bitres forcés peuvent être décidés par eux , puisque 
ces sortes de jugemens ne sont rendus que pour éclai- 
rer leur conscieucc. 
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6^(â£NTEKCE SIGNIFIÉE, ACQUIESCEMENT.) La Sigtlt^ 

ficaiion d'iinjugemeiafaitepar une partie^ sansréserves 
ni protestations , renferme-^'clle un acquiescement for^ 
niel à ce jugement, et la rendrelle non recevable à en 
interjeter appel principal ? 

Décidé af&rmativement par la cour de cassation , 
àrrétdu I3 août 1817, S.^ XVII, i, 35g, quia consi- 
déré que la signification est un acte d^exécution vo- 
lontaire contenant, delà part de celui qui Ta fuite, 
la soumission expresse d'exécuter le jugement, si l'ad- 
versaire consent, de son côté, à son exécution; que 
cet acquiescement forme, contre l'appel que celui qui 
a fait signifier ]e jugement voudrait interjeter, une 
tin de non-recevoir dont il ne peut être relevé que 
par le refus que l'advjersaire aurait fait de consentir 
l'exécution du jugement, et qu'il aurait manifesté en 
interjetant appel! 

7° (Condamnation solidaire , acquiescement d'une 

PARTIE, APPEL PAR LES AUTRES PARTIES.) LorsqiC UU JU-- 

gcmcnt prononce contre plusieurs parties des condant' 
nations solidaires , et que V exécution de ce jugement 
consiste davs un fait indivisible , V acquiescement de 
Vune des parties condamnées^ qui a exécuté le jugement ^ 
peut-il nuire aux autres parties , et les priver du droit 
d interjeter appel? 

Résolue négativement par la cour de cassation, ar- 
rêt (lu i3 nivôse an X, S. , II, 11, 34o. 

8® (Acquiescement a une disposition favoraule du 
JUGEMENT, APPEL CONTRE LES AUTRES.) La partie quiac^ 
q nies ce a la disposition d\m jugement qui lui est favc^ 



rqble^ peutrelh (appeler d'une disposition du mêmeju-^ 
cernent qui lui est contraire f 

La cour de Limoges, arrêt du i^'^ juillet 1817, S., 
XVII, iij 3 06, s'est prononcée pour l'affirmative. * 

9^ (Exécution provisoire non demander devant les 
ARBÎTRES.) iSi la partie rÇq. pas demqndé Vexécution 
provisoire du jugement^ dans le cas ou il étaif permis 
aux arbitres de la prononcer ^ peut-^lle la faire ordon^ 
ne^ pour la première fois par les juges d^ appel ? 

H^solue négativement par arrêts de la cour de 
Bruxelles 1 4 décembre 1808 et 25 juip 1811, S., IX, 
II, 55, XIV, n, 240. 

10*^ (ExÉCUTIQN PROVISOIRE, UNE COUR d'aPPEL NE 

PEUT SURSEOIR.) Pcut^il être sursis par une cour d'ap* 
pel a Vexécution provisoire £un jugement rendu sur 
un titre obligatoire^ portant exécution parée ?. 

Décidé négativement par la cour de cassation, arrêt 
du 29 janvier 1806, S., XX, i, 492* 

1 1*^ (Exécution- PROVISOIRE.) Sous V empire du Code 
de procédure civile , les jugemens des tribunaux de 
commerce sont^ils, de leur nature^ exécutoires par 
provision moyennant caution ? leur exécution provi-^ 
soire na-t^elle besoin d^être ordonnée que lorsqu'elle 
doit avoir lieu sam caution ? 

Résolue négativement par la cour de Nîmes, arrêt 
du 3i août 1809, S. , X, 11, 234- 

la^ (Exécution provisoire nonobstant appel, cau- 
tion.) Vexécution provisoire nonobstant l'appel ^ à la 
cliarge de caution^ étant de plein droit pour les juges de 
çommerc e , ou pour les arbitres qui représentent ces 
juges^ l'art. ^Sg Ç. Pr. , en les autorisant d'ordonner 



Vexecution provisoire j même sans cautiok , a^t'il en^ 
tendu que Iwrs ce cas j et avec caution y ^exécution 
provisoire , pour avoir lieu , devrait être ordonnée ? 

Résolue affirix^ativeiiotent pw la cour de cassation , 
S., XVII, I, 180. 

Observation. Nous étipps à même de rapporter plu- 
sieurs décisionsqui auraient pu éclairer le lecteur tou« 
chant l'exécution des jugemens d'a|:kitres forces et 
leurs eflfetç ^ mais cet expose eût trop étendu notrecadre. 
D'uR .loutre cçtéi nous ji^^yfnis pasqru devQir rappeler» 
dans ce y Qluj^e , les principales règles sur Texécution 
forcée de ces jugemep^, puisque ces règles ont été l'ob- 
jet d^une section particulière à l'arbitrage yolontaire. 
Nous renvoyons donc p. 4*5 > 1" vol. 

SECTION XV. 

Des voies ic prendre contre les jugemens d- arbitres 

forcés. 

1^ De l'opposition au jugement par défaut. 
. ^^ De la tierce*oppositioii. 

3^ De Topposition à l'ordonnance d'euqution, et 
de Tactipu en nullité. 

4^ De l'appel. 

5^ De la requête civile. 

6^ De la cassation. 

Cette sectiop renfermant des matières tout-à-fait 
distinctes entre elles, nous avcois cru devoir les divi- 
s^r en autant de § , pour ne pas faire confusion dans 
une discussion générale ; d ailleurs , le lecteur , par 
ce moyen , trouvera plus facilement le sujet qui peut 
l'intéresser. 
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De P opposition au jugemeht par défaut. 

Avant le Code de procédure civile et sous la loi 
du 10 juin 1793^ l'opposition devant les arbitres*^ 
même forcés ^ à la décision rendue par défaut contre 
l'une des parties , était recevablc , les arrêts de la 
cour de cassation des 17 thermidor an V , 21 fructi- 
dor an IX, et 23 messidor an X, démontrent suffi- 
samment ce point de jurisprudence; mais, depuis la 
publication du Code de procédure civile^ art 1016, 
et depuis celle du Code de commerce, art. 56, 67 , 
58 et 59 combinés, cette voie est interdite dans tous 
arbitrages. L'art. 1016 C. Pr. , spécialement , veut 
qu'Hun jugement arbitral ne soit^ dans aucuncas^ sujet 
a V opposition. 

D'après une telle disposition , observe; avec raison 
M. Poncet, des Jugemens^ t. P^, p. 3oo, n® 171 , la 
partie- qui signe le compromis, s'engage impUcile- 
mcnt à être jugée sans avoir été entendue ,> en ne 
produisant pas ses pièces et mémoires dans le délai 
déterminé. 

En effet, la partie, en compromettant, ayant dû, 
à peine de nullité, désigner l'objet delà contestation 
(1006 C. Pr.), est censée connaître ses moyens de 
défense •, en conséquence , elle doit les préparer et les 
remettre aux arbitres dans un délai déterminé (1016 
C. Pr.), et, si elle ne le fait pas, elle doit s'en im- 
puter la faute, elle pouvait d'ailleurs prévoir les 
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difficultés pour réunir tous ses moyens de défense , et 
s'entendre alors avec son adversaire sur un délai con-i 
venable pour atteindre son but. 

Mais, de telles observations doivent-^lles, à peu àe 
diose près , s'appliquer à l'arbitrage forcé ? On n'en 
doit pas douter \ cependant , nous ne poserons pas sans 
restriction, comme l'a fait M. Foncet, déjà cité, ce 
dilemme : « Ou les arbitres ont été nommés par les 
» associés , et, dans ce cas , il n'y a pas de difficulté, 
» la règle est la même ; ou ils ont été nommés par le 
)) tribunal de commerce , pour quelques-uns des as- 
I) sodés sommés de le faire , et alors , en vertu du ' 
n quasi^ontrat qui oblige ces derniers, ils sont pré- 
M sûmes avoir été représentés au jugement qui nomme 
)) les arbitres; s'ils ne produisent pas, ou s'ils refu- 
» sent de se défendre , ils doivent se l'imputer à eux- 
» mêmes. » Nous le répétons, nous ne pouvons adop- 
ter , sans r&erve , une telle manière de raisonner , 
et c'est précisément là dernière partie du dilemme 
qui nous porte à faire une remarque sur laquelle 
nous allons revenir. 

Si l'on consulte M. Carré , Lois de la Procédure, 
vP 3341, on voit qu'il est d^avîs que les sentences ar- 
bitrales par défaut, ou plutôt par forclusion , ne 
ne sont , en aucun cas , sujettes à opposition , et il 
invoque la disposition de l'art. 1016 G. Pr. , en ré- 
pondant à M. de la Porte ^ t. II, p. 4^^ ? ^^ pense 
que, jusqu'au dépôt au greffe de la sentence, la partie 
qui n'a pas comparu peut y former opposition. 

En effet, nous pensons, comme M. Carré, qu'il n'y 
ar aucune distinction à faire , d'après les termes ab« 
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solus de Vsaïé ioi6 \ d'^Ueur», il est de principe 
que le jugettent se trooye acqai» aux partie»^ dès le 
moment quHl a été arrêté^ date et signé piar les ar- 
bitres , en swte que œux^i ne peuvent éonsciéncieu- 
sc^ent ni le téforasery ni le changer ^ à meins dèiic 
que tous le& intéressé n'y oonsentent. 

' Toutefois y HOU» ne metlrions pas en qMètioii si 
les arbitres peuvent ou nen jug^ pair forclusion le 
dernier jour du délai , parce qu'il résulte daireiiient 
des arU ioi5 Cv Pr. ^ $9 G. Corn. ^ que la sentence 
arbitrale rendait par Çtnreliision^ après lé délai donné 
pQur la pi^oductîon des pîè<îesy doit être déclarée var- 
iable 9 c'est la doctvine de M « Merliiï ^ Noitvea» Réf^ 
pertoircj t« P''^ p* ^298^ ensuite 9. le texte des art. pi*é» 
cités ne peut donner lieu à aucun doute. 

Ymlà donc la volonté de la loi : on dira peninétie 
qu'elle blesse le principe de la AéS&n^ ^ et qu'elle 
sort des règ^s oktiinairés établies en faveur de la 
partie condamnée par dé&ut^ mais-^ en examinant 
de plus près ,. on reconnaîtra que le législateur ne 
pouvait faire autrement que d'int^:4ire la voie de 
l'opposition contre une sràtei^cearbiilapidepar défout; 
s'il eut autorisé cette voie daM cette juridiotiolï , il 
e^t fallu le ministère- des avoués pour observtsr lek 
'formalités et les délais prescrits , tout quoi eut été 
contraire » l'intention qui a fait créer l'ârbila^gie) 
surtout en matière dbe commei^e,^ celle de pronurcr 
Ui. célérité d^ décisioiis f, réopnomÂe des fraisf, et au» 
très avant^^. 

Au surplus^. si^ la voie de l^o{)|iosition est déniée 
àiix parties contm lesjug^DOens par dé&M 4es arbi^ 



tres^ rien n'empècfae qu'elle» pse^neiit ks autres toies 
consacrées par le Gode de procédure poi^r attaquer 
ces mêmes jugemens. 

Maiutenant , iiou& reTenous an raiscmnement de 
M. Poucet, exposé plus haut^ qu'en aa^îtrage forcé ^ 
si uu arbitre était nommé par le tribunal pour Fud 
des associés , sommé de le faire y ce même associé ^ 
en yertn du quasi^tanirat . qui l'oUi^^ est présumé 
àtmr été représettié au jugemmt de nommaiion; qme y 
s^Unepvoduit pas^ Udoîi se t imputer h lui'-méme; à cet 
égard^nou&aviMisJait ohserrerque ce système n'était 
pas à l'abri de là critique \ en. effet, si l'on consulte la 
ncmxelle prispvudenoe , on y Toît qu'un jugement 
par défaut qui nomme d'office un arbitre pour un 
asaocié qui à éM awsimé de le fiiice^ ne lie point cet 
associé y qulLpeut y £brn)êr «l^posilàon^ qu'il a en- 
<^re la faculté d'en nommer un de son choix, et que 
L'arbitre d^offîce ne peut, au préîudiee de cette oppo» 
sition, s'ijtnmiseer dans la çonnaissanoe de la. contes*^ 
tMion ,^; et ce point de jurisprudence est démon^ : 

i^ Par un arrêt de la cour de Paaris^ du ^3 mars 
i8i4> B.,. t^ 1% 667^ Toici les £iits :. Un associé a^ait 
nommé un arbitre , son co - associé le réeusa pour 
incs^acité^ et le somma, d'en nommer un amre ; il 
Pasââgna. ensuite devant k tvibunal de commerce 
pow yph: dire q;pi'à défaut par lui de > choisir ua ar* 
|^ti!e 9, ijl en serait qommé un d'i>ffice ; jug^tment pair 
di^luitvq^, nomme cet. arbitre^ op^ition pa» le dé» 
£uillant, qui. souten^i. le co- associa non laoe^able^ 
parci^^Hl n^y ayait pdintcause cl^ rscustf ion. oontnt 
Î^VJbitJoe de son ch(ux;j, j^i|^s«en|. çontrii^îctoipe qui 
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rejette ropptôition, attendu qu'dle n'était qu'ani) 
récusation déguisée de V arbitre nommé d^ office. Les 
arbitres se constituent et opèrent ^ mais les associés 5 
se livrant entre eux à de nouveaux débats qu'il est 
inui^ilie de rapporter, Tun d'eux fit appel, et la coût* 
de Paris prononça ainsi : « Statuant sur l'appel dtt 
» jugement contradictoire du tribunal de commerce, 
» attendu que l'associé F... avait le droit de former 
)) opposition à l'exécution de celiii par défaut qui 
» avait nommé pour cet associé un arbitre d'office , 
» un jugement de cette nature n'étant excepté de la 
n règle générale par aucune loi; qu'ainsi ledit associé 
n n'avait pas perdu la faculté de nommer un arbitre 
M de son choix. 

» Statuant sur l'appel des décisions des arbitres ; 
» attendu que l'associé F... avait interjeté appel de 
ï> la nomination d'office de l'arbitre ; qu'il n'appar- 
» tqnait pas aux arbitres de connaître de la validité 
» de leurs pouvoirs; que, comme il vient d'être dit, 
» lassocié F. .. n'a pu être privé de la faculté de nom«^ 
» mer un arbitre ^ qu'ainsi la nomination faite par 
» le jugement du... étant nulle, l'arbitre d\)ffice a 
» agi sans pouvoir. » 

oP La même cour de Paris ^ par un autre arrêt du 
7 juin i9i47 D.^ t. I®', 783, et dans une espèce où 
les faits étaient à peu près semblables à l'iespèce pré- 
cédente , a é^lement décidé que la signification d'uit 
jugement par défaut, portant nomination d'office 
d'un arbitre pour un associé défaillant, avec somina^- 
llon à celui-ci de produire , n'emporte pas exécutîot* 
de ce jugement, connu du défaillant^ dans le sens de 



fwL iSg C. Pr. ; qu'en conséquenee,, eet associe est 
fecerable à y former o[^x»itîoiu 

3® Enfin , il rësulte elairetn^nt de la jurispradence 
de la OQur suprême , notamment de Mu arrêt du iS 
juillet 1818, D. , t* 1*^, 800, qU'Une contesta tieh 
relative à la formation du tribunal arbitral , n'tst 
quun incident totalement étranger au fond ; que le 
{ugement qui est rendu sur cet incident peut être 
attaqué par les voies de droit , exemple : par l'oppo- 
sition , s'il est tendu par dëfaut ; par appel , quand 
même les parties auraient renoncé à cette voie dans 
ie compromis, ou dans Fade de ^noiiiination des ar« 
i>itres. 

Ani^i) il faut distinguer entre l'opposition au ju- 
gement ai^Mlral rendu par dé&ut sur le fond de la 
isontestation , laquelle n'est pas admissible sous notre 
^oit actuel , et l'opposition à un jugement par dé- 
faut de nomination d'arbitre pour un associé qui n'a 
pas fait son choix; dans ce dernier cas, Topposition 
n'étant qu'un incident totalement étranger au fond, 
et le jugement qui l'a detenriinée, n-étant excepté 
de la règle générale par aucune loi, il s'ensuit que, 
dans ce mênie cas, on n"est pas fondé à dire d'une 
Uïanièreabsôlue, comme M.Toncet (F. supra) ^ que 
-si un arbitre*» efSrf.nommé d'offifee par le- tribunal die 
icôtamèrce pkmr un assocïé^Mniné de le faire, il s'est 
"fbrméîun qrttdfsi*confr<if qui oMigeèét associé, et eh 
'Ter tu dtiquèr il est présumé' avoir été r^résenté au 
jugemeiit dé ndihittïitrôhy^tque^'s'll'iîe' produit pas 
011 s'il'refiisfe de se défendre,* il tlôlt se l'imputer à 
lùiiftnême: nous disons qù'ôii ne peut raisonner de 
T. II. 16 
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la sorte, en thè$e générale, et qu'il suffit de produire 
la jurisprudence ci-dessus rapportée ; qu'enfin ce rai- 
sonnement ne peut être fondé que lorsque l'associé 
ne s^est pas pourvu contre le jugement de nomina-* 
tipn , et que , par son silence , il a laisse accomplir 
l'oeuvre des arbitres. 



§11. 



De la tieixe^pposition. 

Sous la loi du 10 juin 1793, on pouvait attaquer, 
par voie de tierce-opposition , non seulement les ju- 
gemens d'arbitres volontaires , mais encore ceux d'ar- 
bitres forcés, et la cour de cassation avait consacré 
cette règle par divers arrêts : on peut voir particu- 
lièrement celui du ^4 vendémiaire an X, S», II, 11 , 
323. Aujourd'hui il n'en peut plus être ainsi d'après 
l'art. 1022 du G. Fr. qui s'exprime ainsi : Les jugC'- 
mens arbitraux ne pourront^ en aucun cas, être opposés 
à des tiers. Il est donc évident que cette disposition ^ 
rédigée en termes généraux , doit s'appliquer aux ju- 
gemens rendus en matière de société commerciale , 
bien que les arbitres nommés pour juger les contes- 
tations de cette nature aient une juridiction lég$^le et 
parallèle à celle des tribunaux de commerce ; d'ail- 
leurs , la juridiction des arbitres forcés n'est que mo- 
mentanée \ elle cesse par l'accomplissement de leur 
'mandat, au lieu que la juridiction des tribunaux de 
commerce est permanente , elle n'a point de ternie 
fixe, et selon nous, c'est encore de cet état de choses 
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quW petit conclure que l'art* 475 C. Pr. ^ lequel 
veut que la tierce*opposition soit portée devant; les 
mêmes jugçs qui ont rendu Le jugement attaqué , 
n'est point applicable a Tarbittage , mêmf; Iqrcé* En 
effet , n'est-il pas possible qu'au moment oîi U déci* 
sion arbitrale est attaquée par ijette voie , les .arbiu*es 
refusent leur ministère, attendu que leur mission est 
terminée ? Ne peut-îl paç arriver que Tun, ou plu- 
sieurs des arbitres ait des empêchemens physiques 
ou autres? Tun d'eux ne peut-il pas être décédé? Or, 
comment exécuter la disposition de l'art, 47^, si le 
tribunal arbitral, qui n'est déjà que temporaire , se 
trouve incomplet par le refus , l'empêchement , le 
décès de Fun des arbitres • où dissous par Taccom- 
plissement du mandat ? 

Dira- 1 -on que celui qui aurait formé la tierce- 
opposition pourrait provoquer la nomination de non* 
veaux arbitres ? mais alors , ce ne serait plus remplir 
ïc vœu de la loi, laquelle exige que la tierce-opposition 
soit portée devaiat les mêmes juges qui ont rendu le 
jugement attaqué. 

Dira-t^n qu'au moins la tierce-opposition pourrait 
être portée devant le tribunal de commerce qui eût 
connu de la contestation, s'il n'y eût point eu d'arbi- 
trage forcé? mais encore ce serait contrerenir à la 
disposition de l'art. 47^ C. Pr. , et inéconnaitrc celle 
de l'art. 1 022 C* ft. , ci-dessus rapportée. 

Enfin , Yotidrâit-on assimiler ce cas à celui de l'art* 
ioa6 C. Yv. oii il est dît, à l'égard dé la requête ci- 
vile , que ce pourvoi sera porté devant le tribunal 
qui eût été compétent pour connaître de l'appel? 






rm de commerce qui eussent connu de la cause ^ si 
Tart. 5i C. Com. n'eût substitué des arbitres à leur 
place y il en résulte que lé tribunal de commerce y 
œmme celui de première instance, dont le jugement en 
premier ressort sej^ait frappé de nullité, ne pourrait 
point en connaître, ef que l'appel deviendrait la seule 
voie , si les parties n'y avaient renoncé. D'un autre 
coté^ les associés ne pourraient déférer au tribunal de 
commerce l'examen des nullités prétendues existantes 
dans le jugement des arbitres forcés , puisque ces ar- 
bitres lui sont substitués , qu'ils le repré^ntent, et 
ont la même autorité. 

Au surplus , s'il fallait donner d'autres motifs 
pour démontier que la voie de l'opposition en nullité 
à l'ordonnance d'exécution des jugemens d'arbitres 
forcés est interdite aux associés , et que la voie de 
Tappel ou de cassation est la seule qu'ils peuvent 
prendre , nous les puiserions de préférence dans un 
arrêt de la cour de Rennesr, du 25 juillet 1810, D. , 
t. P^, 81 1 , S. , XII , II , 4^4 9 parce qu'ils expliquent 
d'une manière claire et précise le but et l'intention 
de la loi. 

Voici comment s'exprime cet arrêt, a Considérant 
» que le Code de commerce a établi des formes parti* 
» culières et spéciales pour les arbitrages en matière 
)) de société commerciale ; — qu'il résulte de ses arti- 
)) clés 5i et 52 que les tribunaux de commerce ne 
» peuvent , dans aucun cas , s'immiscer dans la con- 
» naissance des affaires de cette société ;'que cette con» 
» naissance est dévolue exclusivement à des arbitres, 
» qiki, commis, par la loi , deviennent des juges mo- 
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i toentânes et seuls compétens pour prononcer sui^ 
)) ces sortes de contestations -, que si le président du 
» tribunal donne son ordonnance (Fexequatur au ju- 
» geitieût des arbitres , il doit la rendre purement et ^^tij 

i> simplement , et sans qu'il puisse ex)[iminer le bien 
)) ou le mal jugé des arbitres ; 

j> Considérant, d'ailleurs, que le législateur a tracé 
1» une ligne de démarcation bien distincte entre les 
)) arbitrages volontaires et les arbitrages forcés près- 
i> crits par le Code de commerce ; que les premiers 
» sont considérés comme étrangers aux tribunaux de 
» première instance, qui sont chargés d'annuler leurs 
» décisions si elles contiennent des irrégularités dans 
D la forme , ou de les réformer , dans le cas où le 
» droit de réformation n'est pas attribué à la cour 
» supérieure ] que la minute du jugement arbitral 
^ est seulement déposée au tribunal civil , tandis que, 
» au contraire, dans les arbitrages forcés, le juge- 
» ment qui est aussi déposé au greffe, est rendu exé- 
)) cutoire sans modification par une ordonnance du 
)) prcsident , et est de plus transcrit sur les registres 
» du tribunal de commerce j en sorte qu'il est con- 
)) sidéré comme un jugement émané de la juridiction 
» commerciale qui ne peut s'immiscer ni par voie de 
)) nullité, ni d'aucune autre manière; — qu'enfin, 
)) l'art. Ô2 C. Corn, ne reconnaît que deux manières 
» de se pourvoir contre un jugement arbitral , rendu 
» en matière de société ^ savoir , l'appel devant la 
» cour supérieure, ou le pourvoi en cassation. » 

Nous ajouterons que d'autres cours royales ont jugé 



dsLiis le même sens^ notamii^iénl cel^e de Fans ^ aiMel 
du 6 août 1824, D. , %. P% 81 3. 

Qu'enfin la cour suprême a également décidé qiie 
las sentences d'arbitres forças ne peuvent être ^tta-oç 
quées par voie d'opposition en nullité s^ l'oardonnace 
d'exequatur, qu'elles ne peuvent l'être que par Vap«*î 
pel ou le recours en cassation. Voy* airrêt du a6 mai 
i8i3,D. , t.I^%8i3. 

Outre l'autorité de la jurisprudence , nous pou- 
vons dire que des auteurs reçommandables , tels que 
MM. Pardessus , t, IV, n^ 1 4i 7 ? Carré ^ n® 3375, pro^^ 
fessent la même doctrine. 

S VL 

De V appel ^ délai, renonciation. 

L'art. 52 G. Com. est ainsi concoi : '// v ciura lieu 
a t appel du jugement arbitral ou aupoun^oi en cassa-ï 
tion^ si la renonciation na pas été stipulée. L'appel 
sera porté devant, la cour d'appel. 

D'après une telle disposition, il est très -évident 
que l'appel des jugemens d'arbitres forcés est de droitj 
que 5 parla , le principe des deux<legrés de jùridie- 
tiôn est respecté •, que l'appel est la voie directe pour 
se pourvoir contre le jugement; qu'il ddlt être porté 
à la cour royale dans le ressort de laquelle ce juge- 
ment a été rendu (art, 644 C. Com. ) , et que la loi 
n'admet en arbitrage forcé , ni opposition à l'ordon- 
nance d'exécution , ni action en nullité ; qu'enfin, la 
voie d'appel est toujours ouverte aux associés,«'ils n'y 



ont pas formellement renoncé, soit î^vant, spît pftl^^ 
dant Tarbittagc , (lUx termes 4e r^^rt. 53 C. Com. 
d<!essiis , et de Fart, loio C. Pn ; ou cncçre si les 
associt^s, Tisant de leurs droits^ n'avaîçnt pas, declard 
iouloîr être juges définitivement $t. sans appel (vt; 
453 C. Pf- )i 

Dans tous les cas, la rénoncîî^tion à Tappcl dçvîen-î 
dirait inutile , si l'objet de la contestation p^excédait 
pas la valeur de 1,000 fr. , puisque alors, et ^'aprèà 
ledit art. 453 C: Pr. , les arbitres forces , comme les 
tribunaux de commerce , jugent en dernier ressort; 
Enfin, Fappel n^cst pas recevable^ ajouté Fart. 646 C* 
60m • , lorsque le principal n^excède pas la somme ou 
la valeur de i ,000 fr; , encore que le jugement n'énonce 
pas qu'il est rendu en dernier ressort^ et même quand 
il Aïonceraft qu'il est rendu à la charge d'iÊippel, 

Après avoir posé lie principe , nous croyons essen-» 
tiel de rappeler ici quelques observations que nou|5 
avons faites à l'arbitrage volontaire; en même temps 
nous parlerons des règles particulières à l'arbitrage 
lorcé. 

I. Pour la renonciation à l'appel , nous venons 
de dire que les associés ont la faôulte de la faire soit 
avant , soit pendant l'arbitrage ; en effet , ils usent 
d'un droit qu'ont tous les citoyens qui ont pris la voie 
de l'arbitrage ( 10 ï C. Pr. ) ; mais , pour que cette 
renosiciation ait son effet , il est nécessaire qu'elle 
soit le résultat de la volonté unanime de tous les 
associés , comme dans le cas de la révocation j qu'elle 
soit exprimée en termes formels , ou bien que , par 
certaines clauses , on puisse reconnaître que les asso- 
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cies ont entendu être jugés sans pouvoir recourir a 
aucunes des voies de droit; la jurisprudence nous 
fournit des exemples de cette sorte de renonciation. 
( F. t. V^^ p. 534 , n*' 12 des questions et décisions. ) 

Nous devons faire remarquer que si des mineurs 
sont intéressés dans la contestation pour raiscfn de la 
société commerciale, il est interdit au tuteur de re<^ 
noncer à la faculté de faire appel du jugement arbi- 
tral ; l'art. 63 G. Gom. est formel à cet égard ; il en 
est ainsi pour tous les incapables de compromettre 
qui se trouvent aux droits d'un des associés primitifs ; 
cependant y cette règle ne serait point applicable à 
un mineur de l'un et l'autre sexe émancipé, et auto- 
risé, comme il est dit aux art. 2 et 6 du G. Gom. , 
parce qu'il est réputé majeur pour les faits du com- 
merce de la société , et la renonciation à l'appel d'une 
sentence arbitrale entre dans la fi^tégorie de ces faits, 
de même que son consentement à être jugé en dei> 
nier ressort ou son adhésion à une transaction , au 
lieu que le tuteur du mineur d'un des associés ne 
pourrait agir ainsi , sans remplir les conditions qui 
lui sont imposées (45o G. G. et suiv. ). 

Enfin , nou^ devons dire encore , touchant la re- 
nonciation à l'appel, que si les associés, en la faisant^ 
étaient convenus d'une peine contre celui qui appel- 
lerait , l'appel né serait pas moins recevable , parce 
qu'on ne pourrait voir , dans cette hypothèse , une 
Renonciation absolue et sans réserve , mais seulement 
un dédit ou manque de promesse, laquelle peut être 
rachetée en payant la somme convenue dès Tinstant 
de la signification de l'acte d'appel , ou au moins en 
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faisant des oÛ*res réelles ayant de plaider ; en iout 
cas , la peine serait exigible par les défendeurs , 
aussitôt qu'ils auraient œnnaissance de l'appel. 

IL Quant au délai de Tappel, il doit être le même 
que celui pour les jugemens des tribunaux de corn* 
merce , Fart. 645 G. Gom. porte qu'il est de irais 
mois , à compter du jour de la signification du juge- 
ment , et il ajoute que l'appel peut être interjeté 
le jour même oii le jugement est rendu , ce qui est 
bien différent à l'égard d'un jugement d'un tribunal 
civil non exécutoire par provision , l'appel n'en peut 
être formé qu'après huitaine du jour de ce jugement^ 
ainsi le veut l'art. 449 ^' ^''- 

III. L'appel du jugement des arbitres forcés étant 
soumis à la cour royale, doit, suivant l'art. 648 G. 
Gom. , y être instruit et jugé comme appel de juge- 
ment rendu en matière sommaire; la procédurCi jus- 
ques et y compris l'arrêt définitif^ 4oit être conforme 
à celle prescrite pour les causes d'appel en matière 
civile. (Voyez livre III, I" partie du G. Pr.) 

IV. Il est à observer que l'appel d^un jugement 
d'arbitres forcés qui aura été déclaré exécutoire par 
provision, n'est point suspensif, et que, dans le cas 
011 cette déclaration n'aurait pas été faite dans le ju- 
gement , l'intimé, néanmoins, peut passer outre à 
l'exécution provisoire, nonobstantl'appel, en donnant 
caution, ou en justifiant de solvabilité suffisante (es-' 
prit de l'article 439 G. Pr.)j cette règle se trouve 
consacrée par la jurisprudence de la cour de cassa- 
tion, notamment par son arrêt du 2 avril 1817, se- 
lon lequel les jugemens d'arbitres forcés , qui ont l'a ^ ^ 
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ineiiie force, que cçiix des trilmihaux 4è ÇÇïï^iïiçrtiii ^ 
ionl, de Içur i^âture, exécutoire^ par proyîsipn , en 
cas d*appeL sauf à rintimea fournir les garanties suf- 
fisantes, si Vèxécution proyisdire u'avait pas e^;éprcM 
noncce dans le jugement 

On trouve le fondement 4^ tettç npéme vègle dans 
la disposition dç.I'arti 6^7 C. Com.^ (jui défend aui 
cours d'appel, dans tous les ca6^ a peii^je ^e nullité^ 

, et même de dommages-intérêts des parties, s'il y a> 
lieu, d'accorder des déjËenses, ni surseoir àrejtécution 

' des jugemens des tribunaux de commerce ^ par con- 
séquent des sentence^ arbitralçs^ ^^nd méjEpe ils 
seraient attaqués d'incompétence. 

Y. Relativement à là peine prononcée paç 1^ loi j 
ç'est-à-dire s^l^^P^Çndç encourue par P^ssocié qu^^ 
ayant ^ppeléj^ aura succombé, l^arti loi^ C. Pr. éta- 
blit en principe qu'elle doit être la ipêç^e que s'U ^'a-^ 
gissa^t d'un jugement d'un tribunal ordinaire,, çt 
c'est l'art. 471 C, Pr. qui çî\ fixe la Tfileur , \\ pqrfciî 
que l'appelant qui siiccombierçL sera condaïqné k Mlfi^ 
amende de dix francs , sur l'appel d'ijn iugefnen^ de 
tribunal de première insliançè Ou de cpmnû^erce. 

VI* 11 est une autre peine pécuniaire dont il n'e^t 
pas indifférent de parler en arbitrage force, puisque 
nous venons d'indiquer celle prononcée par la loi, c'est 
)a peine qui aurait été stipulée pa^ les ^s^ciés, en 
cas d'appel •, car ceux-ci ont la facul^;é, ^cpixime tpus les 
citoyens qui prennent la ¥oie de l'arbitrage ^ c|e stir 
puler cette peine j m^iis , pour ne pas reproduirç ici 
nos observations sur ce point, voyez à l'Arbit^^age vo- 
lontaire, t. pr, p. 5 10, n° III de la discussion du § V, 
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de f appel. Ohipéxxt y voir aussi autres observations 

QUESTIONS tT DÉCISIONS. 

(Awïi*, KBIK)îîCrATI<3iN 5 KULirTÊ im LA àfiKTÎÉÏïdE,) 

féùr^pze^ par tm corhprantis^les associés ont renoncé tL 
raffpel^h^èmmoins V^mi itteu^c peut ^tl faire appela n 
Iq, sentence arbitrale est entachée de nûlliU? sa rehoh^ 
cidtion peut^elteétre Une fu de hon'^)'ecei)oir ? 

Si l'on consulte les principes ëncttiéës'dàns Tarrêttle, 
Ifi cour mprénie du aSniai i8^j8, ï)., 1. 1®*, p, 7^&, 
on iecoimaitra qtie, malgré -Ik ^enonciatidn ài'appel 
qui lie tous les associés , Pun d'eux ^ut néanmoins 
si? pourvoir par cette Voie, si te «jugemetit arbitral lèSi 
iFidé'<fe'nulKté. 

Dans l'espèce stnr laqui^Ite avait à prononcer la c6ù^ 
suprême , ks iparties», pât^fe eoMpt*(»nis, avaient rié^*^ 
lioneé à "l'appel ; éefferidaht^i'tfned'éHesavait appelé 
delà décîskm arbitrale, ei sbhUppél avait été déclaré 
fSévimé par un aiwét *pa»é en fôréè db ëhôsè jtigée. 
Quoi qu'il en soît , la- cbift r^dalii icè Vi dééidé que 
cétte^ partie ^tàit cn<îoi*è reéevaibïe énâiiîtè à attâqiier 
le jugement arbitral pour nullitié. ViJici 'ses princi- 
paux mètîfe^ 

tcAttendu que la'iin dèftoft*-*eceVdîr J)rdposée par 
» tedêmkndietir, etqu'ibii>rélëndutii^r fle la Viola-. 
](> tion dfe te chdse ju^ée fiar là dédslbn arbitràîfe, rie 
?> <petit le èdustraire aux 6*ii*éqtifeiicès qui viehhéht 
j) d^étre établies (les .griâfe 'Venaient d^étre expôs(?^)j 
. » qpareequeles'f és(^Cioais des arbitres hepëifvctit jiais 
» ^prëndfblë cpracterad^Hn^ décision ëri)ifra!e (drfns 
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» lie cas qui était démontré ); qu'elles sont, par consé- . 
A quent , nulles et abusives , et qu'il est, dè$«lors y 
2) évident qu'il ne peut pas y avoir chose jugée là oii 
» il n'y a et ne peut y avoir de jugement. » 

Qupique la voie de nullité ne soit pas admissible 
ep arbitrage forcé , et qu'il n'y. ait d'autorisé que la 
voie d'appel ou le recours en cassation , on doit con- 
clure de l'arrêt précité que malgré la renonciation 
à l'appel y cette voie pourrait néanmoins être prise 
pour attaquer une sentence d^arbitres légaux qui con- 
tiendrait des nullités de droit , parce qu'il serait cotè^ 
traire à la raison qu'il fut permis de renoncer d'a^ 
vancç aux garanties établies par la loi contre les abus, 
excès de pouvoirs ou autres infractions qui blessent 
l'intérêt public et les bonnes mœurs, et que les as-* 
spciés pussent , en conséquence , renoncer, par un 
compromis , à la voie d'appel qui leur est réservée 
pour se plaindre de tels vices. Si la renonciation à 
rappel interdit cette voie à un associé , ce ne peut être 
évidemment que quand il ne s'agit que de son intérêt 
privé, mais non pas lorsqu'il a ^ dénoncer à la jus-^ 
tice des vices qui effacent d'une sentence arbitrale 
son caractère de jugement. 

Nous pourrions citer encore une espèce où les par-* 
t^es avaient renoncé à se pourvoir contre la sentence 
à intervenir par aucune des voies de droit , et avaient 
déclaré que cette sentence serait au besoin regardée 
comme transaction souscrite par elles» Cette conven* 
tion n'empêcha pas la cour suprême , par son arrêt 
du 23 juin 1819 , D. ,' t. P^, 799, de déclai:er que 
cette même conventioû ne saurait avoir l'^et d'i 
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terdire la voie d'appel à Tëgard d'une décision qui 
serait marquée d'un des vices signalés par la loi ; 
(Taulant qiiUfaut toujours pouvoir examiner ^ dit l'ar- 
rêt, si les arbitres^ de quelque pouvoir qiCHs aient 
été revêtus^ ont réellement rempli la mission qui leur 
avait été conférée , et si Vojcte qui est présenté coïnm^ 
jugement arbitral, en a le caractère. 

D'après de tels moti£s, il est facile de se convain- 
cre qu'il ne peut résulter une fin de non-recevoir 
contre l'appel , interjeté pour causes de nullité de la 
sentence^ parce que les associés y auraient renoncé 
par un compromis^ et parce qu'ils se seraient enga* 
gés à regarder la sentencje a intervenir comme une 
transaction souscrite par eux. 

Ce n^est point aussi le m d'invoquer la disposition 
de l'art. :io5a G. G. , qui établit que les transactions 
ont entre les parties l'autorité de la chose jugée en 
dernier ressort \ qu'elles ne peuvent être attaquées 
pour cause d'erreurs de droit ^ ni pour cause de lésion ; 
car ^ encore un coup , si l'acte qui est présenté comme 
jugement; arbitral n^en a pas le caractère , il ne peut 
produire ses effets. ( Voyez ^ au surplus , sur cette 
matière , notre discussion à V Arbitrage volontaire , 
section xvm , § IV, de l'action en nullité , n^ 3 de la 
discussion , pag. 48a. ) 

Cependant , nous devons faire remarquer que si , 
outre la clause de la renonciation à l'appel , et de re- 
garder la sentence à intervenir comme une transac- 
tion souscrite par eux , les associés avaient en même 
temps confié la décision du litige à des arbitres amûz- 
bles^composiieurs y alors ces associés seraient rentrés 
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iAahs les voies du âroît commun , et ce serait Tactîon 
fcfi hûllité à l'aqùeile la partie intéressée t)ourrait re- 
c^ourir, et non à l'ajppël. ( Voyez les arrêts de la cour 
(ïe Cassa tî on des j6 juillet j 817, 6 aSaîl eX i3 mai 
^Bi8, i* ïïiai 1S22 , b. , t. ï^%'633 , 635 , 63.7 , et 
iiiême Tarrêt dont nous venons de nous prévaloir, du 
2$ juin 181 9, ) 

2? (SÉNtENCÈ , DiÈLAI EXPIR§ , APPEL , RÉNÔyCIATION.) 

Î7h jU(jëmënt rendu par des arbitres forcés , après le 
délai fixé par h tribunal de cominerce qui tes à nom^ 
liiés ou par les assbciés , étant nul , Va^ssoàié xondàmné 
par de ju^e'mènt ésï-il fondé 'a en demander la nullité 
par ta voie d^àppel^ malgré sa renonciation h sèpour'^ 
voir^par cette voie^ et encore quil riait pas a' gué de 
V expiration du délai , ni provoqué la nomination de 
ïiouveaux arbitres ? Dans ce ùàs<y la'ffn de wo7i->ecc- 
voir ^ tiVée de sa renonciation ^ serait^ellè admise ? 

(j On peut dWtarit moins en douter, dit Fàrrê»; 
» de cassation du 2:2 avril 1823, T),, t. ï^% ^23, que 
» Tobligàtion de cirdoriscrife lés pouvoirs des aibi-. 
)) ti^es dans un délai fixé , à respiration duquel ils 
» cesseraient d'être ju^es, est prescrit en termes ausîi 
» al)Solus dans lWt/54C/Com. que dans Part. 1007 
» t. Pr. 5 et que dès -lors rien nie jieût conduire 
ji à penser quHl ait été dans rîhtéiitioti du legisla-f 
); teût" de Vouloir qiie le délai soit de rigueur dans 
» un cas, et ïîmpleinènt coiriniinàtoire dans rautre.» 

Il suit donc de ces motifs que les arbitres , qui diit 
juge après lé délai ÏBxé , avaient cessé d'être juges j 
quVis étaient sans pouvoir, que par conséquéiït IfeUr 
décision ne pouvait jirehdre le ca'ractcie d'un juge- 



meut arbÎÉrdk, puistpa^elie était rendue pett cks indi^ 
vidttS sans qualité ; enf ixn mot , eette décisifs étant 
mi&B€kplem droil et sAusSm^ ta partie iiïtéres^e , 
BondMtant sa renoneiation à Fappel , joutait l'a' 
£aire annnler pat* cette voie. 

Vojnez k V Arbitrage vùlontùb'e , section iVirt , de 
VAc^n 0ivmdiité^ page 476 7 autres cas' de nullité 
qœ, malgré' la «enonciation à Fappel', {leuvéïit éti^ 
dénoncés aux cours iDyales par cetl^ voie. 

Nous ajouterons ici que la renoi^ciation à l'appel 
ne peut être invoquée, quand il s'élève entre les asso- 
ciés* une contestation relative à la* formation du tri- 
bunal arbitral; parce quelejugement de nomination 
des arbitres étant étranger au fond de la contesta- 
tion, Tappel qiii eu est fait nest qu'une question in- 
cidente qiû ne peut nullement altérer la clause de la 
renonciation à cette voie. Arrêt de la cour suprême 
du i5 juillet 1818, D. , t. 1% 800. 

3^ ('Renonciation a l'appel , termes équipollens. ) 
Y a^t-il renonciation h V appel diuis cette clauM (Ton 
compromis entre associés par laquelle ilk onû^ stipule 
que lés arbitres jugeront gomaib amiables - composi- 
teurs , dispensés de toutes formes de droit , et que leur 
sentence sera regat^dèe au besoin comnie transaction 
souscrite par eux T 

Jùgé'àffirmativement par la cour de Nîmes , 9 jan- 
vièîr i8i3, D,, 1. 1***, 797. Il est certain qu^ùiie telle 
stipulation est nécessairement incompatible aVec' là 
faculté d'appeler : mais il faut que la renonciation^ 
si-fM» n'est expimâKe, soititfanifeâ^ en>tem)iElés>é(^i« 
{loUeM^ car si les fissacîés s'^uient bornés à qualifier 
T. IK 17 



( 25B) 

les arbitres ifainiableS'Compositeurs^ sans manifester, 
^ar d'autres clauses, qu'ils ont eu l'intention de re«-^ 
noncer aux voies de droit, ils ne seraient pas censés 
avoir renoncé à l'appel; ainsi l'a jugé la ceor de 
Metz, arrêt du 20 juin 1818, D, , 1. 1^, 798,^ qui, 
dans l'espèce à elle soumise, ne voyait que la simple 
qualité d^amiahles'-compositeurs conférée aux arbitres^ 
laquelle ne pouvait évidemment emporter renoncia- 
tion à la faculté d'appeler de leur sentence. 

4** ( Renonciation , nomination , incident. ) Lors^ 
que , dans Vacte de société , il a été convenu qu^en cas 
de contestation^ elles seront soumises à des arbitres 
qui jugeront sans appel et comme amiables ^ composi" 
teursj cette convention doît^lle avoir son effets encore 
que le^ arbitres , par suite d\me première nomination 
irrégulîere , faite par les associés , aient été nommés 
d'office? 

Décidé affirmativent par la cour suprême , arrêt 
du i5 juillet 1818, D. , t. 1®^, 800. Elle a considéré, 
sur ce point , que la loi est générale, qu'elle ne fait 
aucune distinction entre le cas oii les arbitres sont 
nommés par les associés eux-mêmes , et celui où ils le 
sont d'office par les juges. Toutefois , les associés 
pourraient convenir que leur renonciation à l'appel 
ne serait valable qu'au cas seulement où les arbitres 
seraient nommés par eux, et alors, s'il arrivait que 
la nomination fut faite d'office, la convention serait 
considérée comme non. avenue. , 

^ 5* (Renonciation A l'Xppbl, révocawon. ) iSye-iî 
libre à Vun de^ussoiciés, qui ^ avec s^'co-assoçiés^ est 
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conwnu de renoncer a la voie d'appel^ de révoquer ceti^ 
convention sans le. consentement des autres ? 

Décidé négativement par la cour suprême , jarret 
du i5 juillet 1818, rapporté au précédent n*^. 

6° (Date, appel, original, copie.) Voir a VArbi^ 
trage i^olontaire , t. V^f p. 53 1 , n^ 4 ^^^ questions et 
décisions. 

'f ( APPEL, SIGNATURE. ) Voir îftiVf, n*^ 5. 

8^ ( Délai , significatioit , nullité. ) Le délai de 
Vappd court --il quoique F exploit de signification soit 
nul? 

Décidé négativement par la cour de cassation , 
arrêt du 5 août 1807 , S. , Vil , 11 , 1^7. ( Voir Arbi-^ 
trageyolontaire^ p. 533, n^ ^àes^questionsetdécisions* 

9^ (Délai, signification , échéance.) Dans le cal- 
cul du délai de V appel , faut-^U conlpter le jour de la 
signification du jugement et celui de l'échance des déb- 
lais accordés pour appeler ? 

La cour de cassation , par plusieurs arrêts , a dé- 
cidé cette question négativepaent. ( Voir Arbitrage 
volontaire y t* I^, p. 53o , n^ n des questions et dén 
xisions. 

10® (Délai, inteèprétation. ) Le délaide trois mois 
j)cwr interjeter appel ^ doit-il se compter par T échéance 
des mois^ date par date, ou bien par un nombresflxede 
^ jours , en y ajoutant le jour de la signification et 
celui de Téchéance ? 

•* . ' 

La cour de Colmar , arrêt du 16 février 1810, 
S. , XIV, II, i53 , a jugé que diaprés les art. 444 ^^ 
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io33 C. Pr. combinés, le délai de l'appel devait étxe 
compté par un nombre fixe de 90 jours , plus deu:s 
jours pour la signification et réchéance ; ainsi , dans 
tous lés cas, ce délai n'est que de 92 jours. 

1 1^ (Premier dbgré, compétence de la coûr, évo- 
CATioK. ) Des arbitres forcés remplacent , pour tes ma^ 
tièresifui leur sont attribuées ^ le tribunal de commerce; 
partant j lorsqu'une sentence arbitrale rendue en mu^ 
libre de société commerciale est annuiki sur V appel pour 
cause d^ incompétence , en ce çuil ne s agissait pa^ d& 
contestations nées , mais de savoir si la société Ofyflx^t 
existé , la cour royale, qui annule cette sentence pouf 
incompétence p peut-elle statuer au fond san^ renvoyer 
la cause devant les premiers juges j c^est-a-^dire devant 
les arbitres t 

Décidé affirmativement par la cour de cassation, 
6 décembre 183 1 , D. , t. I^, 644. 

Les motifs de cfet ai*rêt forment un point de juris- 
prudence trop important pour ne pas en faire L'objet 
de quelques observations: Ces motifs repoussent le 
système spécieux qu'on avait conçu dans la oause , et 
qui consistait à dire que la règle des deux degrés de 
|nridiclion étant lin de9 principes,, fôndaipentaux de 
libtre organisation judiciaire , il n'y a «d'exception à 
cette règle 4e 4roi^ pu^^ic , etj à laq^uejlg \f^ psqrties 
jne peuvent déroger , que celle posée ^ans l'^J^I- 433 
Ç. j^r.p aux ^ernaes duquel la cour royale, en ^(^Ijqa^t 
iur V^ppe^ d'un jugên^ept interloçutoirç, ou hjm^P 
infinnant pour vices de forme, ou pp\ir, ^ji^aiiJtQgs 
• causes, un îugement définitif, peut évpquer la cause 
au fond, si èUé est syffisariunent ii^struite, et la iu- 
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gér. — Or, disait*on, cette exception n'est relative 
qù*àux jugemens émanés des tribunaux civils ou de 
commerce , et annulés pour vices de forme ou pour 
incompétence ; elle ne peut s'appliquer aux sentences 
rendues par des arbitres sur une matière qui n'était 
pas de leur compétence , par la règle qu'une sentence 
arbitrale rendue sur une contestation que la loi n'a 
p&s placée dans le dohiaine des arbitres , n^est pas un 
jugement à proprement parler ; on ne peut pas dire 
qiie ce soit un jugement incompétemment rendu , 
car l'incompétence, soit réelle, soit personnelle, sup- 
pose un tribunal ayant juridiction pour d'autres 
matières , et qui n'a fait qu'excéder la limite de ses 
attributions ; ce n'est donc qu'un écrit insignifiant 
et nul qui ne peut dispenser de renvoyer la cause 
pour parcourir le premier degré de juridiction. Enfin, 
on faisait valoir les abus qui pourraient résulter d^un 
système cpntrairc. 

Malgré ces considérations , la cour suprême rendit 
iWrêt qui suit. 

a Attendu que les actes des arbiti^es nommés sur 
)) compromis volontaire participant de la nature des 
» actes privés , il est vrai que c'est par la voie de nul- 
» lîté poursuivie devant les juges de première ins- 
» tance qu'ils peuvent et doivent être attaqués dans 
» les cas prévus par l*art. 1038 C. Pr. ; — qu'il en est 
» autrement à regard des décisions des arbitres forcés 
* rendues en exécution de l'art. 5i C. Com. ; qu'à 
>) l'égard de ces dernières , l'art. 5^ du même code 
» dit d^une manière générale que les voies d'appel et 
» de cassation sont ouvertes suivant la nature de ces 
» jugemens ; 



(a6i) 

)) Attendu que , dans Tespèce , le tribunal de oom-- 
» merce de Paris avait eu pour mission de statuer 
» sur une contestation entre associés , et pour raison 
)» de la société ; qu'ainsi ce tribunal occupait la place 
» d'un tribunal de première instance, et remplissait 
» le premier degré de juridiction ; qu'à ce titre , la 
n cour d'appel était compétente pour connaître en 
n deuxième degré de l'appel du jugement arbitral , 
D et ce, dans toute la latitude des pouvoirs qui lui 
2» appartiennent à Tégard de tous jugemens de pre- 



» mière instance ; 



» Attendu qu'aux tetmes de l'art. 47^ C* Pr. , la 
)» cour royale ayant à statuer sur l'appel d'un juge- 
» mentqui avait prononcé définitivement sur le fond, 
)) pouvait, soit pour vices de forme, soit pour toute 
» autre cause , ce qui comprend même les cas d'in- 
» compétence , évoquer et statuer sur le fond ; -^ 
)) qu'ainsi , la cour royale de Paris, ayant trouvé la 
)) matière disposée à recevoii* une décision définitive, 
» ne pouvait pas soumettre les parties à une seconde 
)) épreuve du premier degré de juridiction, et pou- 
>» vait , au contraire , comme elle l'a fait , régler la 
» contestation au fond. » 

11 résulte donc de là décision de la cour suprême 
que si le jugement émané d'un tribunal incompétent 
suffit pour remplir le premier degré de juridiction , 
et pour donner à la cour royale , saisie de l'appel , 
le droit de prononcer sur le fond , cette cour doit ^ 
sans contredit, avoir le même droit quand elle an- 
nulle un jugement d'arbitres forcés incompétemment 
rendu , par exemple , sur matière non susceptible 
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d^arbitrage , du mdment que ces arbitres qui rempla'* 
çaient le tribunal de commerce , formaient le premier 
degré de juridiction. Quant aux abus que voyait le 
demandeur en cassation dans là facilite qu'auraient 
les parties d'éluder le pi^emier d^ré de juridiction , 
en prenant certains détours qu'il indiquait , par exem« 
pie, en faisant des arbitrages nuls pour incapacité 
ou pour incompétence des arbitres , ces abus ne peu^ 
vent être aussi réels qu'ils sont prétendus , car l'art^ 
473 précité n'impose pas à la cour d'appel l'obliga- 
tion d'évoquer Ic^ fond et de le juger , suivant le désir 
des parties, il lui laisse seulement la faculté de rete-* 
nir l'affaire \ et d'y statuer pour le cas où la cause se 
trouve instruite et en état de recevoir une décision 
définitive ; alors cette faculté suffit pour garantir la 
règle des deux premiers degrés de juridiction de toute 
atteinte abusive de la part des plaideurs , puisque , 
si la matière n'est pas disposée à recevoir arrêt , la 
cour ou autre tribunal d'appel doit renvoyer au pre- 
mier degré de juridiction* Ce dernier cas se présen- 
terait, si on interjetait appel d'un jugement provi- 
soire ] la cour royale , tout en statuant sur l'appel , 
ne pourrait pas prononcer sur le fond ; car, dit 
M* Pigeau, sur l'art. 47^5 les premiers juges, en 
accordant un provisoire , n'ont pas préjugé le fond , 
ils sont toujours à même , après l'instruction de l'af- 
faire , de rapporter leur premier jugement, en faisant 
drèit sur le tout» 

1 0? ( Incompétence des arbitbes , appel , renvoi a 
d'autres arbit^s. ) Lorsque , sur t appel âHua juge^ 
ment d'arbitres forcés ^ ce jugement est réformé par la 
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cQur rcycde en^ ce qw lef ai bittes , au lieu de se èorHer 
à statuer sur la liquidation de la soeiéié i auraieni 
amalé la société eUermême , la cour est^Ue obligée d^ 
renvqyer la cqnti^station devant d^ autres arbitres ? 

Décidé nég^ativement par la cour de cassation, arrêt 
du a3 novembre 1824, D-, t* 1^, 739, Elle déqlare 
que la GQiïr royale peut retenir la contestation satis 
:irioler la règl^ des deux degrés de juridictiojn ; que 
cette cour peut aussi prononce sur la liquidation 
san$ cputreyenir à l-art. 5i du C. Com. y ^m veut 
que les contestations entre associés soient jugées par 
d^ arMtres. 

' Au surplus , voici les principaux motife de Varrét 
de la cour suprême^ 

« Attendu que , lors mén^ que les avbitres monulo^ 
» pour terminer un diffi^rend enti^ assoeîés^ ais^aient 
>) méconnu rej^istence de la société qui £dndait leur 
;» compétence , et se seraient livrés néanmoins à une 
Y) liquidation et à un règlement de compte pour les« 
» quels ils auraient été sans pouvoirs , si efiective-* 
>i ment la société n avait pas existé , ces arbitres naïun 
)> raient pas été moins légalement et< compétemnîent 
» saisis^ et n^ auraient pas moins épuisé^ par leur-sen^^ 
)> tence^ le premier degré de juridiction ; que , dè&^lors, 
» la cour royale a pu , sans violer la règle du douMe 
)) degré de juridiction , réformer la sentence arbi- 
>r traie.) déclarer que c'était à tort que les arbitre^) 
» qui l'avaient rendue , ^avaient considéré la société 
)) eommerciale comme n'ayant jamais existé, et qu'elle 
» a pu , sans violer aucune^ loi , statuer en dernier 
» ressort sur la liquidation conte^téedevant elle. » 
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. 1 3^ (Dbrvibu ressort, vineurs*) Quoique , dans un 
mcie de société commerciale^ il ait été stipuléque les con^* 
iesiations qui pourraient s'élever entre les associés se^ 
raimtjuqéespar arbitres prononçant en dernier ressort et 
sans: appela cependant ^ siVun des associés décède lais'^ 
sont des enfans mineurs , la clause eesse-t^elle d\çoir 
^ffstj c'est-à-dire la décision ne peut'-elle être rendue 
qu^k la charge éPixppel ? 

Jq^ affinnatiyemeiit par la cour de Lyon , 1 1 avril 
1823 , D. , t. }P^ 646. Cette cour a ootisidëré , « que 
)) postérieurement à la aoripte sociale , et antérieure- 
1^ ment à la sentence dbnt il s'agit y Fun des associés 
» est décédé laissant pour héritiers des enfans mi- 
» neurs ; que le diangement survenu dans l'état des 
>i parties a eu pour effet d'anéantir la clause du oom- 
» promis qui autorisait le» arbitres à p]:t>noncer en 
» dernier ressort , puisque la prorogatimi de juridic^ 
» tion donnée aux arbitres dérivait de la seule vo- 
» lonté des parties, et nullement de la nature de 
» l'arbitrage forcé ; que y dès-lors , elle ne peut être 
» considérée que comme une clause compromissoire, 
^ qui , participant de la nature de l'arbitrage volon- 
» taire, a du, aux termes de l'art. ioi3 G. Pr., pren- 
)i dre fin j>ar le décès de l'associé signataire du com« 
)) promis et auteur des enfans mineurs, a 

M. Pardessus , Droit commercial , %. lY, pag. 70 , 
n^ 1002 , professe la même doctrine. 

l4^ (GOMPÉTEIICE , EXCRPTION PÉREMPXOIRE. ) En 

matière de société commerciale , toutes leif fois que les 
tribunaux de commerce prononcent sur des points qui 
rentrent nécessairement dans Vattribution des arbitres , 
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leurs jugemens sont'^iîs susceptibles d^appel fouf in^ 
' compétence? Cette exception étant péremptoire et cfor'^ 
dre public , peut - elle être proposée pour la première 
fois en appel par V associé qui a plaidé sans la proposer 
devant les premiers juges 1 

Ces deux questions ont été résolues aflirmativement 
par la cour de Toulouse , 5 janvier 18:24 ^ D., t. P% 
649- Voici les motifs de sonarrét, ils jettent un grand 
}our sur la compétence des tribunaux de commerce , 
et sur celle des arbitres, quand il s'agit de contesta** 
lions entre associés , pour raison de la société* 

<r Attendu que lavcompétence des arbitres forcés est 
» fixée d\ine manière absolue par l'art. 5i £« Com. } 
» que les arbitres sont seuls compétens pour toutes 
» les contestations entre associés , pour raison delà 
» société *, que si une jurisprudence constante a établi 
» la compétence des tribunaux de commerce pour 
» statuer sur l'existence des sociétés et sur la validité 
» des|actes de société , cela s'explique facilement ; cary 
» avant de s'occuper des contestation» entre associés ^ 
» il faut savoir s'il y avait de^associés^ . . « • il faut 
» distinguer entre Texistence et l'exécution d'une so- 
» ciété ; tout ce qui tient à l'existence est soumis à la 
» juridiction des tribunaux de commerce ^ mais ce 
«qui touche à l'exécution rentre dans la compétence 
» des a^rbitres forcés. — Enfin, on ne peut pas opposer 
» au sieur,., comparant une fin de non-recévoir prise 
» de ce que, devant les premiers juges, il a reconnu 
)) la compétence du tribunal de commerce pour fixer 
» la proportion d'intérct des associés. UVagit de Tin- 
» compétence ratione materiœ^ qui peut être proposée 
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» en tout ëtat ûç cause, et qui doit même être suppléa 
ji d^office par le juge. D'ailleurs y on ne peut pas assi- 
ji miler le présent cas à celui oii une partie aurait 
ji <x>nclu, en matière commerciale, devant untribu- 
» nal civil , parce que le tribunal civil est investi de 
JI la plénitude de juridiction , tandis que les tribu- 
») naux de commerce sont des tribunaux d'exception 
M qui ne sont positivement compétens que pour les 
» matières qui leur sont spécialement attribuées, 
» etc. , etc, » 

La cour , par ces motifs , réforma le jugement de 
première instance , et renvoya la cause et les parties 
devant des arbitres. 

i5^ (Appel suspbnsif.) Le jugement (Cim tribunal 
de commerce qui nomme tfo/pce des arbitres étant sujet 
à V appel, lorsqu'il y a appel , ces arbitres doivent^ils 
s'abstenir de procéder a V arbitrage , quoique le jugC'» 
ment soit exécutoire par provision ? 

Résolue affirmativement par la cour de Paris , 25 
mars i8i4î D- ? t. P% 667. 

16*^ (Dernier ressort. ) Dans le cas ou des arbitres 
forcés jugent sur une demande qui n excède pas la 
valeur de i ,000 fr. , Vappel de leur jugement estait non^^ 
reccvable? 

Décidé affirmativement par la cour de Lyon , arrêt 
du 21 mars i823 , D. , t. 1^*^, 768. Elle s'est fondée 
sur ce que les arbitres forces ont, à l'égard du premier 
ou du dernier ressort , les mêmes. règles que les tribu- 
naux de commerce qu'ils remplacent , et "qu'ainsi , 
dans le cas où ils jugent sur une demande qui ne vu 
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pas jusqu'à mille fraiics , t'apj^el de leur jugement eslf 
nonHreceva]!>le , comme Faui^ail été celui du tribunal 
de commerce, s*it éûl ^^ù juger lui- même* (Voir 
sectioti XIII , du pi^nt Volume, questions et déci" 
SioniSi pâg. 208 j o? i5. ) 

17^ ( Dernier RESSORT , syndics, y Là clause de tacte 
de société qui soumet à des airhitrès souverains les Conr- 
testations entre associés^ est -elle àbtigatoùre pour les 
syndics tepréseàtant Vuii des associés failli , comme 
elle feût été pour Vassocié lui-même ? ainsi^ F appel du 
jugement arbitral est4l nqri^recevable de la part des 
syndics , encore que Pacte de nomination des arbitres 
ne contienne aucune renonciation a t appela et que le 
jugement intervenu ne soit pas qualifié de dernier res" 
sort ? 

Jugé affirmativement par la cour de Parîs^ 20 juin 
1817, S., XVUI, II, gSi D., I, 8i3. 

18^ (Incident, dernier ressort.) En arbitrage forcé y 
et devant des arbitres investis du pouvoir de juger sans 
appel ^ s'il survient un incident qui y par sa nature ^ 
doive être porté devant le tribunal de commerce, ce tri-^ 
bunal peut-il statuer en dernier ressort sur cet incident j 
^u que les arbitres qui le représentent ont eux-mêmes 
le pouvoir de juger sans appel ? 

La cour suprême , par son arrêt du 22 fructidor 
an XIII, B., I, 807, a décidé la négative, parce que ce 
pouvoir n'est donné qu'aux arbitres , et qu'il n'en 
peut être fait usage que par eux 5 d'oii il résulte que 
si, durant le cours de l'instance arbitrale, il survient 
un incident qui soit de nature à être porté devant le 
tribunal de commerce, celui-ci ne peut le juger que 



suivant 1^ règles de sa cpmpjétence ^ c'esjt- à-dire ^ 
charge d'apjpeL 

1 9® (DeRNIî:» BJBSSOJIT , CONT^AIKTE PAa CORPS.) Qtiom/ 

itn jugement a été rendu, par dfis €^bitres forç^ autQri^ 
ses a juger en dernier ressort, V appel èst^il recevuble 
dans ladispositiçn quîprono^cfi la çoi}tr(Ù9}tepar corp^ 
contre Vun des associés^ lorsqu'il n^est pçis reçevable 
dans la disposition qui statue sur U fond du d^^ft? 
Vu arrêt de la cour cie cassatipu, du 5 uovemb» 

i8i I ,etiinfi^rrêt de ^a cour 4e Paris (Ju aomgrs i8ia , 
^•> i> 7P^? 708^ out décidé que l'appel n'était pa$ 
plus r)^(^yaÎ3|^ dauç l'une gue dans l'autre des dispçsir 
lions susdites. En e^et, la i;^nonciation dp la part de» 
parties à la faculté de l'apppl ou du poiiryoi en cas- 
sation, ÇLC change point 1^ matière de l'arbitrage^ ne 
i:estreint point l'étenduç d^ pouvoijr^ des ar]|>itves 
qui résultent de la loi, et ne leur fait pas perdre Iç 
droit qui Içur est attribué de prononcer la contrainte 
par corps , d^ans le cas oî; elle peut çtre promigncée, 

SV. 

JDe la J^equéie civila» 

Np^i^ aUpns aborder une.qijiestion très-isPappEtanJUs, 
celle de savoir si Ton pçut sei pourvoir par requête qir 
yilç contre les jugemens d'arbilpres forcés. Sur ce point 
iiiiporta^t , nous avouerons qup no]us n'avons, trouvé ^ 
d^pi^ la juripprudenii^ interveni^^pu;^ 
4u Cod^ de coiïïm^çejr qui rçgle h/muèf^de, décida 
UsQprUçftc^tionisentty^assQciés^ titre ,111, section i|^ 
ftilCîiRçdédsio» i^ous^aç^vir d'appui, Néai^ 
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moins, vu le silence de k loi, et en Fabsence de dé» 
dsions des cours souveraines, nous tacherons, par 
voie d'interprétation de Fart. 5a duditCode, de jus- 
tifier notre opinion à cet égard. 

Avant, tout, la requête civile est -elle admissible 
coT^tre les jugemens des tribunaux de commerce? 

Il est certain que, jusqu'àce jour, plusieurs auteurs 
se trouvent divisés touchant c^t te question -,etcommede 
sa solution, négative ou affirmative, on pourrait con* 
dure que la requête civile est ou non admissible contre 
les jugemens d'arbitres forcés, et qu^on pourrait méme^ 
en cas d^aflSlrmative, s'étayer de la règle du droit com- 
mun établie dans l'art. 1026 G. Fr., qui autorise, en 
termes généraux, ce recours contre les sentences arbi» 
traies , et qui indique même le tribunal qui en doit 
connaître , nous allons préalablement traiter la ques- 
tion ci-dessus. 

Parmi les auteurs qui dénient la requête civile 
contre les jugemens des tribunaux de commerce, nous 
citerons MM. Delvincourt, Institution au droit com^ 
mercial^ t. Il, p. 1 84 ; Pardessus, t. ÎV,p. 805 Berriat- 
St.-Prix, p. 898, note I2i5; Pigeau, t. P% p. 699. 
Ces auteurs émettent la même opinion , et la fondent 
sur les mêmes motifs, lesquels peuvent être fortifia 
de cette considération remarquable, que toute re- 
quête civile devant 'être communiquée au minis- 
tère public (art^ 49^ C. Pr.), et la requête civile de- 
vant être formée par requête d'avoué à avoué, il en ré- 
sulte que le vœu de la loi ne pourrait être rempli dan& 
la juridiction commerciale, où il n'y a ni minis- 
tère public ni avoués , et ôîi les^ agréés , qui sont les 
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défenseurs des parties, n'ont pas le caractère d^olfi^ 
ders ministériels , et ne peuvent , par conséquent , 
remplir Toffice des avoués (arrêt de la cour de cassa»- 
tion du 5 septembre iSi4, S. XIY, i^ !à66.) 

Ajoutons que M. le procureur^général Merlin, dans 
un réquisitoire à l'occasion du point de savoir si la 
requête civile doit être admise contre les jugemens de 
dernier ressort des juges de paix (arrêt de la cour su- 
]»^me ai avril i8i3 qui décide le contraire, S., XV, 
1, 36) , ajoutons , disons-nous , que ce magistrat ex- 
prima l'avis que^cette sorte de recours ne pouvait être 
admis contre les jugemens de dernier ressort des tri- 
bunaux de commerce* Enfin, ajoutons qu'un arrêt de 
la cour de Poitiers du 19 janvier 181 8, S., XVIII, ir, 
3^65, a déclaré qiie la requête civile n'est pmnt ad- 
missible contre les jugemens des tribunaux de com- 
merce* 

Cependant , quelque graves que soient ces autori* 
tés et le poids des motifs qui sont donnés , d'autres au- . 
teurs, tels que ceux des Anales du Notariat (comment, 
sur le Gode de procéd. , t. III , p. !i58) •, ceux du Prati^ 
cien^ t. III, p. ag2'^ Boucher (Procédune devant les tri-* 
bunaux de commerce , p. iSg) ^ admettent cette voie, 
même contre les jugemens des juges de paix : attendu, 
selon eiû:, que l'art. 4^^ C* P^- pose une règle gé- 
nérale, et embrasse, par conséquent, k)US la dénomi- 
nation générique de jugemens de première instance^ 
ceux des ti*ibunaux de commerce. ' 

M. Thomines , dans ses cahiers , professe la mêmie 
doctrine; «Un jugement, dit-il, obtenu par le dol 
» d'une ^partie adversiQ, soit devant un tribunal de 
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» cpmiperce,soit de^vitnl un jugç de paix^ ne doit pas 
» être irréfragable) xiiil dol ne peut profiter à son 
» auteur ; et si Ton d>^ete que leci formes prescrites 
» par le Cqd^ pom* I» requête civile ne peuvent être 
» otuservées en justice de pnix ei de commerce ^ nous 
M. répoudrons qu'il suffit d'observer celles qui sont 
}»i praticable Sa » 

Enfin, M. Garréi, n° i^Sfi (édit* 18^4)9 se réunk a 
Favist de ces dernier» aiirteuss y cependanA y, il a^oue 
que c'est aœcdéfia^i^ qu'il pirésenle son opinion ^ puis* 
qu'elle est contraire à cequ''id:.d4t precédenunent nf 77 
et I7i8'9 et au sesdiment d'aisteuss d'un girand niun; 
PNftîs,ce qjui ledéterfiiine^c^est qu^aula*efeis lai^equête 
ôyile était admise contre les senl^emies des juges> con«* 
suis et devant t\xsi. 

A»u milieu dâ cette controverse y noust devons dire 
que la balance de l'autorité judiciaire a pend» 
poui! radmifi^ion* de la requête civile contre les juge* 
jiiens dies tribunau;& de» commenecu BoUs rapporte- 
rons deux ajrréts. 

1^ Celui de la cour de Bj!uxelles,.^2 janvier 1812^ 
S»^XIl,ii^ !»6u Var cat'jaïyêt9il est jugé .que cette voie 
peut/ être prise contre lesdttts jugemens> par les^motift 
que 1^ expressicms de l'art. 480 CI. Prv comprennent 
égfilenif nt les tribunaux. do* oommeror^-q^e les- lois 
s{iéQiiil0B >qui lin^itentt leurj-coimpéteneer nedenr iist»» 
dis^t point d^>cQnnaitre des ^requêtes civiles corit» 
leurs jugemens , et qu^ lesifwmalitâ.à'Smvre en'Oe 
d^^sf^ti celles seulement qui sont compattMès.a'vec 
l^ur.orgpii^ieQ} , qu^ c'est .ainsi qu'on ^entendu ies 
n(^ 3i,et.6:<le Ta^t. 83 G, £1*,, ppurlfticomammoalioa 
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au ministère public ^ que ^ par tuite , les, trt. 49^ i 
496 et 4gô C. Pr. ne sont pas un obstacle contre Tad- 
mission de la requête civile devant les tribunaux de 
commerce. 

3? Il existe un arrêt de la cour suprême du :i4 
août 18 j 9) S.^ XX) I, 4^9^^ tranche la difficulté; 
il décide a qu^aux termes des art. 4^0 , ^^ C. Pr. , 
la requête civile a lieu contre les jugemens rendus 
ji en dernier ressort par les tribunaux de première 
H instance, et ckût être jugée par le tribunal qui a 
n rendu le jugement qui en est Tobjet y que les tribu* 
» naux de commerce sont det tribunaux de première 
» instanœ ^ qu'en conséquence f, la requête civile a 
» lieu contre leura jugemeas rendes en dernier res-^ 
» sort y qu'il suit de la qu'en déclarant le tribune. 1 
» de commerce de... « incompétent pour connaître de 
» la requête civile dirigée contre lo jugement dont il 
n s'agit , Tarrêt viole lesdits articles. » 

Il est donc décidé , par cet aixêt, que la voie de la 
requête civile peut être prise contse les jugemens en 
dernier ressort des tribunaux de commerce *, et nous 
ignorons si la ceur supr^e,. depms 18 1^ a confirmé 
ce point de jurisprudence par d'autres arrêts, ton jours 
est-il que nous n'en, avons point trouvé dans les r<^ 
cueils d'arrêts y et que celiui»câ est &rm^ à' l'égard du 
principe. Quimtaux règlçs de son appli^tion devant 
un tribunal de. cpnunerce^ on di|it désirer quela cou!f 
suprême soit appeléeàdonnecd^ expUcations qui in« 
di(|ueat d!uniÇi.niaAière invariable la mainche i suivre 
esx pareille circonstance ^ en ei&t, on ne peut se dissiw^ 
muler qu'il existe une di^érenoe sensible entre les 
T. ii( 18 



règles dfe la juridiction commerciale et celles de la Ju-* 
ridîction ordinaire ; qu'il est, dans cette dernière, des 
formalités de rigueur à remplir qu'on ne pourrait ob-^ 
server dans la juridiction commerciale, et qui, par 
conséquent, seraient une source de difficultés et d'em- 
barras. On aura- beau dire, conime on le faisait de- 
vant la cour de cassation, que si ces formalités pres- 
crites pour les tribunaux civils, ne son t pas praticables, 
dans les tribunaux de commerce , il y a seulement 
lieu à modifier la loi en ce qui est impossible , et 
alors procéder sur la requête civile, conformément 
aux dispositions du Gode de procédure civile pour 
tout ce qui n'est pas impossible , d'après l'organi* 
sation particulière des tribunaux de commerce. Nous 
répondrons que ce système ne satisfait point la rai» 
son, et qu'il attaque, par sa base, le plan du légis- 
lateur sur l'organisation dés tribunaux \ qu'il jette 
de la confusion- dans l'ordre des^ juridictions , et qu'il 
présente des antinomies. 

Mais , ce n'est point là l'objet de notre question 
principale : peut-on se pourvoir par requête civile 
' contre les jugemens d'arbitres forcés? Doit-on con- 
clure de ce que nous venons d'exposer que cette voie 
peut être prise contre ces jugemens 7 Nous ne le pen- 
sons pas , et nous voilà rendus à la vraie question. 

D'abord, on ne pourra pas dire qu'en arbitrage 
forcé, 011 les arbitres sont substitua momentanément^ 
il est vrai, au tribunal de commerce, la requête ci- 
vile, suivant l'art. 490 C. Pr. , doit être portée de- 
vant ces mêmes arbitres qui ont rendu le jugement 
attaqué par cette voie; car, on rendrait sans effet la 
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disposition de cet article, puisque les arbitres peuvent 
se refuser, après leur mission terminée, à connaître 
de nouveau de Taffaire, et qu'en vertu d'aucune dis- 
position légale on ne peut les y contraindre ; on met« 
trait, «n outre , la loi en contradiction avec elle- 
même, puisqu'elle déclare que les arbitres , après 
avoir prononcé leur jugement définitif^ n'ont plus 
aucuns pouvoirs, et que, ^ntre son gré, ce serait 
faire çevivre leur, caractère de juges que de venir 
attaquer leurs décisions devant eux , en les appelant 
à les réfoiiner par la requête civile ou autrement. 

D'ailleurs, ne pourrait-il pas arriver que, au mo-> 
ment où le jugement arbjitral serait attaqué par k 
recours en requête civile , tous les arbitres , ou quel- 
ques-uns d'eux , fussent décédés ou eussent des em« 
pêchemens physiques ou autres aussi valables , pour 
procéder sur cette action ? que ferait alors l'associé 
qui- se serait pourvu en requête x^ivile ? Pourrait-il 
provoquer la nomination de nouveaux arbitres? Mais, 
ce serait encore iei contrevenir a la volonté de la loi 
qui exige que la requête civilesoit{>ort^ au tribunal 
même qui a rendu le jugement attaqué ; or, si le tri^ 
bunal arbitral n'existe plus après sa sentence défini- 
tive, peut-«n en former nn autre pour prononcer 
sur la requête? 

Dans la juridiction ordinaire, il n'y a point d'oI> 
stacle, les tribunaux ne sont point temporaires comme 
ceux d'arbitres^ leur existence est actuelle, perma- 
nente; leur mandat, qui émane de l'autorité publi* 
que , n'a pas de terme prévu à sa durée , on peut 
donc y porter ce recours autorisé par la loi. 
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En un mot, soos le point de vne que les arbitre» 
même forcés, ne sont point appelés à connaître de la 
nquête civile contre leurs propres jugemens, on peut 
intoquer la disposition de Ta^r 1026 CL ^r» ^ qui , 
quoique permettant ce recours dans Farbitrage vo* 
lontaire, en dessaisit néanmoins les arbitres, pour 
l'attribuer au tribunal qu^l indique ^ savoir celui 
qtri eut ëte compétent pour connaître de l'appel. . 

Maintenant, si Ton prétendait que les sentences 
d'arbitres forcés sont, comme celles des arbitre^ vo^ 
Lontaires, susceptibles d^être attaquées par la requête 
civile , et qu'on voulût se prévaloir de cette nième 
disposition de l^rt. 1026, puisqu'elle permet, d^une 
manière générale , ce pourvoi contre h$ jugemensi ar* 
bitraux, on répondrait que le l^islateur, au lit. III, 
aect, II du C. Gom. , intitulé dès Contestations entre 
associés et de la manière^ de les décider^ ayant prévu 
les voies à 'prendre contre le jugement des arbitra 
lorcés , n'en a indiqué que deui , saviùr , l'appel ou 
le pourvoi en cassation , lorsque la renonctaijon n'a 
pas été stipulée, çt que telle a été son intention for* 
melle. Enfin, avec une opiiiiqn contraire, on sup* 
poserait que le législateur n'a pas réfléchi aux diffi* 
cultes qui s'élèveraient nécessairement lors de rexèr* 
dce de cette voie , dans les cas où , conformément 
à l'article ioa6, deuxième alinéa, ce recours serait 
porté au tribunal compétent , et qu'il n'en a pas 
aperçu, les inconvéniens et les embarras \ oh sup« 
aérait encore que le législateur , en s'occupapt des 
voies à prendre ecmtre lés jugemens d'arbitres foreéa, 
aurait , sans râlçxion , déterminé d\ine inanière 
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lussi eipressÇ) que le seul recours contre ct^juge» 
mens ^ est Tappel ou le pourvoi en cassation ^ et 
alors ^ nous répondrions que la suppositioii n'aurah 
aucun fondement , et pour faire cesser toute argu«r 
méntation à cet égard , nous dirions qu'il ç st consi^ 
tant aujourd'hui j par la jurisprudence d^s cours 
royales et de la cour suprême ^ qu'aux termes de Tar* 
tide 53 C. Gom% , il n'y a que deux manières de se 
pourvoir contre un jugement d'arbitres forcés, rendu 
en matière de société, savoir l'appel devant la cour 
supérieure ou le pourvoi en cassation , si les associée 
n'y ont pas renoncé. ( Voyez ce que nous avons dit 
ci-dessus sur la voie de ^opposition en nullité, § III ^ 
p. ^4^1 laquelle voie est également interdite contre 
les jugemens d'arbitrés forcés.) 

Toutefois, nous devons observer, en passant ^ que, 
lors même qvL*on aurait renoncé à l'appel ou au re^ 
cours en cassation , cette convention deviendrait sans 
effet, ainsi que nous l'avons déjà démontré j>ar des 
décisions de la cour suprême, si le jugement arbitral, 
fôt-il en dernier ressort, renfermait des choses oon» 
traires à l'ordre public et aux bonnes mœurs ^ si, 
enfin, il n'avait pas le caractère de jugement. ÇFojrez 
à V Arbitrait volontaire^ t. I®', page SgS , n^ 7 des 
qitestions et décisions , et 4^2 , n^ 3. 

t^our conclure, nous pensons que la requête civile 
i^'est pas admissible contre une sentence d'arbitres 
forcés, qu'il n'y a d'autres voies à prendx-e pour 
l'attaquer que l'appel ou le pourvoi en cassation ; 
qu'enfin , on ne peut se prévaloir de l'arrêt ci-dessus 
rapporte de la cour de cassation du ^4 ^^^t 181 9, 



qui FacTniet contre lés jiigcmens des trïburiafiii' ^è 
commerce auxquels sbnt substitues les arbitres forces. 
Nous respectons cet arrêt, tout en faisant remarquer 
les difficultés d'application qu'il présente dans la ju» 
ri diction commerciale'. 

MM. Locré , Esprit (ht ûode commerce , Merson y 
arbitrage forcé y pag. loa , et autres y sottt de notre 
avis. 

s Vï. 

D\jL pourvoi en cassation. — RENONOAitoN^. 

Noiis poûri^îôns renvoyer , pour ce paragraphe y 
à V Arbitrage volontaire^ tom. I^, pag. 584 , ^^ ^'^ 
trouve les" dévéloppeiiaens qu'il était essentiel de- 
donner sui* les délais , les formel et les éflfets du^ 
pourvoi en cassation •, niais , en arbitrage forcé , il 
y si des observations particulières à faire touchant' 
cette voie. ^ 

La première est ïa tfifférteiïcë qui existe entre la' 
disposition de l'art. 1 028, dernier alitiêdy et Fai-t/ Sx 
C. Com. Le premier est ainsi conçu : H ne pourra f 
avoir recours en cassation que contre les jugemens des 
tribunaux rendus ^ soit sur reauête civile^ soit sur ap^ 
pel d^un jugement arbitral. 

L'art. 5:2 C. Com. porte, au contraire, en termes 
généraux , guily aura lieu à V appel du jugement oT'* 
bitraly ou au pourvoi en cassation ^ si la renonciation 
n'a pas été stipulée . 

En arbitrage volontaire 5 on peut dire , avec le rap-^ 



^ytârteur àe ta Im au corps- législatif ^ M. Calli , ton^ 
seiller cVétat, que l'art. 1028 établit quelques autres 
différences entre les jugemens arbitraux et ceux rendus 
par les tribunaux ordinaires ; ceux-là ^ comme ceux^ 
ci , pouri:ont bien être attaqués , dans les cas de droit, 
par appel ou par requête civile , mais ils ne pourront 
l'être par le recours en cassation : au lieu de cette 
voie longue et difficile , l'article 1038 en ouvre une 
autre ^ et plus facile , pour empêcher Texécution de 
ceÈ jugemens^ quand ils ont été i^ndussans pouvoirs 
ou ^r excèà de pouvoirs;» 

Les arbitres , ajoute le rapporteur , reçoivent des 
partie qui les choisissent un véritable «nandat ; ils 
doivent €n observer les termes avec scrupule 9 s'ils les 
excèdent , ce n'est plus comme arbitres qu'ils agissent, 
c'est en usurpateurs ^ l'acte qu'ils qualifient jugement 
est une entreprise téméraire sur l'ordre des juridic«> 
tîons, une violation manifeste du conti^at formé entns 
eux et les parties. 

Un tel acte est radicalement nul , et le juge ordi- 
naire a naturellement et légalement l'autorité néces- 
saire pour en prononcer la nullité. 

En arbitrage forcé , on rentre dans la règle com- 
omne, sous ce rapport que l'art. 5^ G. Com. offrant 
sans restriction les moyens de faire annuler les juge< 
mens d'arbitres marqua d'un des vices signalés en 
l'art. 1028 G. Pr. , soit par l'appel ou le pourvoi en 
cassation , il en résulte que cette dernière voie est 
ouverte contre les sentences d'arbitres légaux . rendues 
en demitr ressort (loi du 3 septembre 1793, acte 
constitutionnel de 1799) ? et le pourvoi peut être 



exercé par les partks elles^Biémes ou par leurs ayans^ 
cause. 

Néanmoins , il faut dire que Tart. J^S^C. Pr. ne 
permet plus dç se poueyoir en cas^tion oontre leè ju-r 
Çeniens qualifiés de dernier ressort^ si, de leur nan 
ture, les jugemensont àvL être rendus à la charge d6 
Tappel ; il eu serait de même s'il s'agissait de k eeia-i 
pétence des arbitres ^ et que c^ux^-ei eussent statué^ 
dernier ressort , encore que Tob jet de la demande ikî 
au-deç6ous de i ,ooq £» Dau& ces cas y 1^ voie à prendre 
serait celle de TappeL (Foyez^ t* ¥^j nos ol)S«:*vation6y 
pag. 38i,) 

Seconde, obsermiwi^ il ne j&ut pas Gonsidéreit 
comme arbitres forcés^ ceux que les assooiëB auraient 
institués amiabh&H^ompositeurs ^ bien que la contesta^ 
l\6n se soit élevée ^ raison d^une société comiBereialej" 
en conséquence,, les îugemens de ceA scHrIes d^arbètres^ 
étant souuxis au droit commun ne pourraient être al^ 
laqués que par les voies indiquées par la loi, exempléy 
ils rentreraient dans la règle de l'art* 1 038, d*' alinéa. 

Troisième observation 4 Quoique les jugemens d'àr^ 
bitres forcés ne puissent être attaqués par actimfv 
priacipal^en milUté ^ comme les jugement d^arbitres 
volontaires., il.nes'en^t pas, quUfe ne puissent ^tape 
défères, à la cour d'appel^ même quand ils- seraient^n- 
dernier ressort, s'ils contenaient des nullités qui in-* 
tér^seraient l'ordm public , leis bonnes moeurs-, ou 
qui leur enlèveraient le caractère de jugemens ^ aloors 
ce nç. serait point la voie de cassation qu'il faudrait 
prendre pour faii«. annuler la sentence des arbitres 
forcés, mai^ celle de l'appcL Ârgumensii 
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k cour de cassation des ïSdéoembi^ 1810, 20 mars 
i8i7,D.^t,P', 819, 8., II, I, i3g. ( F. à l'ilr*!- 
iirage volontaire ,' t. 1^, pag. 48^9 584* ) 

Cependant , » un assbcié s^était pourvu en nullité 
devant la cour d^appei dans lé cas oir il y serait îotiàé:^ 
son adversaire pourrai t-il recourir ensuite à la cassa- 
tion sr l'arrêt annulait là sentence arbitrale ? Voyez 
également t. V*^ p. 48^ , 584 i ^^ au § IV de la sec- 
tion xvm , p. 4769 la décision de la côur decas3ation 
dit ^3^ juin 1819, sur pareille question, et là remar- 
que que Aous avons feite : toutefoiis , comme il 
s'agirait ici d'un arrêt de cour royale , et non d'une 
décision de tribunal , on pourrait se prévaloir de la 
disposition de Tart. 1628, dernier (dinéa^ qui admet 
le pourvoi sur l'appel d^itn jugement arbitral , bien 
que dans ce cas la cour royale ait été appelée à appré- 
cier lès faits , et que , dans ce cas même, Tarrét dé 
cassation précité ait déclaré qu'il n'y avait pas lieu à 
se pourvoir devant elle: en effet , cette manière de 
raisonner ne serait pas sans fondement , puisque si la 
décisioA du tribunal qui annule une sentence arbi^ 
traie pour vices prévus par l'art. 1028 est suscep^ 
fible d'appel, pourquoi la dentaiidèenilulli té contre 
un jugement d^àrbi très £nicés qui est portée à la cour 
royale, et qui y est accueillie, né pourrait- elle pas 
être encore combattue , et pourquoi le défendeur ne 
pourrai tMl déférer l'arrêt à la cour de cassation ? 

Quant à la renonciation au pourvoi en cassation , 
qui fera le dernier sujet de nos observations , il est 
bien certain que lies associés, sUtva nt l'art. Ss C. Gom . , 
ont la faculté dé faire celte renoneiatioti,c(Mtnme ceUt 
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à la voie de Tappel ; nv^anmoins , il faut applique!^ 
ici les motifs de notre discussion à ce sujet. {Voyez à 
V Arbitrage volontaire , t, P'^, § IV de la section xvni ^ 
^ . , a discussion, car, quelque formelle que 

soit la renonciation des associés à se pourvoir par les 
voies dé droit contre le jugement des arbitres, elle ne 
saurait avoir l'effet d'interdire la voie de rétractation 
a regard de ce jugement , qui serait marqué d'un des 
vice^ signal^ piàr la loi. 

Mais si , nors le cas d'un des vices qui rendrait 
nulle la sentence arbitrale ^ les associes, par un traite 
particulier , n'avaictnt que renoncé a l'appel , et s'é- 
taient réservé le pourvoi en cassation , serait-ce une; 
raison pour croire que ce pourvoi , sll avait lieu , 
pourrait être accueilli ? Nous avons déjà dit à VArbif^ 
trage volontaire , t% I®',,§ Vil de la cassation ^ p. 584 » 
que la jurisprudence de la couir suprême était for^ 
melle à cet égard , attendu que cette cour n'est paâ 
instituée la régulatrice de tous les actes auxquels bn 
H pu donner la forme et la qualification de jugement ^ 
que la loi ne lui a confié sa défense que contre les 
atteintes qui pourraient être portées par les tribu- 
naux qu'elle-même a institués ', d'oii il suit , dit l'un 
de ces arrêts , que les parties sont non recevables à 
déférer directement à là censure de la cour, les sen**» 
tences dont elles peuvent avoir à se peindre , et que 
toutes ies fois qu'elles ont renoncé à l'appel ^ seule voiCi 
pour arriver légalement h la cassât ion j il ne leiir reste, 
pour rentrer dans la ligne des tribunaux, d'autre 
moyen que de demander devant qui de droit la nuU 
lité de 1^ sentence arbitrale , s'il y a lieu« 



£n èonsequencë , si la saitencë n'est point ehtacKee 
de nullité' cjûi lui ôte le caractèi^ de jugement , et si 
Tassocié n'a à s'en plaindre que sous le rapport du 
mal jugé, selon son intérêt pHvè, il est évident que^ 
quoique dans la convention il y ait réserve de se 
pourvoir en cassation , apfès àioit renoncé à l'appel , 
il ne lui reste plus aucune espèce de voie pour fafaie 
réfotmer la sentence: 

Ces bbsertâtions faitei^ nous renvoyons au t; I^, 
pag. 588 , pour la marche à suivre en cassation j 
et p. 602 9 pour les questions et décisions que nous 
avons recueillies 9 et où l'on rettiarquera des arrêta 
importans de la cour Suprême , notamment ceux sur 
les questions de •savoir : 

1^ Si on peut se pourvoir en cassation contre ûné 
sisntence arbitrale avant d'avoir épuisé le second de-^ 
gré de juridiction, qui est TappeL 

2? Si sur compromis nul on peut se pourvoir etl 
Cassation , bu par voie de nullité devant le tribunal 
de première instance , pour l'arbitrage volontaire ^ et 
devant la cour royale pour l'al^bitrâge forcé: 

3^ Si l'on peut se pourvoir en casisation pour hbù^ 
Veaux moyens , après Técliéance du délai fixé pour 9è 
poiirvbiri 

4® Si l'arrêt d^uiiè cbUr Jrôyale qui , par forme 
d'interprétation d'actes , déclare qu'une sentence ar- 
bitrale a été rendue hors des termes du compromi;s , 
est à l'abri d^ 1^ censure de la cour de cassation. 

5^ Si une personne qui n'a pas été partie 'dans 
une décision arbitrale , peut se pourvoir en cassa- 
tion. 



CP Si Ton peut faire valoir en cassation un neu* 
veau moyen qu'on aurait omis devant les arbitres. 

Enfin , on remarquera parmi les (juestîonM et déoi^ 
siom auxquelles pous renvcy^onS| tom. I^', p, 602 ^ 
4^autres arrêts de la coiir suprême qui ont le plus 
d-analo|ie avec des cas qui se présentent en arbi* 
trage. 
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CHAWRE U. 



mk^m^-imnvs. pi aiuqurage vQU)irrAi«E, 



DO flQR-ilBITRS Bit AEBITtAGI rORCi. 



No JS avons dit^ à I4 fin du tomç 1% page 669, que 
le tiers-arbitre et le sur-arbitre ne reçoivent de la 
lot, pi un autre carfictere, ni une autre viission; qulk 
ont 1 un et Tartre le$ méoies obligations à remplir ; 
<{fi*il n'y a pas de distinction à faire , si ce n'est oelle 
relative à la nomination du sur-arbitre^ et que c'est . 
pour ce motif que nous avons cru devoir réunir 
dans un ipême chapitre les règles de la loi et de la 
jurisprudence concernant ces tiers , appelés en cas de 
pe^rtage ^ afin (jue les partie^ et les arbitres n'aient 
que ce seul cKapitre à consulter, Étant donc arrivé 
à notre but , nous commencerons par examiner eo 
qm^i oonsiste la mission du tiçrs-^rbitxQ. 

Du tkrs*atbitre. 

La matière que nQU9 allons traiter nous a para 
tnff importante pour ne p» la séparer des autres ma« 
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tières avec lesquelles elle a des rapports, notamment 
avec le partage d'opinions 4e^ arbitres , circonstance 
de l'arbitrage qui nécessite la médiation d'un tiers* 
arbitre afin de forpier le jugement; en conséquence, 
pour mettre plus d^eiisemble dans les discussions , 
nous avons pensé qu'il était plus utile d'en faire l'ob- 
jet d'un chapitre particulier où doivent être exposées 
les règles principales qui concernent la misssion de ce 
tiers, et qui, d'après la nature des choses, seront di- 
visées en trois sections dont on verra plus loin l'é- 
noncé de$ titres. 

Avant tout, nous donnerons le texte de la loi qui 
prévoit le partage d'opinions des arbitres, lequel né- 
cessite le concours d'un tiers» 

L'art. 1017 C. Pr. , porte : En cas de partage^ les 
arbitres autorisés à nommer un tiers seront tenus de le 
faire par la décision qui pronojice le partage ; s'ils ne 
peuvent en convenir, ils le déclareront sur le procès* 
verbal , et le tiers sera nommé par le président du tri^ 
bunal qui doit ordonner t exécution de la décision ar^ 
bitrede. 

Jl seray a cet effet^ présenté requête par la partie la 
plus diligente f 

Dans les deux cas, les arbitres divisés seront tenus 
de rédiger leur avis distinct et motivé, soit dans le même 
procèS'-verbal , soit dans des procès^Derbaux séparés. 
, On a vu , a /a délibération des arbitres , tome P' , 
pag. 314) comment se forme le partage d'opinions 
des arbitres -, c'est la division égale dans la manière 
de voir et de penser de ces juges sur les questions à 
décider, qui a f^it établir par le. législateur un mode 
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de sortir de oetib situation^ car U faut un jygement» 
et cet acte ne peut en prendre le titre que diaprés 
une majorité de voisins valablement appelés à déli- 
bérer. Ce mode^ qui existe dans la juridiction ordi- 
naire (art, ii8 C. Pr.) 5 devait nécessairement être 
suivi en arbitrage, sinon en se conformant rigoureu- 
sement aux mêmes règles, mais au moins en obser- 
vant celles qui sont compatibles avec Farbitrage. 

Dans cette juridiction , qui dérive du droit naturel 
et des gens , le juge appelé en cas de partage , prend 
le nom de tiers-^^bitre , n'importe qu'il soit choisi 
d'avance par les parties pour départager les arbitres, 
dans la supposition qu'ils différent d'avis , ou qu'il 
soit du choix des arbitres eux-mêmes, d'après l'auto-^ 
risation qu'ils en auront reçue par le compromis, ou^ 
enfin, qu'il soit nommé par le président du tribunal^ 
alors que les arbitres n'ont pu s'entendre entre eux 
sur le choix. 

En un mot, le tiers^arbitrè ^ proprement dit, n'est 
qu'un troisième arbitre , assujetti comme les autres 
arbitrés à la loi du compromis, tenu comme ceux-ci 
de décider d'après les règles du droit, et particuliè- 
rement d'après celles tracées par l'art. 1018C Pr»; 
â moins donc que le compromis n'ait donné à tous 
le pouvoir de prononcer comme amiables «composi* 
<teur& 

Cela posé , nous allons donner successivement des 
explications, i*^ sur la nomination du iiers-^arbitre 
(y^ section) ; 2fi sur Vobjet de sa mission et sur les obli" 
cations quil a à remplir (11® section) ; 3® sur le juger! 
i2ientqvCil doit rendre dans un délai déterminé (in^scc- 
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lion). Nous terminerons par un exposé de la jurispru» 
dence touchant plusieurs difficultés qui se sont pré- 
sentées. 

SECTION PREMIÈRE. 
De la nomination du tijsrs^arbitre. 

I. Il n'est pas be3Qin de rappeler que^ pour êti^ 
nommé tiersHirbitre ^ il faut les qualités requises pour 
être nonxmé ^bitre. {Voyez^ à cet égard, ce qui a été 
dit section m du 1** cKapitre, t. F', p. 8i.) 

Dans les exclusions de cette fonction honorable, il 
faut comprendre celui qui aurait été le conseil de 
l'une des parties, et déjà récusé par la partie adverse^ 
il n'est pas doutçi):i( que cette, personne ne. pourrait 
être élue poux ^(er^rar&iVre^ soit que la nomination 
se fasse par les parties ou par les arbitres, soit qu^elIe 
se fasse par le président du tribunal^ en cela, il j a 
autant de sagesse que de moralité, comme oji le verra 
dans les motifs d'un arrêt de la cour suprême. 

lit liCs parties et les arbîti[:es doiyent faire attention 
que s'il y avait partage, et qu'ensuite un des arbitres 
vint à décéder ou à se déporter, cçt incident mettrait 
obstacle à la nomination d'un tiers, et que si, nonobs- 
tant cette circonstance, les parties ou les arbitres au- 
torisés faisaient cette nomination, elle serait préma* 
turée , et pourrait devenir inutile. 

Prématurée^ par la raison que^ si un autre arbitre 
était nommé pour remplacer l'arbitre dcçédé ou qui 
s^est déporté, il faudrait, pour que cette.npqfiinatioii' 
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eut son enet, que ces arbitres fussent encore partagés 
d'opinion; et comme le partage pourrait ne pi\s avoir 
lieu , il en résulterait que le tiers serait prcmaturc- 
ment nommé. 

Inutile^ parce que, dès qu'il faut que le tiers-ar- 
bitre confèi-e avec les arbitres (art. 1018 C. Pr.), \^ 
condition serait impossible si l'un d'eux était décédé 
ou s'était déporté après le partage. Ensuite, comme 
ie compix)mis finit par le décès ou le déport de run 
des arbitres (1012 C. Pr.) , s'il n'y a clause qu'il sera 
passé outre, ou que le remplacement scra'au choix 
des parties ou au choix de l'arbitre ou des arbitres 
restans, il deviendrait contradictoire que le tiers-ar- 
bitre, qui tient ses pouvoirs de l'acte compromissoîre, 
^ùt agir lorsque cet acte n'existe plus« 

Sous un autre rap()ort, cette nomination :Sei^ait inu- 
tile si le tribunal arbiti^al, étant de nouveau formé, 
les arbitres se trouvaient encore divisés d'opinion et 
appelaient un tiers-arbitre autre que celui déjà 
nommé; car ceux-ci sont libres dans leur choix, s'ils 
sont autorisés à nommer un tiers. 

Enfin , la nomination serait encore inutile , si le 
trhoix étant réservé par les parties , elles n'étaient plus 
d'accord sur celui déjà nommé , et convenaient d'en 
élire un autre. 

Cependant , nous observerons qu'il en serait tout 
autrement si le tiers- arbitre nommé avait déjà con- 
féré avec les arbitres divisés lors du décès ou déport 
de l'un d'eux ; dans ce cas , le jugement qu'il rendrait 
serait valable, si cette conférence était suffisamment 
justifiée , si l'arbitre décédé ou déporté y avait exposé 
T. lu 19 
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son avis distinct et motivé , s'il y avait persisté 00 en 
avait même changé: dans ce c^é. disons-nous , le vopu 
de la loi nous semblerait rempli , et il ne serait pfis 
nécessaire de nommer un nouvel arbitre en rempla- 
œment de celui décédé ou qui s'est déporté. 

III • Il faut aussi remarquer que le tiers - arbitre 
nommé , pour lé ca^ de partage entre deux ou plu- 
sieurs arbitrés , aurait une mission légale , ùtdépen^ 
dàmment de tout procè^'-vcrbal ordonmé parTart. 1017 
C. Pr. 5 s il était const£^te, pai» une pièce quelconque 
ànanée des arbitres lors de la discordance, aoe le 
partage a réellement eu lieu : dans cette hypothèse, 
le ders-arjbitre pourrait yalablèniènt opérri*^ et il n'y 
alliait aucune contravention à la loi: ainsi Fa décide 
la' cotir suprême. ( Vpj^et aux (juestions et décisio\is, ) 

Gela nous conduit à la question de savoir si les 
arbitres n étant pas autori3es a nommer. ui> taers-ar— 
bitrèVet les parties n'étant pas convenues elles-^mémes 
d'en hommér ûii , il suffirait qu'ils constatassent le 
pai-tage, sans dresser piocès-verbal de leur àvis dis- 
tinct et motivé? 



et ivi. uarre , n:. 00^0 , proiesse la même aocirine , 
tîxie ce procès- verbal itérait inutile , puisque , disent- 
* ils , aux termes de Fart. 1012', le part^çe mettr^ait 
fin au compromis. 

Quant Vnoi0 , nous ne pouvons adoptjsr eiitiçre- 
ment cette opinion. Il est vrai que Fart ly 1 3 déclajqe 
que le con^proinis finit /?âr ïa ^o^^ si 1^$ arbitra 
nWt pas* ïe pouvoir dç. prendre un tiers^ arbitre j 
mais cette daùse n'eist que œniniinatoiseV car^ l;>ien 
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que les parties elles-mêmes ne soiçnt pas convenues 
de nommer ce tiers , n'ésV- il pas possible que , con- 
naissant la discordance de leurs juges volontaires , 
elles se déttnhiA^t à fo cfadisfr pbui^ vicfer 1^ p^av- 
tage , droit qwt tMit itppatiéàt nal^^ la disposition 
de la loi. Or , dans quelle position se trouveraient- 
elles i^lèaarlHtM tr'àvdettt j^ reibpin'ôBIig^èon 
qui leur esé impàsëe pâV Vàft. toij; 3^ aKàèà ; dé M^ 
diger leur avik distiViet et motiV^ , soit dahs le i^Ahne 
fèù^^'ènAoA conÈtatfliAt ïe pâttagife ^' soit ê^tns des 
proeès^'V^atir 8é|Mirés?Paudl*ait-il les^mètâredàilis 
la nécessité de recommencer l'arbitrage ? 

Stlpj^osera-tKm que les^ arbitres ônf cônnif Ftn^r.-^ 
tibn dfts parti»* de déserter lé (;6mproitti!s éA cas* dé 
partage y eiqtt^en oonséquiMâ^ ils ont pîi' se d^spdn- 
SO^ dé drèsmK prôoès-verbat des avis et des iàoûfé de 
ehiatûn? Mais cette considération fié serait fisA éhViorè 
trètf^fondëé , pûisqti'ii est certain que les paires psen^ 
vent changer d'intention d'un moment à Pautrè , et' 
qu'elles péuveiir éonVéhit du dhbi^ dtt' iiet^Hiil^. 

Piâus^pertteMs àbtic , en atftt^tant' qée VaH. tô ij 
èie sé^- pas" ebttgtifbiite dkn^ tbtl^ lé^ éks", étti!6ÛA^ 
niSiAf dtos^ùi qWestTofcjët' d^ éètt^ di^rii^^'d^^ 
ciliftâh ,' quHl est utile que Ks arBm*es , étfîif pkF- 
M^fe' ,* l'édSgent lettr^ avls^l^R^nbt'ét àîhtt^^ éafÂ^ JX 
même pMcès^ertiâl' oti àktisdes^pàii^Vf^aSmtdêi* 
pitfés* falr cèt«é^^êeatiti6n , lion sëtilé^\H^^ 
dâtiis IHmérêt dei» partie, n^is iÛ jù^illëHf qtî^ill' 
m» n^émënt réiïi^V l«ûf lilis^fëh , cpiilft s^âi'sôi^ï 
pSSiétV^ , et q«»Is'ifàntf vMu eni5diii)iy a^^^ 
I^MMiilfiHt^ véMMéV 
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SECTION IL 

I 

De V objet de la mission du tiers^arbitre ; — de se^ 

obligations ; — conférence. 

Art. iai8 G. Fr. Le tiers^arbitre sera tenu déjuger 
dans le mois du jour de son acceptation , a moins que 
ce délai nait été prolongé par Vacte de la nomination} 
il ne pourra proijU)ncer qu'après avoir conféré avec les 
arbitres divisés > qu^i seront sommés de se réunir a cet 
effet. 

Si tous les arbitres ne se réunissent pas , le tierS' 
arbitre prononcera seul, et néanmoins il sera tenu de 
se conformer à l'un des avis îles autres arbitres. 

Art. 1019. Les arbitres et tiersHurbitre décideront 
d'après les règles du droit , a moins que le compromis 
ne leur donne pouvoir de prononcer comme amiables^ 
compositeurs. 

I. D'après la rédaction de ces textes , la principale 
question dont nous devons nous occuper ici , parce 
qu'elle est la plus importante dp celles <|ui touchenl» 
aux obligations imposées au tiersrarbitr^^ est de sa- 
voir si ce tiers peut rendre son jugement seul et sfins 
la participation des arbitres divisés ^ c'est-*à-dire sans 
un délibéré avec eux, et à la pluralité des voix... 

Cette question est entrée dans le domaine de Tin-* 
terprétation de plusieurs auteurs , et l'on peut dire 
que si elle en est sortie très-contrpversée parmi eux ^ 
elle n'a pas moins été fortifiée de raisonnemens les. 
plus propres à faire adopter ulie opinion contraire à 
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telle que nous avons toujours maintenue coneerhàrit 
la mission du tiers -arbitre, en arbitrage y olontaire 
ou forcé. 

Comme Texpose des doctrines de differens auteurs 
sur ce point nous conduirait trop loin , noUs allons 
soâimairement établir la nôtre , en désignant les àu«« 
teurs qui ne partagent pas notre avis. 

Suivant nous , il est certain que si l'on examine 
attentivement le but et l'intention de la loi, et si Ton 
compare son texte avec la nature et robligatioii de la 
mission qu'a reçue le tiers-arbitre, on est forcé de re- 
tonnaitre que ce tiers a réellement et doit avoir une 
Indépendance personnelle dans sa décision. A la vé» 
rite, suivant l'art. 1018 C. Pr., il ne peut prononcer 
qu^après avoir conféré avec les arbitres divisés \ mais 
la loi s'arï^te là , elle n'indique point le mode de 
conférence et Teffet qu'elle doit produire ; elle ne dit 
point si ce sera par une délibération en cohimun , à 
l'exemple des juges ordinaires (117 C. Pr. ), que le 
jugement sera rendu , et à la pluralité des voix ; elle 
j^e borne à cette injonction au tiers-arbitre de ne/7ou- 
vw£r prononcer qu après avoir conféré avec les arbitres 
divisés. 

Ense servant d'une telle locution, [n'est-ce pas 
:Comme si le législateur avait exprimé que le tiers- 
arbitra, -après avoir entendu les arbitrés sur les motifs 
de leur opinion respective, pourra se rétirer avec les 
j^èces , et notamment avec le procè^verbal qui aura 
,dû être .pressé par eux poiir y émettre' leur avis dis- 
tinct et motivé ; puis, étant libre de sa détermination, 
£e tiers pourra méditer à pâït lui , et prononcer seul 
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le j;gipiuei}t^ comm^ dajos le .c^s pî» les ar}>itjr#^ «pw*-. 
ff^ d|e sp Kjé^ifir t^e le fonjt p^ ? 

Que signifie, en effet, ce texte de la loi , il n^ps^u^rÇ' 
prqtmicer q»^hs avoir conféré avec ks fQ'bifr^ ^ si 
ce i^^>est gue le iMirs^ ^près H confejrçnce) dçijt pro- 
npnçef jseuï, et nçjn le îrîl>uual arjbitrî^l pn ç^rps ? 

Dans la jurjdiçtio|iç9'4inaire , }oi;^u'ily « partagç 
payp^î J^e? jwge^i en est-U de la sorte? Pourrait^ on 
cf!^\rp qîie si ]^ lépshte^r mt ç»tend» mui^ler Iç 

ç^ ^ij [i^rt;^ ito arbit;r«s à celui de$ juges, et iadi- 
a w i® i»w# xaodç d'opç'r^ ^ ifi 3^itç <& J» 4is€PT^ 

jIij^cç ^ ïl €»$ éjgbU UP^ $einl)lg)3je djspç^tion di^nç 
l>jt. ipi8? Q'^illçur^, l'eicécutipn ep^f^it-^eUf 
^pi^YjÇlit poa^ble ^ dès que l^s pr^iti*^ spijt Hbf e^ dç 
lie p^§ ^Çférer k h s^mm^Vi^ de se réunir pouy 
f^t^fiX ? Enftp^ ive pwt-U pw arriver qu'il? fp^ent 
?W8 p^yoirs jpar Vç^^pirat^^ du d^ù qu'ils avaient 
jpuji^rin^i^, ppiir luger ? 

Ç'îjn aq^^tç, ce q%û prpuv^ jusqu'à w^ç^^taw^ 
i^int qije If l^isl^twr p'n pas entçndu ^ 4api% l'arU 
ipi^i^qw Ha^ibér^j^a doive avoir Ueu^ocQiiinivn, 
< t qj^e le jugejaçjEiJ; doive être rendu à la pltiralitë 
des voix, c^est qu'il a pris, dans Part. 1017, ^^ W^ 
c^jU^Qn qui exDlj^ue ^n ii^tention ; il a vo^lu qu€ 
\§s ^bi^r^ <Uvises çpi^t tenus dp rédiger leyr avis 
4i*jtW<îÇf iWPtiyé >,49Ug le pwçè^yerbal qui proi^pfice 

.ii;iW \9 t^m%.W^' ^^W *^^%^ çveçjira .arbitres , 

si/)q ff9ffum Mx^mk. pr VÂyip dii?!tinçt çt motivé 



diSDiil»** nous ', qoe ce tiers, si tous les arbitres ne se 
réunissent pas {no f se Pt.), pliisse chez lui exami- 
ner de quel GÔt^ est Ta vis le plus^' sage et le mieux 
fondé, ' et rendre le jugement? à sen oppèf^tunifé , 
pourra quex^îsmt dansf lemoisdu jourde son accep-* 
tabou., à moins, que ce délai n\iit ét^ prolongé par 
r^ele de^saniMUtiiation ( i oi 8 )• 

^Erifitiv on^peut dire encore 'que si la loi exige que 
le tiers-aii>itre ait' dé& conférences avec les ari^itres 
divisés avant qq'iLjpi^onottce , ce ntastlà qu'une for- 
malité de bienveillance et dans Tinti^t des parties^ 
afin^que la religion de ce tiers soit miieux éclairée, et 
qiie SOU: ojpinion particulière soit plus exactemem 
d'aeeexd an^ Tun^îu l'autre des avis écrits auquel il , 
es( t^nu de ^ c^fprnier. 

^ En oujtre, il eist^ possible que dans ces confârence^ , 
fesobs^y^lions^da tiers^irbitre i^mèaent les arbitres 
à un nctiivel avif^ ou détern^inent Tun. d^eûx a m^* 
di^r le sien* Ontrpuve de tds motifs de la loi dans 
la disçussîpn au TribUnat sur le. titre cfex ngéîtrages 
ÇVcyi^. apprit du €ode da.Pr.^ t. V| Pi37d), «Lors- : 
A qu{e les arbitres confèrent avec jiq ti^^i^S) y. est* il . 
» dit, il.est just^ef il-e^ raispn^able^qu^ils nef^ienf ' 
e p%s liés par leur avis p|iëe<M^tf II est ^po^siblev ^^ 
f> 1 expérience le prouve^ qu(e les observârtioiiis du tieim 
j» ramènent les arbitres à un Hiouvel avis; il est pos<* 
» sible^aussi que le tiers rapoiène up\d<çs arbitres à un 
D parti mitoyen i il fyvLt donc, d^tis œ cs^ qtjfe les ar- 
» bitres puissent changer d'avis^ etc'est'surtoutloxs^/. 
» quHl $'a^)t de tout autr^ chose que d^il point.de .^ 
» droit aiippl(6,' et qjue, les ^^bitres sont , autorîsés à 



")) prononcer comme amiables'^composUeurs^'qu^ il est 
)) important de leur laisser cette latitude. » 

On ne peut qu applaudir à ce but qu'aurait encore 
la loi en voulant que le tiefô-arbitre amtere avec les 
arbitres divises, avant de prononcer lui-même^ et. en 
lui laissant toute latitude à cet e'gard. On doit aussi 
penser que le nouvel avis qu'émettraient les ari)îtres, 
par suite des conférences avec le tiers, serait valable, 
quoiqu'ils en eussent déjà j^'digé et signé d'autres 
dans le procès- verbal du partage^ et que cet avis fut 
contraire ou modifié. 

Nc^anmoins, il ne faut pas conclure- des observa- 
tions ci-dessus duTribunat, que la loi imposeau tiers- 
arJ)itre l'obligation de délibérer avec tes arbitres pour 
constituer le jugement, et que ce jugement doive être 
rendu en commun et a la majorité des voix; cslt il est 
impossible de trouver, dans te texte de l'art. iroi8, 
une semblable condition. Tel est, suivant nous, le 
vrai sens dudit art. 1018, diaprés son texte,, qu^en ne 
peut séparer de l'art. 10 17. M. Locré (Esprit du €à€le 
de Corn, . art. 60.) partage cette manière de voir, ainsi 
que M. Merson, De fArbkrage forcé, n^ 104. Ce der- 
nier s'élève contre une mtèrprétation contraire de 
M. Pardessus, en son Droit commercial, et nous ajou- 
terons qu'au Tribunat, ka pi!oposition portant : Si les^ 
arbitres divisés confèrent avec le tiers^ai^biti'^^ le juge" 
ment sera rendu h la majorité des voîx^ fut rejetéè.> 

Eniin, la cour de Metz,, arrêt du I3 mai 1809^3.,. 
XX, II, 6:2, s'est prononcée dans le sens que* nous^ 
donnons à l'art. 1018 , et a déclaré que lé tier»-arbi«- 
tre, après avoir conjfêré av^ Içs deux arbiti^ 4iviises> 
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ayant adopté Tavis de Fun et s'étant retiré pour dres- 
ser un procès-verbal séparé , et rendre sa décision ^ 
avait, en cela, rempli le vœu de l'art. 1018. 

Maintenant , quelque préférable que nous paraisse 
être notre opinion sur le sens des articles précités, 
nous devons convenir cependant que des auteurs re- 
commandables, tels que MM. Figeau, 1. 1*^, p. 28; 
Pardessus, t. IV, p. gS; Carré, n® 3346, professent 
une autre doctrine, et raisonnent ainsi par applica- 
tion de l'art. 1018 : ou les arbitres se réunissent au 
tiers-arbitre, disent-ils , ou ils refusent de s'y réunir. 
Dans le premier cas ^ le jugement est prononcé en cont'- 
mun à la pluralité des voix; dans 2e ^econc^cos^ au con- 
traire, le tiers-arbitre pixinonce seul; il adopte l'un 
des avis : sa fonction ne consiste qu'à, déclarer lequel 
lui est préférable. 

Sans doute nous respectons les opinions d'auteurs 
aussi éclairés, mais, jusqu'à ce que la jurisprudence 
soit fixée invariablement sur cette question , qu'on 
peut dire être très-importante, puisqu'elle constitue 
le mode de rendre le jugement arbitral après partage, 
nous n'en persisterons pas moins dans notre inter- 
prétation , qui se trouve beaucoup plus en harmonie 
avec les textes de la loi. 

Au résumé, s'il est constant que, sous les loîs^v^nt^. 
rieuresau Gode de procédure, tout jugement ^^^ud^ pa^^ 
un tiers^arbitre seul^ sarfs le concours àe^^ arbitres par^ 
tâgés, était nul , et si la jurispru^^ence nou$ en offre 
beaucoup d'exemples, notar^^mg^t la jurisprudence 
de la cour de cassation ( y^y^^ arrêts des 14 bru- 
maire an X, 19 r\uyiôse an VIII ,^ ai floréal an XI, 
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D., t. P* , 79^') 9 ^l ^'^^ ^s* pas fmoins certain' qu'au- 
jourçi^hui il y a une distinction à: faire» 

Le tiers ne peut,' .il est vraî^ pfrononccrseul avant 
la sommation feite ami arbitres divisés d» sexénmr. 
et il na Iç peut non gjlus qu'après avoir conféré avec 
eux^ s'ils se réunis^nt^ mais il peut prononcer seul si 
tous les arbitras ne se sont; piis réunis ^apirè» ravertiij&^* 
sçmieni ou/somipàtion : il .y a plus, un des acbitces: 
mêm^ qui 'serait absent à la réunion, pourrait le. dis^ 
penser de conférer, avec les autres , .sous Ur condir 
tion, néanmoins, dç^se conformer à Fun des airis desf- 
arbitres partagés, p^rce qi^e la loi sup{|)se., dan&ce- 
dernier cas, qulls'onjt rédigé leur avis distinct et mo« 
tivéj autrement. Je tiers n'ayant point conféré avec 
tous les arbitres q^ ont refusé de se réunir, il ne 
pourrait prononcer , et serait même hors d'état de le ^ 
faire, s'il ne connaissait, p^r leprocès-verbal de pfu*- 
tage, ou par au ti^es pièces, J'àvis distinct et motivé 
dés dissidëns. ' . 

Actuellement,^ il est une autre question dont ne se 
sont point occupés les auteurs déjà citî's , et qu'on ne 
trouve point résolue dans la jurisp)!udence nouvelle, 
c'est celle de savoir si le jugement prononcé et 'signé 
par le tiers-arbitre seul^ serait nul, après avoir con- 
féré avec les arbitres divisés, soit verbalement, soit 
pat écrit, fait qui serait constaté , et quoique ces at^ 
bitres eussent néglige, de dresser un py*ocès-^eirbal de 
partage Constatant leurs avi» distincts et motivés, aux 
termes de l'art 1017. Cl Pr/ 

D'après ce que nous avons déjà .diTt, pous inclinons 
pour la validilté dû jugement, p^rce que nous ne 
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voygn^ pskS que la }oi ^it violée , (j|u moment qu'il 
est prouve^ ii'iinpor|e par quelles pièces , que le tiers 
a conféré avec les arbitres pairtagés, et qu'il a dû con- 
naître, par le moyen 'employé, leurs opinions respec- 
tives et les (ca^es du partage^ parce qu'enfin la loi 
n'exige m$ la signature des arbitres au ^as de la sen- 
tence du tiçrs^rlntre , pour lui donner caractère de 
jugement^ çt j^ur faûi^ preuve de ce qu'il cç>ntient. 
À l'appui de cette mianièiçe dç \QfS^ nous rapppr^r 
rons , aux questions et décisions vP 5 , trois ai^r^to ^ 
dont deux A^ !&. cpvr siuOTéiiiip^ 5 d^çexpbxe iSio , 
i8 mai i8j^4., ^t Ta^^^ dp la cour de Paris,. i5 nor 
vembre i8i4- 

Telles spn^t les observati.Qus aii;açqueU^ npus avpn& 
cjpu^ devoir nçup l^vçet pour j^u^tifier i^ipti* opinipni 
svf le but et l'intention 4? l^ loi dan^^ Ijçs art^ 1,017; 
et 1018 C. Pr. 

IL Un avertissi^m^ujb à doiifi^r au tiers-arbitre ,. 
c'e^t qu'étant nom9^ d'avance pai: les parties;^ il^ ne 
peut çonconiçir à, la dél^}>érat^n des arbiti;es. , dès 1^ 
principe, et; avaiit qu'i^ y^^ait part^ déclarietcons? 
taté; les ^^r^itres^eux-inémeS). autorisés k nommei* 1^ 
tiers-arbitre , n'au^^i^Iijt. pa^ plu^ 1^ drqit de Iç faire 
conpourir à le^i^ déiîb^tjons aya^jt \fi par!;agfi y à 
moins, cependant, q^ue^ dan3.. les compromis^, IfSs jj^, 
lies n'eussent donné l'autorisation de l'appelei^ , si^ sa. 
coooération était utile dans le cours de l'instruction* 
et au délibéré qui précède, le partage. Le motif de la_ 
pirohibition dont nous venons de parler est sensible, 
la loi J^e penpet l'intervention du. tiers-arbitre que 
dans Le cas oii les arbitres sont ps^rtagés d'opinion ) 
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d'oïl il suit que ce tiers est sans qualité et satis '()Otï^ 
voit pour concourir, dès le principe, au jugement de 
la contestation, à moins, comme nous t'â:vÔhs ditV 
fUune convention expresse des parties. 

llIL Nous pouvons encore prévenir le tiers-arbîïre' 
•que, is'il est tenu de coriféier avec les arbitres sonï-'' 
mes de se réimir. Fart. 1018 C. Pr, ne lui impose 
pas, à péliie (Jk nullité^ Tobligàtion de le faire simula 
lanéme^ c'est-à-dîre avec tous les arbitres réunis en 
séance. 

Nous reconnaissons bien que le vœu de la loi serait 
entièrement rempli , s'il conférait avec les arbitres 
dans une réunion générale, mais ne péUt-il pas ar- 
river que Fun d'eux , disposé comme les autres k 
<léfprer à la sommation de se rendre au jour et lieu 
indiques, se trouve absent ou empêché, çt que le 
délai pour prononcer soit prêt à expirer sanç ' avoir 
été prorogé ? faut-il alors que le tiers attende Top- 
portunité de chacun, tandis qu'il peut les entendre 
et conférer avec eux séparément, afin de prononcer 
dans le délai? d'ailleurs, les intérêts des parties ne 
seraient-ils pas quelquefois compromis , s'il ne pou- 
vait pas opérer de cette manière ? 

En un mot, résulterait-il une nullité de sa déci- 
sion, p6Ur ù'avôîr pas conféré avçc tous les arbîlres 
reunis? 

La cour royale de Paris , qui avait cette question 
à juger , l'a résolue pour la négative 5 elle a consi- 
déré que Fart. 1018 n'oblige point le tiers à discuter 
l'affaire simultanément avec tous les arbitres divisés^ 
qu'il suffit qu'il les ait entendus, quoique séparé-^ 



(3o, y 

ment. L'arrêt de cette cour est du 1 5 novembre i8i4y 
il figurera aux (fuesiions et décisions^ avec les motifs. 

Ainsi , d'après ce qui vient d'être dit, nous croyons 
ti*es-fondées les considérations de Fan^ét précite, parce 
qull nous semble que la disposition de Tart. 1018^ 
qui fait une obligation au tiers de conférer avec les 
arbitres divisés, s^ils se réunissent^ n'a pour but os^ 
sentiel que d'éclairer sa religion ct^de faire que son 
opinion particulière soit plus exactement d'accord 
avec l'un des avis qu'il adoptera; or, peu iikiporte 
qu'il entende simultanément ou séftarément les ar^ 
bitres divisés, pourvu qu'il obtienne les éclaircissc- 
xaeiïs que la loi désire qu'il ait. 

En définitive , la loi tient si peu à cette confé« 
rence, que si tous lesr arbitres ne se réunissent pas, 
c'est-*à«>dire , s'ils ne s'approchent pas du tiers-arbitre 
pour lui exposer les moti& de leur avis particulier , 
celui«ci doit prononcer en se conformant à l'iin des' 
avis déjà rédigés dans le procès-vçrJ>al . (Voy. le textç 
de l'art. 1018 C.Pr.) 

Au surplus, qu*ou recaarque bien l'économie de 
k loi quand elle dit : Si tous les arbitres ne se réu- 
nissent pas; elle veut donc qu'alors le tiers prononce 
seul, c'estrà-dire, sans être entouré d'autres élémens 
que de ceux du prooèsr» verbal contenant les avis dis- 
tincts et. motivés', la loi a donc craint que le tiers, 
en ne conférant qu'avec une portion des arbitres, 
qui pourrait être en majorité du côte d'un des avis 
écrits , ne fut influencé dans son opinion , et qu'on 
ne fit adopter cet avis au préjudice de l'autre, qui 
serait peut-être plus juste et mieux fondé. 
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Gëtte AMI^Ilé ët]plit»tU>h fftit ënéùte réssèrtir le 
vrai sën^ de l'art, idf 8 é. Pr. , èl fiotîs ëH {>ix:ifitotis 
pont di^ au tki*9^arbiti*e qtr'i) »e dtfit pui piésser 
tellement son ol^i^rafioJi t(m \ts ât*b!tres é^MS ne 
sent aYûir le teÈÉi^is nëfcc^Mire |)olir cënf^i^r ; par 
exemple, si, ayaiit un nioiA piotir prènbhcef, î} allaït 
le Mre à' unc^ époque teilèmefif rapprocha de sa 
nomination , que les atbitites ne pussent d^férét & b 
sommation , et qu^ensuifè il reftfôàt dfe le^ entehdre , 
on allégeant qu'il a déposé soin jugêifi^nt : coltimè 
de co mfùB il pourinait rés^ln^ tft pretévè qti^il stiv- 
raff ttffuâa le )«^mènt éM» nétmité éf avkift' que 
les arbitres aient eu fe lêÊn^âè se réâtii)^ éT dé^èi^ 
fêrer aveb lur^ nott& Faverf&ss&nsr doifù qiar^îi' expA^- 
rait se cUètMMi à être aiYhutée ; mais no%ts at\)ns DMt 
liéù de erod^ qu-un tiérs^Qà^tàtt^ pi*ùd^t' et bîeA 
inleMionttfé Ae coimneHra pk^ vtnie telt^ fieM^fe , làf* 
qûeHé' pourrait étref pr^jo^citttylè aux ihlérèts dés 
parti«6. 

IV. Nous pouvons encore avertir lé titt^ài*bitipè 
qu'il n'es^t pas t^nu si^oimaiefliem d'adopter én^son 
fiPktjiei: l'un. 4^$ . avis d^ arbllccsi. partitfgé$^#{)$it k!fk'ék 
cQuj^rtSiat 9k^c emg^ qnf^lqms^M» olmigeAtt^A^ 
1^1^ et jp^|3sîi^Cf0i;dw^ u«ifî imua^ette, sràf-quc^y #i^ 
%^i|j[i i^Qi cwléiiçi!, a^ei? ïmiff ilnii^ai^^ptii» cgè'k $t 
ii0^n,,dn\fi9^^.mi d^ wiiréaétf^qitiifiami4Kphik 
d^^fyiorii ^^^ â^oa^^imoe :et\a9WL«sts:l«tl»cises:)fMiOf 
mîfti^ 4îflf >.i)^i^ U}>r» d« jmendraiite^ cba^M mn 
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nous , et M. Locré ^ Esprit du Code de commerce y 
p. ^7$ et 376 î ajoute que cette opinion est tëlle- 
)) ment certaine, qu'on n'a pas ci*u devoir l'exprimer 
ji dans le code. Le Tribunat demandait, dit-il, corn* 
» ment s exéculra*ait la règle qui prescrit au tiers- 
)> arbitre de se conformer à l'avis de l'un des deux 
» premiers aH>itres 7 faudrait-il que cette conformité 
«j) s'établit sur le r&ultat pris en masse, ou bien le 
n tiers-arbitre pourrait^il adopter l'avis de l'autre 
n sjJT un autre point , de manière que sa décision 
» étant tiMijoars c^nfoftne, dans ses détails, à Topi* 
^ nion soit de i'ufi mm4; de l'autre , il arrivât cepen- 
^ da»t que, dans ia récapitulation générale , elle dif- 
» féràt de toutes deux ? » 

he Tribunat pensait , reprend M. Locré , que ce 
d^rniisr sentiment devait prévaloir, surtout dans l'ar- 
bitrage forcé j oii il s'agit de prononcer sur des opé- 
rations af des comptes dont chaque article forme un 
pbjet ^ part *, alors , il ^st rakonnable de dire qù ^au- 
tant il y a d'objets , autant il y a de jugemens , et si 
r^c^ qyi contient ces décisions est unique, les déci- 
^mf p'çn sont p^ mo^ins par el)€S-même^ e^ntiel- 
le^j^t «qidlîpliéf» et distine|€3 ; autrement , le tierâ- 
arbiti^e se trouverait forcé de sanctionner des erreur^ 

M- l'PiPK? iikidi ) lait eftcare observer, et cela est 
geiisib^e, que k ç[\isçÎ9^ du tiei^ ne]s'éiend 

p^^ $]^r J^es ç]f^çh die. ^iêiiiÀndê a l^éga^ desquels les 
9^|^itr€;s^^t d'^çQ^d ^ ces poîots sont définitiv^ient 
]ç^\és ) ^\ 9'^^^ ^ppçil^à pronm^i? que sur les points 
de fait ou de droit à l'égard desquels il y:a'pajftâge; 
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On ne peut qu'adopter de pareille^ doctrines, cllfs 
iious semblent tellement certaines , que la cour su- 
prême, dans un arrêt du 18 février 1834. D. , 1. 1% 
766, n'a point hésité a les consacrer comme tenu ni 
à la veiitable intei-protation de la 1<m^ 
y Dans l'espèce de cet arrêt, on se plaignait d'une 
Violation de Tai^ticle 10 18^ eu ce que le tiers n'a- 
Vait pas adopté strictement l'avis d'un àes arbi- 
tres partagés j qu'il avait ouvert un troisième avis 
en condamnant l'une des parties sur deux chefs, et 
en l'acquittant 3ur deux autres; tandis que Tun des 
arbitres avait condamné la même partie sur trois 
chefs , et que l'autre l'avait cçndamné sur t(m$ les 
quatre. 

Qu'en outre, le tiers n^avait adopté l'avis ni de 
Fun ni de l'autre , en condamnant la partie en tous 
les dépens^ lorsque l'un ne l'avait condamnée qu'à 
nm portion des dépens pour tous dommages-intérêts^ 
et que l'autre 1 avait condamnée h tous l^ ^pens et 
à trente francs de dommàges*intérét^. ' • 
. D'oii il résultait, suivant le demandeur en cassa-- 
tion, que la çQur (de Limoges) q^i liavait déekré 
jnal fondé dans son appel f en n'annulant pas sa dé-^ 
<;ision9 était contrevenueàlaioi. * * 

Sur ces deux chefs du pourvoi , la cour suprême 
a donc décidé : i° «-: Qu'«n jugeant que le tierfr-ârbître 
?) eal seulement obligé d'adopter sur chacune des de- 
I) mandes des parties l'avis d'un des arbitres, et non 
» d'adhérer en tout à cet avis^ l'arrêt dénoncé,' lom 
» de violer les articles invoqués, s'y est exactement 
}) conformét ^ 
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^'^ S) Que le tiers - arbîlfe , en condamnant le de*» 
%> mandeur à tous les dépens pour tous dommages^ 
>» intérêts , adopte nécessairement ^ toutefois en le 
» modifiant , 1 avis de Farbitre qui Tavait condamné 
« à toùsles dépens , let en outre à 3o f. de dommages** 
«> intérêfe. » 

Cette décision doit servir de guide à un tiers-al:bitre 
tians des cas semblables ou analogues , %t elle nous 
xltspen^e de donner d^autres exemples. 

Le tiers est bien tenu , cdmme le dit Tarrèt précite^ 
d'axtepter pour base de sa décision Pavis d^an des ar» 
t>itreS , maïs non d'adhérer en tout à cet avis \ c'est- 
àniire qu'il ne peut y substituer un autre avis qui 
lui serait tout*à-f ait étranger , et qui dénaturerait le 
fond déjà discuté , mais il peut le modifier. Ainsi , 
supposons qu'il s'agisse d'une condamnation à des 
dommages -intérêts que Fun des arbitres aurait fixé à 
3o,ooo f. , et que l'autre n'aurait porté qu'à âo^ooof.^ 
le tiers peut^ en adoptant l'un ou l'autre avis, et vu 
les laits de la cause , user de modération , et réduire 
ces dommages -intérêts à i5,ooo fr* 

V. Enfin , il faut remarquer que si les parties , 
usant de la faculté quç leur donne l'art. 1009 ^* ^^-9 
aTaient dispensé les arbitres et tiers - arbiti^e de se 
conformer à toute espèce de formes et [de règles de 
tiroît, et les avaient autorisés à juger comme caniables^ 
compositeurs , il n'j aurait pas nullité Substantielle 
-et radicale dans le jugement , si le tiers-arbitre avait 
prononcé seul et sans avoir conféré avec les arbitres. 

Cette observation n'a pas besoin de déveîoppemens ; 
4nous nous bornerons à rapporter l'arrêt de la cour 

T. Ut 30 
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r^ulatrice à cet égud : il est du 3i déeeoabte 1816, 
S. , XVIII , 1 , 38. 

(( Attendu , dit cet arrêt, que le Gode de procédure 
ik civile, en assujettisant par son art. 1009, les par- 
» ties et les arbitres à suivre ^ dans leur procédure , 
)> les délais et les formes établis pour les tribunaoî^ y 
)) leur a laissé néanmoins la faculté de faire à cet 
» égaixl toute convention contraire ; 

}> Attendu que cellesKîi avaient conféré à leurs aï**' 
n bitres et tiers*arbitre le titre à*amiahleS'<o»wgsi'^ 
» tcurs^ et les avaient dispensés^ tant par le compro* 
» mis, que parle titre particulier de leur institution^ 
» et dans les termes les plus explicites , de se confor«^ 
}) mer dans jeurs décisions à aucune espèce de formi^ 
» et de règles de droit. » 

Partant de ce point de droit et de fait, la coiir rer 
jeta le pourvoi qui était fondé sur ce que la clause da 
compromis qui autorisait le tiers*arbitre à prononcer 
seul , était ntiUe et de nul effet , pajrce que les parties 
n'avaient pas le droit de donner à un tier^arbitre ce 
pouvoir , et qu'il devait conférer avec l^s arbitras ^ 
aux termes de l'art. loio C- Pr. 

l'outefois , il ne faut pas perdre de vue que si ^ dans 
Thypotl^èsc dont il s'agit, la décision n^était pas frappée 
de nullité, parce que le tiers avait prononcé seulaans 
avoir conféré avec les arbitres , elle n'eut cependant 
pas été à l'abri de Paction en nullité, si elle eût été 
entachée d^un des vices si^aiés par Part. loaSÇ. jPr.; 
notamment, s^il avait été jugé sur ccuqipromis nul ou 
expiré , ou sur choses non dçmand^. Nqus citerons 
à cet égard Timportant arrêt de la cour stiprêine. , 21 
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ftixù tèi^ylb.y t. P»^ 799, et S., XX, i, 35, qui 
éêckàé^ qn^ètk défihiïivè a il litit toa}(m» pDavmr 
D éJtBLmînèi si tes arl>itrës ^ de quelque pouvoir qu'ils 
w aienf^éhê revêtus , ont ^ellemefît ^^empH la mission 
yf qui teur aVatt été totiûê^y et si Facté qui est prë-- 
D sente comme jugement àrbftral en a le caractère. » 

VI; Moud soi]i:^mes arrivés jtisqu^ici avec là supposi«- 
ûùtk qèe , cbÀJbniiâQiÉiàrt; à TarL i o 1 7 G. Fr. , les ar* 
. bitres partagés ont Pressé prècës^'vérbàl de leur avis 
duitiflct et iÉioûvéy afiti que fe tiers -arbitre puisse 
asseoir sa dédiâoh sïïr Pun où' siïr Tantre de cés^ avis ; 
mais, si les arbitrés n^àvaieht point rédigé ce procès» 
Vërbaf éng^, lé jtigémént dtr tiers-ïîrbitre poùrraSt-il 
être annulé pour ce motif? 

Ëà'éouf dé càssa^ioik à décida h: n^giative, arrêt du 
5 décembre i8i6, S.^ lîy i, i33, D., t. I<», 733'. 
filé à' cbnsidcré que , dàtiS respèce , il né Sagfsisait 
j^lfis de savôÎÉ* domméht les arbitres divisés' dVpinions 
sèi^afeht ténus dé déickrer lé partagé; qàé cepa'ribgê 
était déjà cbnÀù et léga'léméht déclaré ; que le tîers^ 
arbitre était déjà appelé^ pour vi<£er ce péri!a^ , et! 
qtfà céf éM iK devait pi'dcéder cohformÀnént à 
ràrt. iàtS C. Pr: \ ^ûé PbMîgafièn împôSéëaii tierss^ 
arbitré, par éél article,' eaft d&coUflArer wkëUi Mi^ 
itt^i soit- qiie éëùit^cî éiprtiént^ ijtà^BâleMênt àà pài^ 
écrit les motifs qui ont déterinîiïé^ leîir tiçiifiioH. 

MtiÈi\£àpréi cette déëiéltm , Ii^pi^knièi^ qu^dn, 
dSiià ûiiedîfficiiM JetifblàBIéi Séf^f dé iàMr » vé^ 
rîtabfeméiit il y * eu pàr&gé, et s'A a été valâbfe- 
meîi^eûnétatéf p6ùr quëlëtiérl^ffiiti^ nànilné puisse 
légalement rèiiiîyKr ^ini^iènV'^ 1^ péirtegé n^'étisté 
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pâg 1 8dn iiltel'Vëniiôil t^ï sans objet ^ et même illegakf 
(sji^ ËtU coritfai)^) il exlâte^ et iju'il &ôit dditôtât^) là 
«ecdûde question est cle savdik^ si le tiers^^ârbitie s^eât 
conforme âti VdôU de VaïU lOiS^ en |côiiférûtit âVee 
tous les arbitrer diviseg^ ce qui doit être ckdâe cer« 
^ainc et demotiti^ee') autrement ), k sentenee ferait 
vicieei puisqu^en l'abfieneedu pri^eé^^verbal énonçant 
i^avis de ekaque arbitre ^ on ne pourrait lavoir isi le 
tiers a adopte l^Un ou l^autre avis» 

Voilà isur quelles badeii repose l'arrêt de la tour de 
taxation dont il s'agit ^ et il ne serait pas difiiciie de 
reconnaîti-e le vite qu^on attribuerait au jugement 
du tien^arbitre ^ si pareilles eircônstantes lie présen» 
talent» 

En effet ^ il ne faut pas là^ëcarter du vrai sei^s dci 
art» toi^ et 1018 C» Pr^ ; le premier de ees article» 
pttîscrit bien aux arbitres divises de rédiger leur ttvî§ 
distinct et motive \ mais le second ne subordonne paU 
le pouvoir du tiers^arbitre à l'observation préalable 
de cette formalité ; il suait ^ à Tegard de ce tiers ^ qu'il 
y ait partage» Enfin , Tun règle la manière dont ce 
partage doit êtredéclarë) et l'autre trace la marche qu@ 
doit suivre le tiers» l?ourvu donc que le tiers-arbitre 
ne prononce qu'après avoir confère avec tous 1^ ar- 
bitres divises ^ et qu'il adopte l'avb de l'un d^euï ^ le 
vœu de la loi est rempli» 

Néanmoins ^ on sent les incOnvéniens qtii pour-» 
raient résulter de Tabsence d'un procès-verbal cons!» 
tatant la divergence des opinions des arbitres après 
partage \ car ^ si après sommation qui leur aurait 
été faite de conférer avec le tiers ^ ils n^y déféraient 
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1^, 0U peulenieiU qualqueg^-ims^ deux, il estfclen 
évident que ce tiers ne pourrait juger, puisque le 
proeèn » verbal n'eiistant pa» , il gérait dépourvu 
de» élëmem nécegi^ireg pour établir le point de corn- 
piimison , et former »a conviction } de là , nous pou- 
vons le dire i la n^cegglté , $\ C3e n^esl l'obligation f 
pour les arbitre», d^ constater par écrit leur partage 
^opinion» , ainsi que nQU3 Tavons d^jà dit. 

Ici, nou* ne raisonnerons pas corome un auteur fait 
raisonner Mr Carré , xf 3353 , u que si après somma- 
» tion faite à Tun des arbitres (on en suppose deux dan3 
D rarbltragè), celui-ci ne se présente pas pour con* 
» férer , le tièrg» arbitre sera autorisé a juger sans le 
fi concours de cet arbitre», Cela serai tune absurdité; 
en effet, si de deux arbitres qui n'ont point rédigé de 
proc^'Verbal constatant leur avis distinct et n^otivé, 
TuA ne se présente pas après sommation , pour cdai» 
rerle tiers^arbitie, comment ce dernier connaîtra* 
î.il Tavls de chacun? Qui nnstruira des motifs sur 
lesquels l'arbitre qui refuse de se présenter aura ap* 
puyé soTi^ '-«vis ? Nous pnsons donc que , dans <ee cas ^ 
le tiers né pourrait rendre un jugement} autrement, 
îesintérêts de l'une des parties pourraient être sacrifiés. 

Il nous semble que ces explications suffisent pour 
jguider le tîei's^arbître dans les occurrences que nous 
venons de supposer» 

Nous, ne croyons pas devoir également nous occu"- 
per de quelques autres difficultés qui peuvent se pré- 
penter dans la mission du tiers -arbiti^e, puisqu'on 
les trouve résolues aux qu^sfiom et déGmons* 
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pufuqfmetif du lier s ^arbitre ^ délai. 
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Notçu N<m$ nous sommes ^i^p^nsé de jj^a^sçf icj; 
ici l'art. ioi9« Voyez son te^te au prêchent § « ai^si 
que celui de Fart* 1 019. 

P'après i'exposé que nous venons de faire des ptin- 
cipales règles prescrites au U^-^arbitre^ ^t de cç jÇj^y'i) 
peut pii nç p^ut i»s «ui^ ayapt 4Wpp^^^ 
il iiouslreste tr^-peu de cho^ à dire relativement 
à la décision ^'il doit rendre^ Qçiis.n^s ^oi:nqroq^ 
donc aux remarques suivantes, 

î. \j^ tiers-arbitrp • flans ^Oft jugement ,. n'çit pas 

teQU dç ^ servir ^ l^ ^pr«^P^ <{«« \^& 
dont il adopte Favis : ainai, ppur dqnnejp un exeippl|e» 
svpp^soi?^ q^e devant les çrbitr^s ^ me pjyrtîe âjf 
fprW divers ohéÊ de deiaande^ et (mtre. autcigs CRi'41^ 
ail conclu à une soipme de 3^ooq fr. ^f p^Tision ^ 

^f'î^. 4^#??? ^!p^ P^9« PÇH^l^ feft»^ ^1*«?s- 

arbitre qui adopte ce dernier avi; ^i^ SQ^eQtiep, jqsIs 

yiçipR ;^^ a,oop ff ,, fif r^^u ^^ç «e^^çppp cp^Ç^»^ 

à ç^Ue de i'açW^rç 4w^ *^ *^?P^*^ Vayj^j ç* fi'i^ a"»t 
contrevenu ]^x ^ à U disposition de r<art> iqi|§ Q. 
Fr. , pttts«pi« i'arkitic annonçait ae^' pa^ son dira 



^uHl jQO|idaimnait i laproTision^ ai que le tiersnVfait 
^11 tn^ chose que rendre son airisén èennesplus formels. 
Cet exeiEDJplfi doit su^^re pour &ire comprendre 
^e ks tiersfarbitres 9 dans leurs décisions , ne sont 
p9l l^nus de se asiirir ides cernes iqcutions , d^ mêmes 
ternv^, ptc; $ employés par des arHtm partagés dont 
ils adoptant Tun des avis ^ pourvu qu'ils ne dénâ- 
tiir^t pqint le fond de la oondaranalion pour lui en 
suMtîtner un autre. 

U ^ fi pluftyle tieïsrarbiteQ, poi^r forn^a son juge* 
m?nt d^iine milnîère ^us équitable ^ ainsi c[ue nous 
r^yppçdéja dit j p^tquçlqmfoisysanschanger Ubase 
<)e lu condamnation ^ user dà modifications, niâme eq 
adaptant Tavis d'un des axbitnes sur un points et en 
adoptiinf Vwh dis son collègue sur un autue point , 
4^ tdle sorte que ^ décision ëtaqt toujours conforme^ 
dam les détails» a Topinion) soit de l'un, soit de loutre 
qu'il .ai|ra adoptée , al n'y ait de difl^noe que h 
niodifips^tion. 

PotOr ïNnidise cela plus sensible , citons un exemple. 

l^oi'^qv^ Tun dès arbitres ait d'avis que l'une des 
{>artîi» soit condamnée à une portion dài dépei^ 1 et 
quf l'iiutiie arbitre pensf au oontiiaipe: qne cettç^ partie 
dpit étce randsinnéa i la totalité, ett en onû^ à de^ 
dfffiimft^^rintéMts d*Une c^taine 9O0i)m«\$i9 daiii 
o^ /cas, le tîewrwbitpe condamne le ima^e ]^x^ à I9 
to^liie des déjpiens pmtU>m iùm^fg^^j^'-w^r^^^^ 
condami^atioii, qui n'c^t qu'Anne modiigçfitîon de Vay^a 
d'ua des arbitres, ne peut être ^tiqqée. par la puiftt^^ 
condamnée : elle est sans intérêt poiur s'en plaindre^ 
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II» II est nécessaire y à peine de nullité ^ qm Itf 
tîers-arbiUre ^ appelé poiH* départager le^ arbiltes ^ 
signe le jugement arbitral ^ car f si le jugement ne 
portait (pjm la signature des arbitres ^ ii serait nul de 
non esse : pai> exemple, supposons que Aeiâx arbitres 
étant divises d'opinion , un tiers soit appelé potir lesi 
départager^ et que, après conférence dece tiers avee les! 
arbitres., il soit dressé un aeler en forme de jugement 
oit tous les faits seront rapportés ,^ oii il sera dît que 
le tiers a adopté de préférence l'opinion de Fun d'eus 
sur tous les points, et que les choses étant ainsi étaw 
blies , il ne signe pa3 Facte qualifié jugement , mais 
que seulement les deux arbitres constatent et attestent 
Favis de ce tiers , il y aurait U absence d*une feima* 
lité substantielle, qui est la signature du tiers, au plu«^ 
tôt ce tiers, serait réputé n^aveir pas jtigé. Bneffety 
dans ce même cas , la présence du tSers à la rédaction 
deracte étala prononciation^* do la décision ne pouvait 
être légalement constatée que par sa signature, et cette 
preure était d^autant plus nécessaire, que cMtaît par 
lil conformitéde^ son avis à celuide Fun des deux arbi- 
tres, que la décîsio» se serait trouvée formée et arrêtée ». 

IH, Quant au délai pour prononcer sa décision > 
le tiers-arbitre doit itéccssairement se conformer à 
celui fixé par Fart, ioi8, a moins que ce délai n'ait 
été prolongé par l'acte de ça nomination, c'est-à-dire 
ijuHl est tenu de juger dans le mois du fourde son accepta^ 
<M)w,parcequeles termes de cçt article sont impératifs} 
s'il jugeait après ce délai , nous pensons qu'alors les 
pouvoii's étant expiréç , il n'aurait plus le caractère 
de juge , et sa décision serait frappée de nullité, 
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MM* Carré , n^ 3349 , et Figeau , t, V^ p, 57, pai^ 
tagent ce sentiment : le d^iai donilé au tiers^arbiti^ ^ 
dit ce dernier ^ est aussi fatal que celui fixé pal* là 
compromis* 

Cependant $ la cour de Rouen, par son arrêt du 9f 
décembre i8o3^ D, , t !•% 788, S,, IX, n, 64, a 
considéré la disposition de 1 ait, 1018 comme pure- 
ment Comminatoire , et à jugé en conséquence (Jue si 
le tiers*arbitre n'est pas révoqué , il peut juger après 
le- mois ^ elle s'est fondée sur la différence qu elle dit 
exister entre la disposition de l'art. 1007 C, Pr., qui 
i*etire de plein clroit toute mission aux arbitres qui 
n'ont pas prononcé dans le délai de trois mois , si le 
compromis ne leur a pas donné un plus long terme ^ 
et la disposition de l'art. iôi8 , qui se borne à dira 
que le tiers^arbitre sera tenu de juger dans le mois 
du jour de sdn acceptation , sans le déclarer déchu de 
plein droit de toute mission après cette époque^ 
cotaàitee cela résulte de l'art, 1007*^ 

Toutefois, h cour de Paris, qui avait à statuer 
sur la même question (arrêt du 3o novembre i8u , 
D* y t P', 738, et S, , XIV, n, aï), n'a pas adopté 
cette distinction j elle a formellement déclaré quo 
Tart, Ï018 portant que le tiers- arbitre doit juger 
dans le mois de son acceptation , à .moins que ce délai 
rfait été {kolongé par l'acte de sa nomination , il doit 
:s'en8uivre que , si ce délai n'a pas été prolongé , le 
tiers ne peut juger après le mois expiré. L'arrêt ajoute 
que l'une des parties peut demander son rempla» 
eement. 

Quant à nows^ nous sommes très-fondé à croire que 
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cç$expi:ç8sipn$^e l'ait. i<^iQC. fr. y Ujti^ffrV^Urè tilfira 
ti^ de jugçf dfms fp mf)is ^ /oiur fffi efinjÊKcqOtaiQtti 
t^ sont paf ^usç^tfblc;! .de ri»Jte^JcéW*Mi «l»ian^ 
par l'àrret de la cour de Rouen rapporté s}(fit^i P'Vf^ 
cip^Jieqient ^ l'pn coi^itjièrii I9 ^il^i^i^^ufijl y a 
entre la fpis»on jies (li^tnf (|ui peunçnt at/f^ fm§ 

Ifiiifer , et la ini^^ipn fl'iin tiieif^-art4tr(e qm jb'^i .d'iw# 

lïitrfe» dîyîç^^ s% j fqti^eiftétif i 4ff ij^w^fur 
deux «vis dist|]9çts 4gjè IT^^ /e|; Wî^iViés» «et )d« iMrP 
|)çiic)ier k |>al9açe 4m i^t4 âp 94}ù qui M,se#iMii le 
PIM* iH»*e pi ilî pins f^mi^î)!^, 9'|ip)f^ l|ejt|«e Mk 
r^oe, le 4#j^ dç fpiiiai^is, 4««» 1* pf^ â» M©»? 
I?^î«» * dojaç pùra né«;¥Û|« pPîff 1^ ««bil^ , jHii|f 
(a o^nveçtiç^ dçs {^tij^ à çel^^» ^«tlni d'iw^ 

m?»? (»> a P«»» S«flS«|ij| jP<^ )^ ti^TiWflHltr*i ^ 
èncprie la C9n¥je9^|[i d|î9 ptrties <{Mi peiitve^^ le jpipr 
ïongia' ; mais, si cftie pfolf^^gfit^n «'a^pi^ ^iV^^fh 
il est évidei^t qu|e )a mi^n du tier^p rbjî» §o^t à 
r^xptr%tion du îimb qgi I114 (Wt «MQf^^i^éit^jSilH^l p^ 

8»i dficiyion {^e^t être «|taqu^ (en jwMité j wjsuj^ v 
l'iing d^ pf!Î:t^«^ peu' «NTOdpF sp|» c^ôy^^^iie^. 

la qouf dePans dpi^^ raçrélt «^ çif4«ssu$ffi^rtift}wéi 

dp comm^»fî, pt que |a ,di;|>qsi<dp|i d^ Vs^t, |oi9 
s'applique au sur- arbitre en matière d'arl|i{çi^ 
fcwjé , comme an tiew-^bitoe «n 8«b*'fflllÇ T<lMt*«fe* 
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puisquHl est bien constant que la mission de Tun et 
dç Tautre est en tout la même « que le sur-arbi|xe 
n*a pas d^autres pouvoirs , et qu'il es|; SQi^inis ^ti; 
ménies obligatioifis , ainsi qu^ nous allons le démon? 
trer j qi^'ènfin ^ le tiers -arbitre doif; décider diaprés 
les rè|tles du droit comme les arbitres eux-mèmei 
fart. 1919)) à moins que le compromis ne donne à 
tous lepouYôir de prononirer comme amûi^îe^-com* 
posiUurs. 
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L^artide 60, Ç. Çfm^ s'aprix^ae ain^ • ^9^ de 

dans $^r le choix ^ le siftrqirbipii e^$ nqïfu^^ar fe trùf 
bunal de commercCé 

G«t ^tiçlie ne |)f^4(^te aucune anjlugui^ i^ di^^ 
çult^ d'ç3(^t^Qn i^usA^ If Ui qua](|fict^tiqn 4f »/b¥}<^ 
6àre dont le l^islateur s'est servi , elle n'esjt qfie d» 

P»W «|[>?W% >'Ç^ #? W? «loil f«»»« WBP<»« à ce 

d'aiftrfs règles que le- fîemT,arbitre , et s*i| dçyajt e)i 

é^e aufr^ept; nul d^^. 4"^ ^ ^^^M4^1^> ^^ 
l'art. 60 G. Gom., s'en serait e^|)li^p^> 
ïi'wil ^t^ ^t^, ^ ?ftTafl$ jim«0Mu|tesï 991 ont 



fcomment^ \e$ eodea de procédure et de eammereefi 
n'admettent point de distinction dana k mi^ion du 
lur-aibitre et du tîers-arbitre , et il est certain <jué 
la jurisprudence actuelle n'indique aucune règle 
particulière de procéder pour Tun ou pour Tautre. 

La seule différence que Ton remarque ejif dan» la 
nomination : suivant Tart, 60 C, Com» | quand H y a 
partage , les arbitres ont le droit de nommer le sur- 
arbitre , si les associés ne l'ont pas déjà nommé par 
le compromis , et s'il arrive que les arbitres soient 
discardans sur le choii, alors le sur^arbitre est nommé 
par le tribunal de commerce, 

Dans l'arbitrage volontaire , comme on l'a vu , il 
n'en est pas ainsi j lorsqu'il y a partage , il faut quo 
les arbitres aient reçu l'autorisation des parties pour 
pouvoit* nommer le tiers«arbitre , autrement le corn» 
promis prend, fin ( joia C» Pr,), sauf aux parties à 
faire revivre leurs pouvoirs , soit en noifimant elles» 
mêmes le tiers^arbitre , soit en autorisant les arbitres 
à le nommer, 

Si ces arbitres sont autorisas par le compromis à 
nommer le tiers-arbitre, c'est tout autre chose ; rai> 
ticle 10Ï7 C. Pr, érige qu'ils fassent cette nomination 
par la décision mémei qui 'prononce le partage j s'ils 
ne peuvent en convenir , ils doivent le déclarer sur 
le procès*verbal , et alors ^ sur la requête de la partie 
la plus diligente, le tiers est nommé, non par le tribu* 
nal comme dans l'art, 60 C, Com. , mais par le pré* 
lident de ce tribunal , qui doit ordonner rexéçutiori 
de la décision arbitrale, 

Voilà la seule différence que nous remarquons dans 



It» it^m iSubliei àut codes de prôëéduïig civile et dé 
CM[itiàerce> touchant |e ûetè ou dtti^«^atbitre| elle n^est 
doaiè iNelative qU^à sa tiOitniiiiation. 

À là vérité ^ nouâ fe repeterom ici , quetquei» au* 
teu)^ sont divisés d'opiiiion sui^ le mode de délibéter 
et de jrendjre le jugement | de la part des arbitres et 
du ders-arbitire. On voit mémo la cour de Paris^ par 
^n arrêt du ûti mai t8i3^ B. ^ t% P% ySo^ déclarer 
quW caiide {^rtagè^ et il s^ajgissait d^un arbitrage 
tùitè ^ les arbitrer divises doivent se réunii' au sui"» 
«irbitiie pour procéder ^ délibérer et décider en corn-» 
èk^ui ^ikiû, mojorkè > attendu ^ dit l^arrét ^ que Tart» 
@o Cv Gom^ ne prescrit ^ par aucune disposition | et 
au& arbitre^ divi^ l^obligation d^établir leur avis 
par écrit ^ et au sui-^arbïtre celle d^adopier fun des 
deuï avis% Mais aujourd'hui une pareille-doctrine n<g 
peut plus se soutenir^ diaprés la jurisprudence de la 
wur suprême qui a posé en principe que toutes les 
Ibis que le Code de commerce ne prescrit pas des rè* 
^Ic» particulikiâs à suivre ^ notamment en arbitr^e^ 
il faut rentrer dans celles établies au Gode de proce-^ 
dure civile^ or j les art% ïoïj ioi3 dece code repous* 
^nt entièrei]0tènt la manière de voir de la cour de 
^ariS) dans l^arrèt précitée 

En e£fet ^ SI les arbitres divisi^ nWt point dressé 
l^rœès^verbal pcmr constater leur avis distinct et mo* 
ilvé ) et $i le tiers est nommé par les arbitres eux- 
iGûémes i^ comment saura<^tH)n qu'il y a réellement eu 
l^tage ) et qu^on s^est conformé au texte précis de 
l'^arl. 1017^ 3^§> 

Enfin ^ M. Carré critique en quelque sorte Tarrèt 



d6 la cùtn^ de Pidb dçni il si'agit y kMPS^iill eftë^giiè ^ 

sur-arbitre n'est attloii^tsée pàf la loi ^pie dftfts le èaé 
oà les àrlntFiôs soiit partagée; qtt aiti^ ,< nn im>-àrintxe 
eut sans qualité M âânsi |)6uvatr; poiBP éoncotidt*^ dès 
fe principe , àti jttgemenî de" Jtei coiitéstafiûih ; éèt au- 
téttr cite uft arrêt dé Itf eottr dé Rerniés , 7 àfiït 18 10, 
q^t Fa jugé &»melkmenl : or , avec cet éi^einple, û 
fe procès^vm-bal exigé pai' l'art* |6i7 n*â poiiit été 
rëdigé, comuiient sâàra-t-oi^ , notl Petitement: sHf y* a 
eu pàirtage, mais si lé tiers^arbitré ri'àpcnint été admis, 
dès le priÉicfpè, à leur delibéri^tiôn ? 

'tôùtefpiîs', M. (yàrré.coh^îêi^ty.ètiipus nç tè con- 
testons pas , puiisque 1^ parties sont libres dé dispen- 
ser les arbi triés et le tiers: dq se coftfofm^r; aux règles 
de droit: 'ii conviçnt^ d^ns-npùs^ q|ue lés arbitres aitto^ 
risés à liotiimér ui]i tiçrs et qui lé nomment ^avance, 
pourraient , avec- le éoiïsentéhlént unàninié et exprès 
des parties, le faifo concourir, dès le Côii^mçncéfiieQt 
de leui" délibéraâûïi , à là décision ^r ïé t[>né. et 
ayant qùll y art partage ; niais , sï|is éette derâièr^ 
clàtËse du cdfmprpmi^ , il^ e^ évidfeût que rintéi*ven- 
tîoti du sur-arbitté avant le prôcè^-Verbut cbktétiatant; 
e partage , vicierait la décidon at'bi traie. 

Â cela près donc de qMelques diàféren<;|esd^opinipns 
sûr lé mode de dâibé^er , opinions q|ii ne sçnt pas 
souitènables . àujou;rd^lbui y d'après la jurisprudence 
actuelle, il est sujËsaiimient démonlxé que la mission 
dû sur -arbitre, en arbitrage forcé,, est la même, 
sous tpus les rapports^ quecelleidu tiçrs^açbîU^e en arbi- 



tp^ Vôloïvlaua^çi'il»9»t l'uii ell'aalje les mette» 
pouTOiw, et qu'ih eom;iamik an aènes ïègles. 

Cela pose, nous nou» «Milvons ditpaaié âé re^j^ 
attire ici, toucbant 1» mifmn dti aor ^ arbitre , hê 
expUcalBoii? ei-deaKUsdonn^ tonehant cieUe dà tiers* 
ar^ttte , tant pour U délai dan» bqud ûe sur-arbitre 
doit prononcer , que pour Le» autre» règles à suivie : 
règl^ au suipltts, dpnjt l'obseryâmJe est plus rigoul 
reuse dans l'arbitragiB l%al. 

Nous ajoutons que certaines règ^s dé la jùrittiiii* 
dence, intervenues depuis la publication de nos «jodes, 
pduvant s'appliquer à la mission du sur-a^biti^) c'est 
«icore ce qui nous a détçrjaain^ à Us p^t wutes 
daiis le même çxposé. 

0d*CiMIAI.t tBS HATIERM OW TIIQM »*CT;Olf» OS CS CWitil, 
!<» (NOMIHATIOS DU TIBM^AMI^B 00 OU SPa-ARBl- 

m.) Un indmm qui a été U cont^U de fiwe de* 
pài^m , ci «fe/a, réàisépar ta partie adverse dei ^Uôt 
ci , />êùf - ii^, êire nommé tiers - arbUre , soit qu'a y ai^ 
tiéu à nôminaJiion pa^ les. parties ^ où pt^ les arbitres 

oupcfrteirÙnJuUd? 

Decidç liegaâvcment , cassation , i6 brumaire an 

VJ,»;,t.t\B8p- ■■•■■ ■'^"■""' ' ' ■■■■ ■• 

'aÀTAGÉ , OÉÇÈS, DÉPORT , W««rATi0lï PHÉMA- 




dic^ou àe déporte^ si, dans cet état, tm autre arhiiï^$ 
n été nommé pour remplacer V arbitre décédé,^ la nonu* 
nation du tiers^arbitre devient^lle prématurée , en ce 
sens du moins tju^U ne peut prononcer avant que Vaf^ 
faire ait été de nx^uveau débattue devant tous les arbi'^ 
très , et lorsque ceuX'^i sont encore divisés d'opinion? 

Cela ne £ait pas de doute ^ et il faut appliquer à 
l'espèce rarrêt de la cour de Paris du 14 janvier 
1808, D. î 1. 1*^, 7^8, bien que cet arrêt soit rendu 
en matière d'arbitrage force» 

Les motifs de cet arrêt sont icque, Tarbitre s'etant 
» dëporté ) il ne peut plus soutenir son opinion de-* 
») vant le tiers-arbitre ^ lequel n'a point encore pro^ 
» nonce. ..*; que, par le changement dWbitre, les 
» choses ne sont plus dans le même ëtat, puisqu'on 
» ignore quelle sera l'opinion du nouvel arbitre , et 
)> que , par cette raison , la nomination du tiers-ar- 
H bitre se trouve prématurée. » On peut encore 
ajouter à ces motifs , ceux tirés de la loi. 

1^ Celui que le compromis finit par le décès, dé- 
port, etc., de l'un des arbitres, art. 101:1 G. Pr. ; 
u^ celui que le tiers-arbitre doit conférer avec les ar- 
bitres, art. 10 18, condition impossible si lun d'eux 
est décédé , ou s'est déporté ; ainsi , non seulement 
la nomination du tiers-*arbitre était prématurée, et 
il ne pouvait prononcer après le décès ou déport de 
l'un des arbitres, mais elle était sans efifet, si le tri- 
bunal arbitral étant de nouveau formé , les arbitres 
s^étaient trouvés encore divisés d'opinion et avaient 
appelé un tiersiarbitre autre que celui déjà nommé; 



tîarles alrbîtres qui sont autorisés à nomnoér tin tiers- 
arbitre, sont libres dans leur choix. 

2^ (Partage, conférence avant le décès ou dé- 
port d'un arbitre. ) Si le tiers-'cubitre avait déjà con-- 
féré avec leis arbitres divisés, lors du décès ou déport 
de l'un d'eux , le jugement qu'il rendrait serait-^H var- 
iable f 

On doit le croire, si cette conférence était suffisam- 
ment justifiée, et si Tarbitre décédé y avait exposé 
son avis distinct et motivé , s'il y avait pei^isté, ou 
s'il en avait changé. Dam ce cas ^ le vœu de la loi 
'serait rempli {Voy. ce que nous avons dit à ce sujet , 
sect. m, Jugement du tiers^arhitre)\ par conséquent, 
il ne serait pas nécessaire de nommer un nouvel ar- 
bitre ^en remplacement du décédé, le jugement étant 
prononcé. 

3^ (SUR-ARBITRB AVEC LE CARACTÈRE D^ARBITRE VO^ 

tONTAiRE.) Lorsqu'un sur-arbitre nommé par le tribu- 
nal en matière de société^ reçoit ensuite des parties le 
pouvoir de les juger en dernier ressort^ cette extension 
de pouvoir donne-t^elle a ce sur^^arbitre le caractère 
d' arbitre volontaire; et ^ dès^dorsy ses pouvoirs prennent" 
ils fin par le décès de Vune des parties ? 

Jugé affirmativement par la cour de Paris , arrêt 
du i5 décembre 1807, D/, t. P', 712. 

4^ (Tiers- ARlJiTAE , AMiAfiLE-coMt>osiT£t;R.) Lorsque 
les arbitres et le tiers '^arbitre ont été y par compromis , 
nommés amiables-compositeurs et dispensés de toute 
espèce de formes , cette dispense doit-^lle être entendue 
en ce sens , que le tièrs-^arbitre nest point obligé , à 
peine de nullité^ de conférer avec les arbitres divisés? 

!• 11. 21 
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Résolue aflirmativemejit par la cour d^e cassation , 
le 3i décembre 1816^ D.^ t, P*^, 798. 

La cour d,e cassatioa s'est fondée sur ce quje les 
parties, ayant conféré au tiers^-arbitjre le titre d'axni^- 
ble-compositeur , l'avaient dispensé, par le titre par- 
ticulier de son institution, et dans les termes les plus 
explicites, de se conformer, dans sa décision , à au- 
cune espèce de forme et de règle de droit. 

5° (TiEKs-ARBïTKp VQTHMÈ d'ava^c;».) Le (f/^r^-uïr- 
bitre nommé d'avance pour le cas de di^cordawe des 
deux arbitres^ peutril <tvoir unemismn légale, it^iér 
pevdawfuent de Août procès 'Verbal conslQUmt la dis^ 
cordqnce? 

Sufjit'-il ^ue Cun des arbitres ait refusfé de concourir 
a constater cette discordance^ et que y d'mlleurs, elle 
soit établie d'une manière irréfragable ? 

Deux décisions affirmatives ont été rendues sur ces 
deux questions par la cour de cassation , arrêt du 18 
mai 18145 S- î *XV, lî 38. 

6^ (Conférence du tiers-aivbitre avï;c les arbitres.) 
JJn jugement rendu sou^ V empire de la loi du 10 juin 

^79^^ P^^ ^^ ^^^^S'^^^i^^^ ^ ^(^^s avoir conféré avec les 
arbitres partages , estril nul ? 

Décidé aflfii:ni2^t;ivçjpaent par la cour de |Ca^ation , 
arrêt du i4 brjimairç an ,X, D.,^ t. l^^ 7/29. 

La cour de ç^^tipn s^étoit fqindée sij^r.qe .que le 
tier3 - arbitre ay a,nt ^iugé seul avait con^misi un excès 
de pouvoir. Cette décision recevrait aujourd'hui la 
n^ême application (Is^ns un ç^s çemblable , d'après 
les dispoçitions des articles 1017 et 1018 C. Pr. , en 



( 325 ) 

effet, dès que Tart. 1018 exige que les arbitres di- 
visés soient sommés de se réunir , il en résulte une 
nécessité pour le tiers de conférer avec e^x avant de 
prononcer, et il n'y a que dans le cas où tous les firbi- 
très ne se réunissent pas, que Iç tiers-arbitre proponçe 
seul , en se conformant à l'un des avis des autres ar- 
bitres, parce que la loi suppose que, dans ce dernier 
cas , les arbitres divisés ont rédigé leur avis distinct 
et motivé d^ns le prpcès-ver|3al -, autrement , le tiers 
étant dispensé de conférer dans le cas où les arbitres 
ne se réunissent pas, ne pourrait prononcer ,. et serait 
peut-être hprs d'état de le faire ^ s'il ne connaissait 
pas , par le pripcès-yerbal d^ partage , Tavis distinct 
et motivé des dissideps. 

7^ (Jugement, délibékatio^ , signature.) X,e juge^ 
ment rendu par un tiers-^irbitre , cyprès avoir entendu 
les parties^ leurs conseils et les arbitres^ et cojnféré 
avec eux , peut'^il être annulé saus le prétexte que le 
jiigement nqurait pas été délibéré avec Içs arbitres ^t 
le tiers'-arbitre , ef tC aurait pas été sigt^é des partiçs? 

Jugé nçgativ^ipaent par la cour de P^ris, i^5 nor 

v^m^bre 1814, ^' > ^'^^\y 3?^* 

Dans l'espèce , l'appelant deinandait \^ :^^\}iiXé 4e / 

](a sentence arbitra,le^ prétendant qçie.le .^ieçs-afbitre 
n'ays^it pas d^ibjéré ^yec les. a](^itres ,|*|^lf^^is , m^jis 

^'était. contenté. 4ç çimférer 2^y,e^A:^9mn d'W?^i^<aP^- 
rément; que de là r^^^tait y^ne con^;^Viq;(i^Qn à l'ar- 
ticle 4pj(8 C. fr, La Iqi a yo^l^J 4i§aiti .J|a .ppgçjsîç , , à 
l'appui de ce xopyçipy, fl^^M ^f^M^pps et le teyç^rbiitire 
ppxiferjent eutye eux jCo;vt^ixie4^}î]iige^ d'ijn jtr^^upal , 
qu'ils s*;é<iaire^t, de leurs litmiçres , , $iu^i ,. ^t-ils 
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sommés de se réunù' a cet effet; ils doivent discuter ert 
commun, ajoutait-il, les avis respectifs et la délibéra-^ 
tion doivent être simultanés , cela s'induit encore dé 
l'obligation imposée au tiers-arbitre d'adopter l'undeé 
des avis 5 preuve évidente que les arbitres et le tiers- 
arbitre sont considérés comme formant un tribunal 
qui , aux termes des art. 116 et 117 Cv Pr. , doit être 
réuni pour former son opinion. 

L'intimé répondait : Qu'exige la loi ? que ïe tiers- 
arbitre confère avec lès arbitres , mais rien de plus ; 
or , ce qu'elle exige a été rempli. La preuve que la 
loi n'a point exigé la (Condition de délibérer tous en-* 
semble , c'est qu'elle n'a pas exigé la signature des 
arbitres au bas de la sentence du tîers-arbitre , etc^r 
Ce fut ce dernier moyen qui prévalut, et qui dé-^ 
termina la cour de Paris à cendre Tarrèt ci-déssùâ^ 
rapporté. 

7® bis, (Conférence, nouvel avis.) Les arbitres peur 

vent'-ils , lorÈ^ des conférences avec le tiers^a^bitre , 

abandonner leur premier avis pour en adopter un nou'- 

veau conjointement avec lui ^ et h la majorité des voix? 

Jugé négativement par la cour de Metz, arrêt dix 

12 mai i8ig, S., XX, 11, 62. Il porte en substance : 

<r Que le tiers-arbitre , dans un arbitrage forcé , doit 

» juger comme le tiers-arbitre dans un arbitrage vo- 

)) lontaire, et que le jugement doit être rendu par le 

» tiers-arbitre en adoptant l'un des avis émis sépa- 

)) rément par les arbitres , et non par les arbitres et 

» le tiers-arbitre réunis , et à la majorité dès voix. * 

Cette décision nous semble une juste application 

de l'article 10 18 C. Pr. C'est aussi l'opinion de 
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MM. Locré^ Esprit du Code de commerce^ art. 60 y 
et Mei son , de F Arbitrage forcée P' 9^^ Pigeau , t. Vy 
p. 28; cependant^ MM. Pardessus, Cours de droit 
commercial j t. V, p. 106 et 107, et Carre, Lois cfe 
la procédure civile^ toat. III , p. 449? ^^^ d'un avis 
contraire. 

8^ ( Tiers-arbitre , ciiAuse dérogatoire , confé-* 
RENCB orale.) La clause d'un comproniisj. portant que 
le tiers-^arbitre prononcera sur le vu des opinions écrites 
des deux a:rbitres et sur les pièces produites par les 
parties , qui dérogent aux lois à ce contraire, doit^elle 
être entendue en ce sens , quil est défendu au tiers^* 
arbitre de conférer oralement avec les arbitres : En con-^ 
séquence, le jugement rendu^ dans ce cas^ par le tiers* 
arbitre, peut'il être critiqué, sous le prétexte quil nau^ 
rait pas conféré avec les arbitres ? 

La cour de Paris a jugé, le 10 août i8og, D., t. P', 
^33, que les parties avaient pu déroger à la disposi-^ 
tion de l'art. 1018 , et que le jugement du tiers-^ 
arbitre , sans avoir conféré avec les arbitres , était 
valable. 

« Attendu , dit l'arrêt , que cette convention n'a 
yi rien de contraire ni à l'ordre public^, ni aux bonnes 
» mœurs , ni à la clause subséquente du compromis, 
)) laquelle suppose que la décision arbitrale est rendue 
» soit par les deux arbitres seuls et d'accord , soit avec 
)) le tiers-arbitre désigné par le sort , parce qu'en cas 
i), de partage , la décision arbitrale se compose néces-^ 
)) sairement de l'avis du tiers-arbitre joint à ceux de& 
» deux arbitres, n 

if ( Avis séparé , procès- verbal , déport.) Lorsque 
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les parties ont nommé deux arbitres ^^t^ en cas de dis'^ 
cordy un tiers^arhitre qui pourra prononcer sans être 
tenu et adopter Vavis de Vun des arbitres , h refus que 
fait , dans ce cas , Vun des arbitres , après les opéra^ 
tions commencées , de constater par un proces'^verbal 
le discord qui existe entre lui et Vautre arbitre, peut'il 
ê^e considéré comme un déport dans le sens de V article 
101 a C. Pr,, et mettre obstojele à ce que ce tiers-ar" 
bitre prononce sur le seul procès - verbal dressé par 
l'arbitre non refusant ? 

La cour de cassation s'est prononcée pour la néga- 
tive, arrêt du i8 mai i8i4î D«3 t. I^, ^36, déjà cité 
au n® 5. flUe s'est fondée sur ce que , « par le com- 
y> promis , il était convenu , qu'en cas de discordance 
7) entre les deux premiers arbitres, le tiers^ arbitre 
)) nommé prononcerait définitivement sans être tenu 
)) de se réunir à l'un ou à l'autre avis des arbitres 
» discordans ; que le fait de fei discords^nce ne résulte . 
» pas seulement du procès-verbal dont il s'agit , mais 
» encore de tous les faits de la cause , etc. » 

10° ( Nouvelle conférence. ) Lorsque les parties^ 
après que le tiers^arbitrea conféré avec les at^bitres^ se 
rendent chez lm\ non^à V effet dty débattre leurs inté- 
rêts , mais pour sy arranger entre elles , est-^il néces" 
saire que ce tiers confère de nouveau avec les a^^bitres? 

TJécidé négativement par la cour de cassation le 1 1 
février 1824, IK, t, I^, 736- 

1 1° (Défaut de PROcÈs-VERBiiL , partage d'opinion, 
conï'érence. ) Lorsque par suite die partage d^opinions 
du deux arbitres qui nont point rédigé de procès-verbal, 
conformément à Vart! 1017 (7. Pr. , un tiers^arbitre a 
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été nommé ^ le jugement rendu par ce tiers peut-il être 
annulé pour défaut de proces^perhal exigé par Varti'^ 
de 1017? 

La cx)urde cassation , arrêt du 5 décembre 1810, 
D., t. 1*^5 733, a décidé qtie dans ce cas, et dès qu'il 
y a eu nomination d'un tiers-arbitre , c'est l'art • 10 1 8 
qui est applicable. 

Les motifs de Farrét que nous citons ne sont pas 
très-étendus ; néanmoins , nous y trouvons une règle 
qui nous fait persister dans l'opinion ijue nous avons 
déjà émisé au mot conférence cî-dessus (question n° 5). 
« Considérant 5 dit la cour, qu'il né s'agissait plus de 
» savoir comment les arbitres divisés d'opinions se- 
» raient tenus de rédiger leur avis distinct et motivé, 
» pour déclarer le partage; que, par conséquent, les 
» art, 1017 et 1028 C. Pr. > n*' 3 j n'étaient pas appli- 
)) cables à l'espèce ; que la question étant soumise à 
» la décision du tiers-arbitre , c'était ici le cas d'ap- 
» pHquer les art. 10 18 et 1028, n® 4- ^ 

Dans l'affaire , M. Daniels , avocat^général , portait 
la parole , et il disait , comme l'arrêt , qu'il ne fallait 
pas s^'occtiper de la manière dont le partage avait été 
constaté , que du moment qu il y avait eu un tiers-ar* 
bitte nommé, celui-ci avait sa mission a remplir : or, 
di^it ce magistrait , (( l'obligation imposée au tiers* 
» arbitre par l'art, i o 1 8 , est cie conférer avec lès ar'^ 
. » bitres , que ceux-ci exposent verbalement ou par 
y> éctit les motifs de leurs opinions , n'importe , la loi 
:» ne prescrit rien à cet égard au tiers^arbitre ; il suffit 
» qu'il prononce ensuite ou seul ou conjointement 
» avec l'un des premiers arbitres. » 
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Diaprés ces autorités , nous avions donc raison de 
dire que le vœu de la loi était suffisamment rempli , 
quand, à défaut de procès-verbal de partage , le tiers 
avait prononcé après avoir conféré avec les arbitres. 

12* (Jugement du tiers-arbitre. ) Un tiers^arbitre 
est'il tenu de se servir dans son jugement des mêmes, 
expressions que Vcu^bitre dont il adopte Vavis ? 

Décidé négativement par la cour de Paris , a^vét 
du ig novembre 1817 , D., t. P% 73 k 

Cette cour a jugé que lorsqu'une partie £9ri;De 
divers chefs de demande , entre autres , conclut a telle 
chose j que Tun des arbitres y dans son avis , prononce 
sur plusieurs de ces chefs , et se sert de cette locution: 
et sur le surplus adopte les conclusions j mais sans 
prononcer taxativement sur cette chose^ on ne peut dire 
que le tiers-arbitre qui, dans cet état, après avoir dé- 
claré adopter cet avis-en entier,, prononce expressément 
sur ladite clwse^ objet des conclusions : on ne peut sou- 
tenir, disons-nous y que ce tiers rend une sentence con- 
traire à celle de l'arbitre dont il adopte l'avis, et que 
par là il contrevient à l'art. 1028 C. Pr.,, n° 5., 

iS'^ (Jugement^ signature , partage y conclusions 
écrites des arbitres. ) Le jugement prononcé par un 
arbitre et letiers^arbitre , en présence de l'autre arbitre, 
est 41 valable^ encore que celui-^i ait refusé de signer 
le jugement ? 

Le dissentiment des arbitres est - il sufflsanunent 
constaté par la remise au tiers^arbitre de conclusions 
signées d'eux y renfermant leur opinion et leurs motifs? 

La cour de Turin a jugé affirmativement ces deux 
questions le 11 janvier 1806 , D., t. P', ySa. Nous 
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pensons , à l'égard de la seconde , que sous le Code de 
procédure , promulgué depuis cette décision , les cours 
supérieures adopteraient cette jurisprudence^ et bien 
que Fart* 1017 indique un procès- verbal pour cons- 
tater le partage , nous croyons que cette indication 
n'est pas de rigueur , qu'il suffit d'une preuve posi- 
tive du partage , soit qu'elle existe dans un procès- 
verbal spécial , ou dans des conclusions ou tout autre 
écrit, pourvu qu'il y ait la signature des arbitres. 

C'est dans une espèce à peu près semblable que la 
CQUi* de Rennes a jugé le i3 décembre 1809, i^ que 
l'on ne pouvait arguer de ^nullité , sous prétexte du 
défaut de rédaction d'un avis distinct et motivé , un 
procès-verbal souscrit par les arbitres et par le tiers , 
lequel constatait que celui des arbitres qui refusait 
de signer le 'jugement , avait été présent aux confé- 
rences, notamment à celles delà séance dans laquelle 
ce jugement avait été arrêté , et lui avait été lu ; — 
2^ que le procès -'verbal, qui constatait la présence 
d'un arbitre aux conférences , ne peut être contredit 
par un acte extra judiciaire, donné par cet arbitre long- 
temps après le dépôt du jugement, attendu que c'était 
à cet arbitre à contredire dans une forme légale, en 
rédigeant et en déposant , à l'époque même du juge- 
ment, un procès- verbal contraire. Cet arrêt, dont 
les faits et les motifs ne se trouvent dans aucun re«- 
cueil, est rapporté par M. Carré, n^ 335o, 

14® (Tiers-arbitre , modification par i^ui du juge- 
ment DES arbitres.) Estait nécessaire y h peine de nul- 
lité, que le tiers-arbitre adopte , sur tous les points de 
la contestation , Vavis des arbitres ? Peut^il adapter 
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¥am de Cun des arbitres sur deux points j et celui de 
Vautre arbitre sur deujè autres points ? 

Lorsque Vun des arbitres est d'avis que Vune des 
parties doit être condamnée à Une portion des dépens , 
el que t-aiUre arbitre p^nse , au contraire , que cette 
partie dùit être condamnée h là totalité des dépens , et^ 
en outre y k des dommages - intérêts d'une certaine 
somme ; si , d<ms ce cas ^ le tiers-arbitre condcunne la 
même partie h la totalité des dépens , mais sans dom^ 
mages^intérêts y cette condamnation , qui rCest quune 
modification dé l'avis &un deà arbitres , peût'^lle être 
critiquée par la partie condamnée 7 Celle-ci est-eUe 
sans intérêt et non recevahle a s'en plaindre ? 

Sur ïa première question , la cour suprême , arrêt 
du II février 1824, D. , i. 1% 7365 <( a considéré 
» que le tiers-arbitre est seulement obligé d'adopter, 
» sur chacune des demandes des parties , Favis rfe 
I) l'un des arbitres , et non d'adhérer en tout à cet 
y> avis, w 

Sar là seconde , « que lé tiers-arbitre, en condaih- 
» nant le demandeur à tous les dépens pour tous 
» dominâmes ^ intérêts ^ adopte nécessairement, toute- 
* fois en le modifiant , Favis de Farbitre qui Fàvait 
I) condainné à tous les dépens , et en outre auï dom- 
Yf mages-intérêts ; que cette modification étant favo- 
» ràble au demandeur, il est sans intérêt, et par 
» conséquent non recevable à critiquer Fatrct sous 
» ce rapport. » 

Cette décision est conformé à ce qui fut reconnu 
et arrêté lors de la discussion de Fart. 60 du Code de 
commerce. ( Voyez M. Locré , Esprit du Code de comi» 
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merce^ pag. 275-276.) Le Tribunal demandait com- 
ment s'exécuterait la règle qui prescrit au tiers-arbitre 
de se conformer à l'avis de l'un des arbitres : faudrait- 
il que cette conformité s'établit sur le résultat pris en 
masse 7 ou bien, le tiers-arbitre pourrait -il adopter 
l'avis d'un des premiers arbitres, sur un point , puis 
adopter l'avis d'un autre arbitre sur un autre point , 
de manière que la décision étant toujours conforme 
dans les détails à l'opinion soit de Tun , soit de l'au- 
tre , il arrivât cependant que dans la rédaction géné« 
rate elle différât de tous deux ? 

Le Tribunat pensa que ce dernier sentiment devait 
prévaloir , aussi M. Locré ajoute-t-il que cette opi" 
nion est tellement certaine, quon na pas cru devoir 
l'exprimer dans le Code., 

M. Locré, ibid.^ fait encore observer, et cela est 
sensible , que la mission du tiers-arbitre ne s'étend 
pas sur les cbefs de demande à l'égard desquels les ar- 
bitres sont d'accord ; ces points sont définitivement 
réglés, il n'est appelé à prononcer que sur les points 

de fait ou de droit , à l'égard desquels il y a par- 
tage. 

i5^ (Jugement, signaturb du tibrs , nullité^) Est^' 
il nécessaire , à peine de nullité , que te tiers ^ arbitre y 
appeU.pour départager deux arbitres y signe le jugement 
arbitrai? Si ce jugement ne porte que la signature des 
deux arbitres^ tune des parties est-^lle fondée a la faire 
annuler pour ce motif. 

Jugé affirmativement par la cour de Paris, le 1 7 fé- 
vrier rSoS, D. I, 753. Son principal motif est que la 
signature du tiers-arbitre est indispensable pour cons- 
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tater sa présence, Tavis qu'il a pu embrasser et le [u^ 
gement qu^il a pu rendre. 

i6® (Délai, jugement du tiers, nullité.) Le juge-' 
ment du tiers^arbitre est '^ il nul pour avoir été rendu 
npres le délai d^un mois énoncé dans Vart. 1018 C 
Pê\ , surtout s^il Va été avant ^expiration du délai ac^ 
cordeaux arbitres par Va:rt 1007. 

La cour de Rouen , par son arrêt du 2 1 décembre 
1 808, D. , t. P', ^58, a jugé la négative, voici les moti& 
de cet arrêt : « Attendu que le Code de procédure a établi 
» des règles très-distinctes entre les fonctions des ar- 
» bitres, nommés par compromis, et celles du tiers- 
» arbitre; que Fart. 1007 C. Pr. retire de plein droit 
» toute mission aux arbitres qui n'ont pas prononcé 
» dans le délai de trois mois , si le compromis ne leur 
» a pas donné un plus long terme ; ce qui est sans 
» inconvénient , puisque , dans cette hypothèse , il 
» n'y a rien qui empêche que les parties ne soient 
» remises au même état que s'il n'y avait pas eu de 
» compromis ; mais que , quand il a été rendu un 
» jugement de partage, il y a nécessité de le lever; 
» c'est pourquoi l'art. 10 18 se borne à dire que le 
» tiers - arbitre sera tenu de juger dans le jÈnois du 
» jour de son acceptation y sans le déclarer déchu , 
» de plein droit, de toute mission après cette époque, 
» comme il est statué à l'égard des arbitres en l'art ^ 
» 1 007 ; différence notable, de laquelle il résulte que, 
» quand le tiers - arbitre n'a pas prononcé dans Iç 
)) délai de l'art. 10 18, il n'y a contre lui que la voie 
)) de révocation , qui n'a été employée ici par aucune 
)) des parties. )) 
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La cour de Paris, qui avait à juger la même 
question (arrêt du 3o novembre 1811 , D. , t. P*^, 
p. 758) , n'a pas adopté cette distinction de la cour 
de Rouen, elle a déclaré formellement que , l'article 
1018 portant que le tiers - arbitre est tenu de juger 
dans le mois du jour de son acceptation, il doit s'en- 
suivre que, si le délai n'a pas été prolongé pat" l'acte 
dé sa nomination , et si le tiers n'a pas prononcé 
dans le mois^ l'une des parties est fondée à demander 
son remplacement. 

MM. Pigeau^ t* P', p, 27^ et Carrée Lois de la 

',.■'■••' 
procédure , n^ 3349 , pensent de même que le tiers«ar-^ 

bitre doit prononcer dans le mois dé son acceptation, 
et que l'art. 1018* est imf)ératif* 

Nous partageons et les motifs de l'arrêt de la cour 
de Paris et l'avis de MM. Carré et Pigeau -, nous pen- 
sons qu'il n'a point été dans l'intention du législateur 
que ces expressions, le tiers^arbitre sera tenu de juger 
dans le mois du jour de son acceptation^ a moins que ce 
délai naît été prolongé par l'acte de la nomination , 
puissent être susceptibles d'interprétation, surtout si 
l'on considère la différence qu'il y a entre la mission 
des arbitres, qui peuvent avoir une longue instruc- 
tion à faire , beaucoup de pièces à examiner, etc. , et 
la mission d'un tiers-arbitre, qui n'a autre chose à 
faire que de conférer avec les arbitres divisés , que 
d'examiner deux avis distincts, pour faire pencher la 
balance d'un côté ou de l'autre , et déjà ces avis dis- 
tincts sont rédigés et motivés dans un procès-verbal. 
Le délai de trois mois a donc paru nécessaire, dans la 
pensée du législateur , pour les arbitres , dans le cas. 
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OU les parties n'en auraient pas fixé , et celui d'un 
mois lui a paru suffisant pour le tiers-arbitre. Seule- 
ment, et en cas de besoin, le législateur a autorisé 
une prolongation du délai ; mais si cette prolonga- 
tion n'a pas été jugée utile et n'existe pas, il est évi- 
dent que la mission du tiers-arbiti-e finit après le 
mois du jour de son acceptation , et s'il n'a pas pro- 
noncé dans ce délai, il ne peut le faire après sans en-> 
tacher sa décision de nullité. 

Nous faisons remarquer qu^il s'agissait, devant la 
cour de Paris , d'un tiers-arbitre nommé par le tri- 
bunal de commerce , et que- la disposition précitée de 
l'art. 1018 s'applique au sur - arbitre , en matière 
d'arbitrage forcé , comme au tiers^rbitre , en arbi- 
trage volontaire. 



/ 
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CHAPITRE m. 

DES ARBITRES CONSTITUÉS EN AMIABLES - COMPOSITEURS 9 
SOIT EN iRBITRAGB VOLONTAIRE , SOIT EN ARBITRAGE 
FORCÉ. 



Nous avons établi 9 tome l^ , page 610, ce prin- 
cipe, qu'en arbitrage volontaire, les parties ont la fa- 
culté de modifier cette juridiction , en autorisant les 
arbitres à juger comme amiahles^compositeurs , c'est- 
à-dire , en les dispensant d'observer les règles de droit 
pour ne proi^oncer que d'après leur conscience et le 
sentiment de l'équité naturelle. Nous avons appliqué 
le mêine principe à F arbitrage forcé % et nous avons dit 
que les associés ne peuvent être privés du droit essen« 
tiel et primitif qui appartient à tous les citoyens de 
faire juger leurs contestations par des arbitres volon- 
taires y aaiiablesrcompositeurs , et de se soustraire ainsi 
à la juridiction arbitrale forcée , à laquelle la loi les 
soumet ) pour rentrer dans le droit commun ^ et con- 
fier le ju^einent de FaiSaire à ces Sortes d'ari)itres. 

Cela p^ ) nous avons pensé, puiscj^ue la marche à 
suivre est la même dans l'uiii et l'autre cas , qu'il était 
plus convenable de réunir d^^ns uii ineme chapitre 



les discussions et la jurisprudence touchant les aniut'^ 
hles^ompositeurs y sauf certaines exceptions que nous 
ferons connaître^ et de placer ce chapitre à la fin du 
présent volume. 

Toutefois, comme nous voulons donner des expli- 
cations distinctes sur les amiables - compositeurs 
constitués, soit en arbitrage volontaire , soit en arbi- 
tl^agie forcé , nous avons cru devoir diviser les matières 
^insi qu'il suit. 

Des Arbitres ami ables- compositeurs en arbitrage 

volontaire. 

Nous n'imiterons pas l'exemple d^un auteur qui 
donna, en 1807 , un Traité sur Fa^rbitrage , à cette 
époque oîi notre Code de procédure civile venait 
d'être promulgué, et où, par conséquent, on ne pou- 
vait connaître ni les difficultés que présente la loi 
dans son application , ni la jurisprudence qui les a 
aplanies , ni les règles que cette jurisprudence a 
consacrées quand la loi garde le silence, ou qu'elle 
n'est pas explicite. Ne voulant donc pas nous écarter 
de notre plan , nous nous dispenserons d'exposer au 
lecteur quelle a pu être Torigine des arbitres arôi- 
trateurs^ amiables-compositeurs y et l'objet de leur mis- 
sion chez divers peuples et en différens âges. Cet ex- 
posé historique pourrait satisfaire Tesprit , mais ii 
n'oflfrirait rien d'utile et de positif à celui qui a besoin 
de substantiel, et non de vains^ornemens. La connais^i 
sance des lois primitives et des anciennes mœurs est 
quelquefois nécessaire quand elle nous profite , mais 
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lorsqu'elle nous détourne sans fruit du seul but que 
nous ayons en vue , elle devient un hors-d'oeuvre ; 
aussi on a dû remarquer que , dans cet ouvrage , nous 
nous sommes abstenu de reckercher dans les législa- 
tions des siècles passés une foule d'analogies, lesquelles 
eussent été fort inutiles, et n'eussent servi qu'à 
grossir un livre. Une loi nous régit , c'est donc dans 
ses développemens qu-il faut lâcher de trouver les 
moyens d'en faire une juste application , pour ensuite 
les indiquer à ceux qui, par leur vocation ou leur 
position sociale , se trouvent étrangeirs à l'étude des 
lois, et qui cependant peuvent être appelés, en vertu 
dil droit naturel et des gens, à en être les organes , 
par la mission honorable de juges «arbitres qui leur 
est confiée ; partant , nous ne nous occuperons , dans 
ce chapitre , que de ce qu'il y a de plus essentiel à 
connaître et à pratiquer. 

I. Suivant Jousse , Rebuf^ Prost de Royer , et sous 
la législation de letlr temps, u les arbitres choisis par 
» les parties ne différaient point des amicAles-H^ompO" 
T) siteurs , ils étaient établis pour régler , ex œquo et 
D hono , les demandes réciproques des parties, r^ 
' Il n'en est pas de même aujourd'i^ui ; notre Code 
de procédure civile faitdes distinctions positives entre 
l'arbitre ordinaire et Vamiable'Compositeur ^ et telles 
étaient les distinctions qu'admettaient des juriscon- 
sultes autres que Jousse , Rehuf et Prost de Royer. 

L'article 1009 de ce code porte : Les parties et Us 
arbitres suivront j^ dans la procédure, les délais et hs 
formes établis pour les tribunaux ^ si les pa^tiçj m*^ 
sont autrement conçenues. 

T. II. ,, 
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L^artide 1019 dit : Les arbitres ^t tiers '^arbiir^ 
décideront JC après les règles du droiCj à moins que ie 
compromis ne leur donne pouvoir de.pronon^r commet 
amiables<ompositeurs. 

De ces disposit^oirs , il résiilte deux choses, 

La première , que le compromis est susceptible de 
toutes les clauses qui ne sont ni défendues par la loi, 
ni contraires aux bonnes mœurs et à Tordre public^ 

Ainsi, dVprès l'article 1009, les parties peuyent 
elles -mê^xes régler les formes et les délais dans les- 
quels les arbitres devront procéder et juger ; si elles 
ne s'en expliquent pas, il est naturel et- juste de con«^ 
dure de leur silence une soumission plutôt qu'une 
dérogation au droit commun. 

D'un autre cc|té, d'iiprès l'article 1018, les arbitues 
et tiers-arbitre devront décider d'après les règles du 
droit; mais si les parties veulent dispenser leurs juges 
volontaires de suivre les règles du droit, elles peuvent 
leur donner pouvoir de prononcer comme amiables^ 
compositeurs^ 

La seconde chose qui résulte des dispositions de la 
loi actuelle , c'^t que , par elles , disparaissent ces 
doctrines variées sur lesquelles s^appuyaient les an^ 
ciens jurisconsultes; les principes sqiit certain», il 
n'est plus permis de s'en écarter^ 

Aujourd'hui donc il est du devoir des arbitrés 
d'appliquer strictement la loi, si les. parties ne les 
ont pas autorisés à prendre pour base de leurs déci- 
sions des considérations r particulières , ou plutôt à 
décider ep amiables '^ compositeurs ; et si elles ont 
pris ce dernier parti , c'est alors , mais alors seule- 
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ment » que ces juges volontaires peuvent tempérer I4 
sévérité de k loi , n'éœuter que Jeiir conscience , et 
juger suivant l'équité naturelle ; aussi noti^ code , 
art. 1019 leur donne*-t>-il le titre à* amiables -^compo-' 
siteurs , du mot composition , qui signifie accord , 
accommodement dans lequel les parties se relâchent 
réciproquement de leurs pré|;entions. C'est ce qui a 
fait dire au philosophe Sénhji^ (^Berîeftc.^ lib. III, 
cap. 3): 

« Une i>onne cause seml^le être en meilleur^ mains 
» lorsqu'on la renvoie à un arbitre , que quand elle 
D est remise à la décision d'un juge ; car le juge est 
I) lié par lc[S formules , qui lui prescrivent certaines 
» bornes au-nlelà desqueUes il ne saurait aller ; au 
» lieu que l'arbitre ayant pleine J,iberté de juger 
}} selon sa conscience, peut ajouter ou retrancher ^uel» 
j> que chose , et prononcer , non selon les lois ou les 
» règles rigoureuses de la justice , mais suivant ce que 
» lui dicte l'humanité pu la compassion. » 

Le législateur moderne n'a donc vu aucun inconvé-» 
nient à donner cette latitude kd'anUaifle^'Composîteursj 
parce qu'une composition amiable emporte nécessaire- 
ment l'idée de remiser de sacrifices rei^pectiÊ, « dont 
» l'heureux résultat , comnie le disait Je tribun Ma« 
D larme , Iqrs de l'expo$é des motfi& de la loi, est le 
» rétablissement de la paix.^t de l'union entre les 
» ^tPyens ,,dout.le,voeu est d'ep recouvre^ la jpuis- 

X sancein^9tiwia)>le ». 

D'ailleurs , ajoutait cet honorable tribun , «il est 
» permis , sans doute , de présumer assez de ceux que 
» l'estime et la coi^fiance appelleront au;^ fonctions 
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» d^amiableS'^ompositeurs , pour ne pas appréhender* 
» que, suivant les expressions de l'illustre d'Agnes- 
» seau , ils se mettent en révolte contre la règle , et 
)) osent combattre la justice sous le voile spécieux de 
» l'équité. » 

Maintenant , nous allons supposer , d'après les dis- 
positions des art. 1009 et 1 01 9 G. Fr», trois sortes de 
compromis que les parties sont libres de faire , oii 
l'on remarquera des différences dans les pouvoirs d^ 
arbitres , et où l'on distinguera ceux d^amiableSH>om'' 
posîteurs. 

i^ Si les parties déclarent que les arbitres seront 
dispensés de suivre les délais et les formes des tri- 
bunaux, ces arbitres, quoique non assujettis à cfô 
deux obligations, n'en seront pas pour cela institués 
amiahleS'-composUeurs ; ils seront des arbitres ordi- 
naires, et, en cette qualité, ils devront décider d'après 
les règles du droit, quoique dispensés de suivre les- 
délais et les formes dés tribunaux. 

21^ Si, dans lé compromis, les parties se bornent 
à^ dire que les arbitres prononceront cQmme amia^ 
bles-cotnpositeurs , sans les dispenser ex[»*essément de 
suivre les délais et les ferihes établis pour les tribu- 
naux, alors ees arbitres ne seront pas tenus de décider 
d'après les règles du droit, mais ils ne seront pas moins 
obligés de se conformer à ce que prescrit l'art. 1009; 
car, selon cet article, il faut que les parties s'expli- 
quent sur ce point , il porte : si hs parties^ n-eti soiU^ 
autrement convenues. 

Tel est du moins le sens explicite de Part, iôog 
combiné ayep çel«i de l'art, iqiq. 
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3^ Enfin , si , dans le compromis , il est dit que les 
arbitrés prononceront comme aniiahles<ompositeurs^ 
avec la clause qu'ils ne seront pas tenus d'observer 
les formes et les délais des tribunaux , et de décider 
d'après les règles du drpit ; dans ce dernier cas , les 
parties auront tout prévu, et alors non seulement 
les arbitres seront dispensés de suivre ces délais et 
ces formes , mais encore de décider d'après les règles 
du droit. 

Au résumé, puisque les art. 1009 et 10 19 obligent 
les arbitres à suivre les délais et les formes des tri- 
bunaux, et: à se conformer aux règles du droit, les 
parties n'ont pas d'autre moyen de les soustraire à 
ces ol>ligations, que de déclarer, dans le compromis , 
d'une manière expresse et en teirmes non équivoques, 
quelles leur donnent pouvoir de prononcer comme 
amiables'^ompositeurs^f sans être tenus de suivre les 
délais et les fidrmes des tribunaux, ni de se conformer 
aux règles du droit ^ autrement , si le compromis ne 
contenait pas ces deux clauses positives , par exem« 
pie, si les parties s'étaient exprimées comme dans lé 
premier ou le second cas quejious avons supposés ci*- 
dessus, alors leur intention primitive n'aurait point 
son efiet, elles se trouveraient privées, d'un avantage 
que leur ofire la loi, car, les arbitres sont liés par 
les termes du compromis, et ils doivent subordonner 
leurs pouvoirs aux règles presci^ites , lesquelles se 
trouvent classées et doivent être observées selon la * 
volonté manifestée des compromçttans. 

D'oii il suit que si les partie3 sont entièrement li- 
bres ou de se placer sous>lfi garantie des formes et 
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des r^Ies du droit, ou d'y renoncer , ott de modifie^' 
leur volonté à cet égard , il faut qu'elles s'en expli-^ 
quent avec précision; et si leur intention est mal 
conçue, mal exprimée y elles s'exposent à de nouvelles, 
difficultés; il est vrai qu'il appartient aux tribu-*- 
naux, en cas de difficultés, d'interpréter la volonté 
des compromettans , de la seconder ou d'en àrrêtei!' 
les effets , mais il faut évîfer d'en venir à cette cx-^ 
trémité, en ne laissant subsister aucun doute dans 
la convention«r 

il. Nous venons de dire que les pairties ont la fa-« 
culte de renonœr aux garanties de la loi en dispen- 
sant leurs arbitres de se conformer aux règles du 
droit; cependant, il est bon d'expliquer dans quel 
sens on doit entendre un pareil abandon <^ et quelles ' 
sont les bornes des pouvoirs qui peuvent être confé-^ 
rés à des amiables'^compositeiirsj et que ceux-ci peu- 
vent exercer. 

Quoique personne ne pourrait se méprendre sur 
la nature des pouvoirs des arbitres, parce qu'il est 
un principe invariable consacré par la loi romaine, 
S. de Pactis , jus publicum pcictis privatorum mutari 
non potestj principe tradttit dans notre Code civil 
en ces termes : « On ne peut déroger par des conven- 
» tîons particulières , aux lois qui intéressent l'ordre 
» public et les bonnes mœurs » (art. 6) , néanmoins, 
nous croyons essentiel de mentionner ici un arrêt de 
la cour suprême, interprète de la loi, touchant les 
pouvoirs illimités des arbitres amiablesH^ompositeurs^ 
dégagés de toute entrave et pouvant à leur gré com- 
poser des demandes des parties , celles-ci ayant re- 
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tionce d^ance à se pourvoir contre U ^ntence à in* 
^rvenir , et devant regarder cette sentence comme 
^ne transaction souscrite par elle^. L'arrêt dont il 
s'agit ne frappe pas , il est vrai ^ sur la violation 
de lois qtii intéressent l'ordre public et les bonnes 
mœurà , il n'est relatif qu^à des intérêts que protège 
\e droit commun; quoi qu'il en soit^ il doit être une 
règle dans la circonstance bii les arbitres ont été con« 
stitués amiables'^ompositeurs^ et investie des pouvoir^ 
les plus illimités. 

Cet arrêt, qui est dû a3 juin 1819, D., tbm. 1®*", 
pag. 7995 S., XX, i, 35, s exprime en ces termes : 
(< Attendu que la promesse faite par les parties de 
» s'en rapporter à la décision des arbitres amiables-^ 
h compositeurs , dispensés de toutes règles de droit , 
» jugeant en dernier ressort j sans appel ni retours en 
» cassation^ laquelle décision sera au besoin regardée 
» comme transaction souscrite par elles , n^a joute rien 
» aux pouvoirs que ces arbitres avaient reçus , et 
)) conséquemment ne saurait avoir l'efiet d'interdire 
)) la voie de nullité à l'égard d'une décision qui se- 
r> raitniarquéed'un dès vices signalés par l'art. 1028 
j) C. Pr. » 

D'après ce principe , il est impossible de se mé* 
prendre sur le texte de l'art* ici 9 C. Pr. , il faut 
l'entendre en ce sens que les parties ne peuvent ja- 
mais conférer aux arbitres le pouvoir de prononcer 
sur choses prohibées y notamment par 1 art. ioo4 C. 
Pr. , et en général, par les lois qui tiennent à l'or- 
dre public et aux bonnes moeurs; et si pareille con- 
vention ) Contraire à la législation précitée , avait été 
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faite par les parties, elles s'en trouveraient déliées 
de plein droit, quelles que fussent les clauses du 
compromis à cet égard. Il en serait de même pour la; 
violation des dispositions de Tart. 1 038 C. Pr. , mal- 
gré la renonciation des parties à se pourvoir en nul- 
lité contré la sentence, elles en seraient affranchies, 
et Tune d'éllea pourrait dèD^ander la nullité de l'acte 
qualifié jugement arbitral. 

Ainsi , bien que Icf légidatetir ait tracé , dans le 
Gode civil, les règles de droit concerhant les contrats, 
les obligations et toutes conventions qui ont lîqu en; 
tre les citoyens, les arbitres amiables -^ compositeurs 
peuvent incontestablment ne pas s'y conformer , ou 
en modifier l'application suivant le sentiment de 
leur conscience , mais ils ne peuvent Jamais contre- 
venir aux règles établies par les lois qui intéressent 
l'ordre public et lès bonnes mœurs, ou plutôt ils ne 
peuvent jamais connaître de matières soumises à 
l'empire de ces règles , sans vicier leurs décisions de 
nullité absolue. 

Ainsi encore , quelle que soit la renonciation 
qu'aient pu faire les parties à se pourvoir , par les: 
voies de droit, contre la sentence qu'elles auraient 
déclaré d^avance avoir l'effet d'une transaction sous- 
cri tepar elles, une telle stipulation ne peut interdire la 
voie de nullité contre cette sentence, si elle est mar- 
quée d'un des vices signalés par l'art. 1028 j il suffit 
de lire l'arrêt précité. 

III. Nous pouvons encore faire remarquer que 
quelle que soi t l'étendue des pouvoirs confiés aux amior 
bles'compositeurs , et alors même que le compromis 
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les alitoriserail d'une manière générale à prononcer 
sur tous les différends qui seraient nés ou qui pour- 
raient naître entre les parties , sauf cependant ceux 
qui auraient rapport à la demande principale , tels 
que les incidens, les circonstances et dépendances qui 
en résulteraient ou s'y rattacheraient, quelle que soit, 
disons-'nous ^ Tétendue des pouvoirs des amiables- 
compositeurs à cet égard , ils ne pourraient prononcer 
sur ces différends, a moins qu'ils ne fussent nommé- 
ment prévus et désignés dans le compromis : par 
exemple , si les parties avaient déclaré que dans le 
cas oii , sur l'objet du litige qui est désigné dans 
l'acte du compromis , il s'élèverait telle ou telle con- 
testation entre elles , alors les arbitres pourraient en 
connaître et décider en vertu des mêmes pouvoirs ; 
mais , dans le cas contraire , ils ne le pourraient pas, 
parce que l'arbitrage , sur ce poiiit , serait considéré 
comme verbal ou sans compromis , et conséquemment 
comme nul (art. 1028 , n*^ ï^' ) 5 parce que d'ailleurs 
l'arbitrage sur ce même point aurait lieu contre la 
disposition de l'art. 1006 C. Fr. , qui veut que le 
compromis désigne les objets du litige , à peine de 
nullité. 

Telles sont les principales observations que nous 
avons cru nécessaire de faire touchant la mission des 
arbitres amiables^ compositeurs ^ avatit d'arriver à la 
jurisprudence particulière qui les concerne , laquelle 
est intervenue depuis la publication de notre Code 
de procédure civile. Nous nous sommes arrêté à ce& 
observations ; car on reconnaîtra avec nous qu'il était 
fort inutile de i^tracer dans ce chapitre les règles gé« 



perales touchant rarbitrage ordinaire) puisque à! 
iBpnt ces mêmes règles qui doiveiit servir de guides t 
cm effet, il n'jr a aucune diipferçnce entre l'arbitrage 
ordinaire et l'arbitrage amiable-composition y pour Ifi 
marche à suivre par leç pi^fties et par les arbitres î 
^uand il s'agit : 

1^ Des personnes qui peuvent ou non être choisies eri 
qualité d" arbitres ^ Voyez tome P*", pàgi 8i* 

:^^ Des choses sur lesquelles on peut pu non çompro^ 
mettre, pag. 68. 

3® Du Compromis et de ses formas , p. 94 ^ 

4^ De la Nomination des arbitres y p. 1 1 1 . 

5*^ De leurs Pouvoirs en certains cas ^ et avec lei 
exceptions portées aux arf. 1009 et 1019 Çé Pr. , si 
lesi parties s^ y sont soumise^s y p* x33é 

6® Du Délai du compromis et de sd prorogation i 

p. I25à 

'f De$ Causes qui suspendent le délai de tarbitragtj 
p. i5ii • 

8° De celles qui mettent fin au compromis, p. 178 et 
suiv. . et 2i4» 

9^ De la RévQcation des arbitres^ p. 220. 
, 10^ De leur Récusation, p. 280 . 

1 î^ De l'Instruction de F affaire , dans laquelle les 
Amiables-composit]^urs peuvent opérer çonme les ar^ 
titres ordinaires , p. 279. 

1 2^ De la Délibération lors du jugement et du pa/'^ 
tagci P* 3i4« 

i3° Du Jugement^ sa date y sa signature^ p?ig* 
328 et suiv ^ 

i4° De r Ordonnance d'Bxis,(iVA7:vB.^ p- 398. 
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l5** Des Proies cl prendre contrô les jugemens arbi^ 
irauXj et des effets de la rençncicLtion à ces voies j 

pag. 4^4 ^^ ^^^^' 

I €P Enfin , lorsque il s^agit du tiers-arbitre nommé 
en cas de partage des arbitre^ amiables-Hiompositeurs, 
et si les poiiies n^ont pas également usé a Végard du 
tiers^arbitre de la faculté accordé^ par les art. làocf 
et I ai 9 C; Pr. , on peut cpnsul];er Iç chapitre II du 
présent volume^ 

D'un autre côté , îl nous a encore paru inutile dé 
rapporter diverses (Questions décidées par les cours 
supérieures relativement à des difficultés qui peuvent 
se rencontrer dans l'arbitrage ^es amiahles'^composi!^ 
teurs^ et qui figurent à la suite de chaque titre que 
nous venons dç détailler çi»dessus ^ le lecteur saura 
apprécier les cas , les faits , les circonstances , et 
pourra comparer les espèces avec celles exposées dans 
les questions et décisions de chacun de ces titres : en 
conséquence , nous avons cru devoir ne récueillir 
dans ce chapitre que quelques décisions qui devaient 
y figurer. 

Observation* Nous n'avons pas besoin dé rappeler 
aux parties qui ont préféré V amiable '^composition j 
que les jijigemens définitif des arbitres amiables- 
compositeurs sont exécutables comme ceux des arbi- 
tres ordinaires, et que si elles en viennent à Fexécu- 
tion forcée de ces mêmes jugemens , elles peuvent 
consulter les règles générales exposées au chape XVII 
du tome V^ pag. 435# 
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I>es Arbitres amiables-compositeurs en arbitrage 

forcé. 

S41 est de principe que des associés ne peuvent se 
soustraire à la juridiction arbitrale pour le jugement 
des contestations qui s'élèvent pntre eux , il n'est pas 
moins certain, et cela est démontré par la jurispru- 
dence p qu'ils ont la faculté , avec un consentement 
unanime , de modifier cette juridiction suivant qu'ils 
se sont entendus -, car , comme l'a répété la cour su- 
prême dans plusieurs de ses arrêts , si les membres 
d\ine société commerciale sont liés par l'article 5 1 du 
Code de commerce , qui attribue de plein droit la 
connaissance de leurs différends à des arbitres légaux, 
ils ne peuvent cependant être privés du droit essentiel 
et primitif qui appartient à tous les citoyens de se 
faire juger par des arbitres volontaires. 

Ainsi , la juridiction forcée créée par l'art. 5i C 
Com. , et à la'quelle doivent être soumises les contes- 
tations entre associés , pour raison de la société^ cette 
juridiction peut devenir juridiction ordinaire, en ce 
sens que les associés sont libres de rentrer dans le 
droit commun , et de confier le jugement de l'affaire 
». des arbitres volontaires ^ ils peuvent même ériger le 
tribunal arbitral en cQnseil de médiateurs ou d^ctniia" 
bles'compositeurs j chargés d'accommoder plutôt que 
de juger , c'est-à-dire , de prononcer sur le différend 
sans observer les formes judiciaires , et en suivant , 
dans leur décision , plutôt l'impulsion de leur con- 
science et le seutiment de l'équité , que les règles du 
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droit. De là il résulte quHme pareille miesion devient 
pour les amiables^ompositeurs d'autant plus délicate 
à remplir, qu'ils sont délivrés de toute entrave , et 
qu'on s'en est rapporté à leur équité^et à leur droi- 
ture. Enfin, ces sortes d'arbitres ont une responsabi- 
lité morale qui exige une grande circonspection et un 
concours de lumières et de bonnes intentions. 

Mais si les [associés ont la faculté de modifier la 
juridiction arbitrale, et de tempérer le caractère légal 
des arbitres , il est cependant utile de rappeler cer- 
tains cas qui' y mettraient obstacle *, nous allons en 
donnei* quelques exemples. 

1^ S il s'agissait d'une contestation relative à la so- 
ciété où le mineur d'un associé serait intéressé , les 
arbitres ne pourraient pas , dans un compromis , re- 
cevoir le mandat de juger cette contestàtibn autre- 
ment que selon les formes de la procédure et les règles 
du droit. 

2? Un associé frappé d'interdiction légale pour con- 
damnation dont parle l'art. 39 G. pénal, et. cela au 
moment oii il s'élèverait une contestation entre lui et 
ses co-associés, ne pourrait pas d'abord compromettre 
avec eux sur cette contestation , et, à plus forte rai- 
son, donner aux arbitres la^mission ôl amiaJbles'^ompo^ 
siteurs; car, pour compromettre , dit l'art. ioo3, C. 
Fr. , il faut nécessairement avoir la libre disposition 
de ses droits. ' 

3^ Alors même que, dans l'acte de société ^commer- 
ciale , il aurait été stipulé que les contestations qui 
pourraient s'élever entre les associés seraient jugées 
par des arbitrer amiabk^^çQmpositwrs^ et en dernier 
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ressort^ néanmoins^ si F|in des associés déc^ait lai»* 
sant des eufans mineurs, La stipulation serait comme 
non écrite^ il faudrait observer les règles de droit. 

éf^ Des syndics d'un associé &ûjlli ne pourraient 
(non plus y sans en avoir reçu l'autorisation , concou- 
rir à nommer des arbitres vdiontaires ou .amiables^ 
compositeurs (cassation, 7 avril 1818, D., t. P' 638). 

On pourrait citer d'autres exemples où les associa 
ne pourraient tempérer le caractère légdi des arbitres. 

Â réception de pareils cas, les associés ne peuvent 
donc être privés de la faculté accordée par les arti- 
cles 1009 et 1019 G. Pr. Toutefois, iLest .nécessaire 
^e leur volonté, à cet égard, soit unauime; car^ si 
l'un d'eux s'y refusait , les autres ne pourraient l'y 
cpiitraindre, et Ifartt 5i C« Gom. reprendrait son 
empire. Il faut aussi que le consentement de ^tous soit 
clairement exprimé dans le compromis. 

Cette volonté étant ainsi constatée , c'est alors que 
4es règles de l'arbitrage conventionnel reçoiventdeur 
application, et que les associés doivent en subir les 
conséquences. 

Comme, dansla matière que nou& traitons, le com- 
promis est susceptible de diverses modifications; que 
les associés peuvent ou* non dispenser les^ arbitres vo- 
lontaires des formes et des règles dedipit; qu'ils sont 
soumis , ainsi que les autres con^promettans , aux ef- 
fets de leurs conventions ; qu'ils peuvent renoncer 
aux recours que leur éffrela^oi pour attaquer la dé* 
cision , et qu'ils en soiit [relevés dans certains e^ ; 
qu'ils peuvent révoquer les juges^^de leur éboix en se 

conformant à lft^I<>î:i c'est ee ^i nous déteriâtne 4 
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renvoyer cm tltx(e ¥^ de F Arbitrage voloniaire^^lomel^ 
où Ton trouvera 9 à chaque circonstance de l'ai^bt* 
trage , les notions nécessaires. 

Enfin 9 si les associés avaient pris la résolutioii dé 
confier la décision de leur contestation à des amior 
bles'^compositeurs chargés d'accommoder plutôt que 
de juger, c-cst dans le présent chapitre qulls trouve-? 
ront les .éclaircissemens les plus essentiels. 

Néanmoins, nous croyons devoir rappeler idi à 
MM. les associés quelques principes géné|*aux. 

i^ L^arbitrage forcé étant dans la loi, il en résulte 
que cette juridiction est indépendante d'un çomprov 
mis, ainsi que nous l'avoiis déjà expliqué; mais si 
les associés préfèrent la juridiction ordinaire des ar*- 
bitres, il y a nécessité pour eux de faire un compn> 
mis et den suivre les règles (1066 C. Pr,). 

21^ Le compromis par lequel les iissociés ont voulu 
déroger à la disposition de Tart. 5i G. Com^ est irrc\ 
vocable; il a les effets d'une convention ordinaire , à 
moins que tous , et d'un commun accord , ne consens 
tent à l'annuler, et alors ils ne pourraient éviter la 
juridiction arbitrale forcée. 

3^ Si le compromis n'est .point annulé , il dure 
tant que le délai fixé aux arbitres pour juger n'est 
point expiré ; et si aucun délai n*a été fixé par les 
associés , le compromis n'a d'e£fet que pendant trois 
mois (1007, C. Pr.). 

4^ Si la décision arbitrale était rendue après le 
délai fixé dans le compromis, ou après celui déter- 
miné par la loi , sans qu'il y eût eu une prorogation 
consentie par tous, cette décision serait nulle, et alors 
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les associés seraient toujours dominés par la disposi^ 
tion de Fart. 5i G. Com. 

Toutefois 5 soit que le délai se trouve fixé par la 
convention^ soit, à défaut, que la loi l'ait déterminé, 
il est suspendu par le décès de Fun des associés, lors^ 
(jfue tous ses héritiers sont majeurs (ioi3 C. Pr.) , et 
il ne court point pendant celui pour faire inventaire 
et délibérer; car, aux termes des articles 796, i456 
C. C. , les liéritiers, la veuve d^un associé, qui ont in- 
térêt à s'éclairer sur Tactif et le passif de la succes- 
sion, ont, à cette fin, des délais de droit. 

5® Si le délai expire avant le jugement, par l'une 
des causes exprimées en l'art. 1013 C. Pr. , et sous 
les conditions y prévues, les associés rentrent dans la 
disposition de l'art. 5i G. Gom., à moins d'une nou- 
velle convention souscrite par toiis, autrement le re- 
fus d'un seul suffirait pour faire reporter le litige à 
Tarbitrage forcé. 

6^ Outre que le compromis, a peine de nullité^ doit 
désigner l'objet de la contestation et le nom des ar- 
bitres (art. 1006 G; Pr.), les associés doivent néan- 
moins s'expliquer d'une manière claire et précise sur 
rétendue des pouvoirs qu'ils confèrent aux arbitres 
de leur choix. ^ 

S'ils déclarent que les arbitjres seront dispensés de 
suivre les formes et les délais des tribunaux (1009 C. 
Pr.), ces arbitres , quoique non assujettis à ces deux 
obligations , ne seront pas pour cela institués omûi- 
hles^ompositeurs^ ils conserveront le caractère d'ar- 
bitres ordinaires, et, en cette qualité, ils devront dé- 
cider diaprés les règles de droit. 
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Si les associés se bornentà dire que les arbitres pro- 
nonceront comme amiables^ompositeursj sans les dis- 
penser expressément de suivre les formes et les délais 
établis pour les tribunaux , aloi-s ces arbitres ne seront 
pas tenus de décider d'après lès règles du droit, mais 
ils seront obligés d'observer les délais et les formes 
des tribunaux. 

Si, dans le compromis, il est convenu que les ar- 
bitres seront des amiables'^compositeurs ^ dispensés de 
formes et règles de droit, dans ce cas, les arbitres sont 
de véritables arôiVra^eurs, chargés d'accommoder, plu- 
tôt que de juger, et les associés ne pourraient plus 
se plaindre si ces sortes de juges n'avalfent pas observé 
les règles prescrites par la loi, voknti non fit injuria j 
ils ne pourraient recourir aux voies de droit que dans 
certaines circonstances dont nous allons parW. 

Enfin, si les associés instituaient purement et sim- 
plement des arbitres volontaires , en leur désignant 
les objets du litige , sans limiter ou modifier leurs pou- 
voirs, les associés se seraient, il est vrai, soustraits à 
lu juridiction des arbitres légaux , mais leurs arbitres 
volontaires auraient à remplir toutes les obligations 
des arbitres ordinaires, et, en cas de violation des 
règles , ces mêmes associés auraient pour eiix les voies 
de reformations 

Les explications ci-dessus résultent de la rédaction 
des art. 1009 et 10 19 combinés. 

7® Nous venons de dire que les associés peuvent 

s'ils y consentent tous , renoncer aux garanties de la 

loi , en dispensant les arbitres de se conformer ou 

aux formes et délais établis pour les tribunaux, ou 

T. II. ^3 
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aux règles de droit y ou enfin aux unes et aui autres^ 
dépendant, il est ban d'expliquer dans quel sens la 
jurisprudence de la cour suprême entend de telle» 
oonyentîons de la part des associés, et quelles sont 
les bornes des pouvoirs qu^ils peuvent conférer à des 
arbitres (miabhs'^ompositeurs. 

Voici la substance d'un de ses arrêts : il s^agissail. 
de la promesse faite par les associés de s'en rapporter à 
la décision ô^tirh\tve% (imiables^ompositeurs^ dispensés 
de toutes règles de droit, chargés de juger en dernier 
ressort , sans appel ni recours en cassation , laquelle 
décision devait être regardée comme transaction sous- 
crite par eux ; mais la cour suprême ne lut point ar<^ 
rêtée par les termes d'une telle promesse > elle dé- 
elara qu'elle n^ajoutait rien aux pouvoirs que ces 
arbitres avaient reçus, et ne pouvait conséquemment 
avoir l'effet d'interdire la voie de nullité à Fégard 
d'une décision qui était marquée ,d*un des vices si- 
gnalés par la loi ► 

D'après ce principe , on ne peut donc se mé- 
prendre , ainsi que nous l'avons dit plus haut , sur 
le sens des articles 1009 et 1019 C. Pr. , ils ne lais* 
sent nullement induire que les associés puissent ja- 
mais conférer à des arbitres le pouvoir de prononcer 
sur choses prohibées , notammeiit par Tarticle 1 004 
C. Pr., et en général par les lois qui intéressent l'or- 
dre public et les bonnes mœurs j ils sont donc rele- 
vés, de plein droit, de la stipulation qu'ils auraient 
pu faire à cet égard dans un compromis , comme 
ils le sont encore de la violation des dispositions de 
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l'art. 1028 C. Pr. , quelque renonciation qu'ils au- 
raient pu faille à se pourvoir en nullités 

Telles sont les observations ge'nérales que nous 
avons cru devoir plaœr dans ee chapitre , et comme 
avis préalables aux associes qui , ne voulant pas res- 
ter dans la voie de l'arbitrage forcé, sont d'aeoord de 
se soumettre aux règles communes, et de tempérer les 
pouvoirs de leurs arbitres par des dauses particu*- 
lières -, du reste , quelles que soient leurs conventions , 
ils ne peuvent être privés du droit de révoquer et de 
récuser ces mêmes arbitres. 

Mais , nous le répétons , si les associés avaient ins- 
titué de^ arbitres volontaires sans les qualifier éta-* 
miables'^ompositeurs ^ et sans leur donner les pou- 
voirs étendus dont nous avans^ parlé , ces arbitres 
auraient à remplir les obligations des arbitres ordi-< 
naires, et, de leur côté, les associés conserveraient 
la faculté d'attaquer leurs décisions par les voies de 
droit , sauf par celles auxquelles ils auraient re- 
noncé , renonciation ^ qui , au surplus , ne peut com- 
prendre la voie de nullité d/>ns les cas délermincs 
par Tart. 10:28 G. Pr. ^ et par les lois d'ordre public. 
C'est donc d'après la ppçi|;ip|i où se seront placés 
les associés^ au moyen d^ stipulations du-ooinpro- 
mis , que ceux-ci trouveront , ajinsi que les iirbiferes , 
la marcbe et les règles à suivre, soit au titeevl^/de 
\^ Arbitrage volontaire , tom. I^ , soit di^ns le présent 
chapitre. 
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QUESTIONS ET DÉCISIONS 



i^ARTIGULlÈRES A CE CHAPITRE. 



1^ (Choix d'arbitrer, tribunal en corps.) Un tri-- 
bunal en corps peut4l accepter la mission d'arbitres 
ùmiables^compositeurs^ le compromis , pa;i^ lequel dès 
parties donnent a wi tribunal le pouvoir de les juger 
en dernier ressort j par forme d'arbitrage et d^amià" 
ble-composition^ est^il nul? '• — Le jugement ainsi rendu 
en dernier ressort peut-il être attaqué par d'autres 
voies que par celles de V appel? 

La cour suprême a prononcé sur ces questions ,- 
par arrêt du 3o août i8i3 , D. , t. P*^, 682. 

Voici ce qu'elle a considéré sur la question relative 
à la vbite de l'appel qui avait été prise contre le ju- 
gement rendu en dernier ressort du consentement 
des parties , et sur le bien jugé de la cour de Pari^ 
(arrêt du 2 janvier 181 3, S., XIII, 11, 208) qui 
avait admis la demande en nullité des actes , lesquels 
renfermaient ce consentement. 

« Attendu que, suivant l'art. 453 C. Pr., les ju- 
1) gemens qualifiés en dernier ressort sont stijets à 
» l'appel lorsqu'ils ont été rendus par des juges qui 
)) ne pouvaient prononcer qu'en première instance ; 
» qu'il résulte de cette disposition , qu'avant de re- 
)) cevoir ou de déclarer non recevable l'appel du ju- 
)) gement rendu par un tribunal, dans une affaire 
» dont le capital excédait la valeur de 1,000 fr., la 
» i!Our de Paris a pu et du préalablement apprécier 
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)} rexceptipn sur laquelle on se fondait pour soutenir 
» que l'appel n'étaitpasrecevabïe, et juger si, comme 
)) on le prétendait , le tribunal avait été valablement 
» autorisé par les parties à prononcer autrement 
» qu'en première instance ; examen préalable de la 
)) compétence du tribunal qui n'était.Hnterdit ni par 
D Tesprit ni par la lettre de l'art. 63g G. Gom. » 

Yoici les autres considérations : 

(( Attendu que, par les actes des.... qu'il faut ap- 
» précier , suivant qu'ils ont été exécutés , les parties 
» ont donné aux juges et les juges ont en effet accepté 
)) le pouvoir de réunir les fonctions de j uges à celles 
» d'arbitres et d'amiables •- compositeurs . — Que cette 
» réunion, à laquelle résistent toutes les convenances, 
» était littéralement prohibée par les lois romaines , 
» par les anciennes ordonnances et par les coutumes. 
» —Que les lois nouvelles n'ont à cet égard aucune 
» disposition expresse, mais que par cela seul qu'elles 
» n'autorisent pas cette réunion de fonctions aussi 
» essentiellement différentes que celles de juger et 
]|) celles de faire des transactions, on doit conclure 
» qu'elles l'ont interdit à des tribunaux qui, délé- 
» gués par le souverain pour rendre la justice en 
}) son nom , ne peuvent pas dépasser les limites qu'il 
» leur a tracées, et étendre au-delà de ces limites 
j) les pouvoirs qu'il leur a confiés. — Que d'ailleurs 
» les dispositions des codes de procédure et de com- 
» merce s'opposent évidemment à ce que cette réu- 
» nion de pouvoirs , dans un tribunal en corps , 
)) puisse jamais avoir lieu , par la différence qu'elles 
)) établissent entre les juges et les arbitres^ soit dans 
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» la forme de ieur^ jugemens, soit dans les pouToirs 
)) dont elles les ont respectivement investis, 

» Dans la forme de leurs jugemtns , en ce que ceux 
» des tribunaux sont rendus exécutoires par ks juges 
» mêmes qui les ont rwiduS;, tandis que les arbitres ne 
)) peuvent donner aucune autorité à leurs décisions , 
» qui ViOnt véritablement de caractère , et ne sont 
» exécutoires qu'après l'ordonnance d'exécution du 
)) président du tribunal civil. 

» Dans les pouvoirs, en ce que l'art, ôîg du Ç. de 
)) Com. borne ceux des juges à la faculté de juger dé- 
» finitivement et en dernier ressort, du consentement 
» des parties , tandis que par l'art. 1019 C. Pr* il est 
» permis aux arbitres , lorsqu'ils y sont autorisés par 
» les parties , de s'écarter des règles du droit pour 
» prononcer comme amtables'^ompositeurs. 

» Qu'il suit de là , 1^ que la cour de Paris a dû 
» déclarer les conventions des parties , et ce qui s'en 
» est suivi 9 nulles , comme illicites , et contrairesau 
» droit public, auquel il n'est jamais permis aux 
» particuliers de déroger; 2^ qu'elle a dû recevoir 
» l'appel dû jugement qui , à défaut du consentement 
» valable des parties à être jugées en dernier ressort, 
» n'avait pu être rendu qu'en première instance ; 
» 3^ enfin, qu'elle a dû, en statuant sur Tappel, 
» annuler ce jugement , comme un acte informe qui 
» n'oflfre ni les caractères d'une décision arbitrale, ni 
» ceux d'un jugement. » 

On remarquera qu'il s'agissait d'un tribunal de 
commerce qui avait accepté le pouvoir de réunir les 
-fonctions dé juges à celles d'arbitres amiahles<omposi- 



ieurSy et que si c^eùt été un tribunal civil , ou même 
une cour royale , la cour suprême n^eùt pas moins dé- 
claré que cette réunion , à laquelle résistent toutes lès 
convenances, est prohibée par les lois tant anciennes 
que nouvelles, 

^ous avons cru devoir faire connaître l'arrêt ci- 
i^sus avec tous ses motifis , parce qu'il présente une 
règledonton ne peut plus s'écarter. Toutefois, nous ne 
pensons pas qu^on puisse voir dans les principes qui y 
sont énoncés un obstacle à ce qu^un juge de tribunal, 
un conseiller de cour puisse être choisi pour arbitre, 
ainsi que nous Tavons démontré au tom. P', p, 85, 
sect. III , despersotmes qui peuvent ou non être choisies 
pour arbitres^ 

Nous savons qu'on peut opposer à cette doctrine 
certains inoonvéniens qui doiventen résulter àl'égard 
des parties , on pourra donner pour exemple la no- 
mination d^un juge de paix, ce magistrat qui compose 
à lui seul tout le tribunal; cela est possible, toutefois, 
nous répondrons que le compromis dessaisit ce juge 
du caractère de juge de la loi , en sorte qu^il n'est plus, 
en acceptant la mission d'arbitre , qu'un homme 
privé; au lieu que, dans l'espèce de l'arrêt ci-dessus, 
c'était le juge comme tel qui devait en même temps 
prononcer comme arbitre. 

En général , et cela est exprimé dans ledit arrêt , 
rincapacité existe lorsqu'un tribunal en corps a reçu 
mission des parties pour juger avec le double carac- 
tère de juges de la loi et d'arbitres ; mais s'il arrive 
que, dans un tribunal composé de trois juges, deux, 
qui y forment la majorité , acceptent la mission d'ar- 
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bitres , cette circonstance, à notre avfe, n*est pôiti II 
un obstacle , du moment que ces deux magistrats se 
dessaisissent de leur caractère de juges de la loi , et 
qu'ils ne sont plus que des hommes privés. En vain 
signàlerait-OA ce cas comme un grave Inconvénient y, 
sous le rapport que le tribunal serait hors- (J'état de 
se composer pour prononcer , soit sur les incidens de 
l'arbitrage , soit suir le fond du procès , en supposant 
que l'arbitrage prît fin pour une cause quelconque, 
et qu'ainsi ce tribunal ^rait dans Timpuissance de 
rendre la justice aux parties. 

D'abord , on peut répondre que si les deux juges, 
quoique ayant accepté lamission d'arbitres, n'avaient 
pas connu de l'ajQfaire , parce que les parties auraient; 
abandonné l'arbitrage avant tous débats , cela n'em- 
pêcherait pas ces mêmes juges de rentrer au tribunal 
pour y prononcei* sur le fpnd, dans le cas où il y se- 
rait porté \ d'un autre coté , on pourrait dire aux 
parties qu'elles doivent s,'iraputer l'inconvénient dont 
on parle ^ et qu'elles ne doivent pas se plaindre si les 
deux juges avaient connu del'aflfaire comme arbitres, 
alors qu'il surviendrait des incidens à soumettre au 
tribunal pendant le cours de l'arbitrage^ 

Enfin , on pourrait ajouter. que l'embarras, pour 
les parties , d'obtenir d'autres juges que leurs juges 
naturels , n'est pas un motif assez puissant pour faire 
renoncer à l'avantage de prendre pour arbitres des 
juges de la loi , et pour rendre ainsi sans effet les lois et 
la jurisprudence qui autorisent les juges à accepter un 
arbitrage , surtout dans les circonstances oii des ci- 
toyens , même des familles entières , ont plutôt be« 
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6oîn de la médiation de magistrats sages et éclairés 
qui concilieront les esprits, qui apaiseront les dis- 
cordes intérieures , que de. la voie de la juridiction 
ordinaire, où la publicité des audiences , et ensuite 
les propos du vulgaire et des coteries , sont plus pro^ 
près à irriter les plaideurs qu^à les calmer ; où , eu 
définitive , le summum jus a cet inconvénient , en ce 
quSl alimente plutôt l'ardeur de la chicane qu'il n'y 
met un frein. D'ailleurs, la loi peut-elle être oflfensée, 
la dignité de la magistrature peut-elle être compro- 
mise quand l'estime et la confiance appellent des ma* 
gistrats pour juger ou pour concilier , comme arbi- 
tres, de simples intérêts privés ? 

Nous pourrions pousser plus loin les réflexions sur 
l'avantage que peuvent avoir les parties , en certains 
cas , de choisir pour arbitres les juges u^ème de la loi, 
et nous ne pensons pas qu'on puisse tirer de Tarrét 
ci -dessus rapporté aucune induction défavorable à 
notre opinion. 

2^ (Mandataire, choix d'amiables -compositeurs 
CONTESTÉ. ) Lorsque dans un compromis y où tune 
des parties a été représentée par un mandataire^ 
la qualité ^'amiables - compositeurs a été donnée 
aux arbitres , celle des parties qui a été repré-- 
sentée au compromis est - elle recevable à Je- 
ptander la nullité de la sentence arbitrale , sous 
le prétexte qu'elle n^a pas donné le pouvoir de 
nommer des amiables-compositeurs , alors que cette 
partie a défendu devant ces arbitres y sans élever 
aucune réclamation contre la qualité qui leur a 
été donnée ? 
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Résolue négativement par la cour de Besançon , 1 8 
décembre i8ii,D., t. P% 745. Elle a considéré que 
la partie n'était pas recevable à se plaindre , puis- 
qu'elle- même avait produit ses pièces et mémoires 
aux arbitres , et cela en vertu du compronxis signé de 
son mandataire, et que par là elle avait ratifié le 
fait de ce dernier (art. i338 Ç. C. ). 

3® ( La qualité pes amiables-compositeurs ne ch a ngb 
PAS, QUOIQUE nommés PAR JUSTICE.) Lôrsque les parties 
sont convenues dans un acte, qu'en cas de con^ 
îestation entre elles leurs différends seront, sou- 
mis à des arbitres qui jugeront comme amiables- 
COMPOSITEUBS ct suns appel y la convention sur la 
nature et V étendue de V autorité des arbitres doit- 
ellç a\^oir effet , quoiqiùil arrive que les arbitres 
soient nommés .d^ office par justice j et non volon^ 
tairement par les parties ? 

* 

La cour suprême, qui a décidé cette question, i5 
juillet i8i8. S., XIX, i, i, D. , t. P% 8oo, a con- 
sidéré que la nomination d'office faite par la cour 
de, . . . . , approuvée par les parties , et sur leur 
désignation , n'a pas modifié la qualité d'amia^fes- 
compositeurs dont les arbitres avaient été investis par 
la volonté expresse des parties , manifestée dans un 
acte antérieur ; qu'en décidant le contraire , la cour 
. royale a violé l'art. 52 C. Gom., et Fart, ii34 C* C, 

4^ ( Amiables -COMPOSITEURS, nomination nulle , 
SYNDICS. ) En matière de société commerciale ^ la 
nomination d'arbitres amiables -compositeurs est-- 
elle nulle si les syndics d'un des associés failli ont 
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concouru à cette nomination sans être spéciale- 
ment autorisés à nommer des arbitres volontaires ? 

Décidé affirmativement par la cour de cassation ^ 
6 avril 1818 , S., XVIII, i, 326. 

5^ ( Amiables-compositeurs , jugement interlocu- 
toire, EXÉCUTION.) Lorsque des amiables ^ compo- 
siteurs jf dispensés par compromis de suivre les 
/ormes de la procédure , ont rendu un jugement 
interlocutoire , lequel a été exécuté tant par eux 
que par les parties ^ sans la /ormalité préalable 
de r ordonnance d'exequatur , F une de ces parties 
est-elle recevable à demander la nullité de tous 
les actes faits en vertu de ce jugement, sous ïe 
prétexte qu'il na pas été revêtu de cette ordon- 
nance avant dêtre mis à exécution ? 

Résolue négativement par la cour d'Aix, i5 juin 
1808, D. , t. I*^, 746, qui, par tous les faits de la 
cause, a vu un acquiescement volontaire de la part 
de l'appelant, et l'a en conséquence déclaré non re- 
cevable à quereller les enquêtes et à se prévaloir du 
défaut d'homologation , pour en conclure que les- 
dites enquêtes sont nulles , et ne doivent pas être 
maintenues. 

GP (Jugement définitif sur des points, interlocu- 
toires sur d'autres.) Les arbitres amiables - composi- 
teurs qui ont reçu des parties le pouvoir de terminer^ 
par un seul et même jugement^ toutes les contestations 
énoncées au compromis y excèdent^ils leurs pouvoirs lorS" 
quen jugeait définitivement quelques - uns des points 
litigieux , ils interloquent les autres^ et, par exemple , 
ordomient une expertise ? 
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Décidé négativement par la cour de cassation, 1 1 fé" 
▼rier 1806, D. , t. P^, 74^. «Attendu, dit l'arrêt, 
n que le compromis donnait pouvoir aux arbitres de 
» régler toutes les contestations d'entre les parties, de 
» procéder aux réglemens de leurs droits générale- 
» ment quelconques ; que la demande d'une légitime 
» en corps héréditaire formée devant le tribunal de. . : 
)) faisait nécessairement partie de ces contestations et 
» des droits à régler. )> 

(Ici on observe que les parties avaient compromis 
sur une instance pendante à un tribunal, et les chefs 
de demandes étaient connus.) 

« Attendu que les arbitres ont rempli toute l'étendue 
» de leur mandat , soit en décidant toutes les ques-! 
» tions de droit qui leur furent soumises, soit en 
)) fixant les bases des procédures qu'ils ont ordonnées, 
» tant pour déterminer la portion d^immeubles qui 
» devait être délivrée , que pour faire la liquidation 
» désintérêts ou des frais. — Attendu, enfin, que l^s 
» arbitres ont pu , sans excéder leurs pouvoirs , ren-; 
» voyer à des experts les procédures auxquelles ils ne 
» pouvaient vaquer eux-mêmes , parce qu'un sem- 
)) blable renvoi ne conférant point aux experts la fa* 
» culte de juger, ne peut être considérée comme une 
» délégation de pouvoirs de la part des arbitres. )) 

7® (Jugement définitif, interlocutoire après dê^ 
LAI DU COMPROMIS. ) Lorsçue les arbitres amiables-t 
compositeurs opérant dans les délais du compromis;^ 
jugent définitivement une partie du litige^ etj in^ 
terloquant sur Vautre partie^ en rem^oient le juge*^ 
ment à une époque placée hors du délai du corn-- 
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pfbinis i la circonstance que cette dernière dis/^o-' 
Sition peut devenir sans effet , si les pouvoirs des 
arbitres ne sont pas prorogés , rend-^Ue nulle la 
partie du litige qui était définitive ? 

Décidé négativement par la cour suprême, arrêt 
du 6 novembre i8i5, D., t. P"", 749. Elle a considéré 
que les parties n'ayant point imposé aux arbitres Fo- 
bligation de statuer d'une manière définitive sur tous 
les chefs du litige; dès -lors ceux-ci ont pu, en sta-« 
tuant sur les chefs à legard desquels leur religion, 
paraissait suffisamment éclairée , interloquer sur les^ 
autres chefs sans contrevenir aux termes de leur man- 
dat; «qu'à la vérité, ajoute l'arrêt, cet interlocutoire 
)) pouvait se trouver sans efifet^ si les parties ne con-J 
^ sentaient pas à prolonger leurs pouvoirs, après l'ex-' 
)) piration des trois mois qui leur étaient accordés } 
D mais que l'inutilité de l'interlocuteise n'imprimait 
» aucun caractère d'irrégularité à leur décision sur les 
» points non interloqués. » 

Il suit de cet arrêt que si les parties avaient im- 
posé aux arbitres l'obligation de statuer définitive- 
liient, et par un seul et même jugement, sur tous les 
chefs du litige, ces arbitres ne pourraient , sans conr 
trevenir à leur mandat , opérer comme dans l'epèce 
ci-dessus. 

8^ (Contrainte par corps, pouvoir i)E la prononcer.) 
Des arbitres amiables-compositeurs peuventnls pro^ 
noncer la contrainte par corps y dans les cas où 
Vart. 1 26 C Pr. laisse à la prudence des tribu-- 
naux de la prononcer^ notamment en matière de, 
reddition de compte de tutelle ? 
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Jugé affirmativement par la cour de Pau , 4 juiilet 
i8ai, D. , t. l®% 709, qui a vu, dans l'espèce, qu'il 
s'agissait d^un compte tutélaire ; que Tart. 126 G. Pr. 
laisse à la prudence des juges de prononcer la cou* 
trainte par corps pour reliquat de compte de tutelle, 
curatelle, etc. ; qu'en fixant à la somme de ... le reli- 
quat de ce compte, y compris les dégradations, et en 

condamnant la partie de au paiement de cette 

somme par toutes voies et par corps, les arbitres n'ont • 
point excédé leurs pouvoirs ni prononcé sur choses 
non demandées. 

Ce point de jurisprudence n'est point isolé,' la cour 
suprême elle - même Ta consacré par son arrêt du 
i^ juillet 1823. Voyez ce. qui a été dit, à cet égard, 
section vu, tome P', des pouvoirs des arbitres^ p. i38 
et feuiv. 

9** (Clause pénalb, pouvofr des arbitres.) Lorsque 
des arbitres ont, par un compromis, consenti à de- 
venir passibles d'une peine dans le cas où elles re- 
tarderaient le jugement arbitral^ les arbitres amia- 
bles * COMPOSITEURS peui^cnt-Hs, saris excès de pou-- 
poir, juger la contestation qui s"* élève sur Vappli'^ 
cation de cette clause ? 

Décidé affirmativement par la cour de cassation, 
22 juillet 1809 , S. , IX, 1 , 394, en ces termes : « At- 
)> tendu que la question de savoir laquelle des deux 
» parties pouvait être justement accusée d'être contre- 
Y> venue aux conditions, soit du eompromis, soit de la 
D transaction qui contenait ce compromis , apparfae* 
» nait incontestablement à la îuridtetion des arbi*- 
;i très ; car eux seuls pouvaient décider si la ]»?oduc« 
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« 

» lion des lirres, registres, quittances et autres pièces, 
n faite par Tune ou Tautre des partie», était suffi-»* 
» santé pour les mettre en état de rendre leur juge- 
» ment^ cette connaissance leur appartenait, d'après 
» les termes du compromis, mais elle leur apparte- 
» nait encore , et bien plus évidemment, par le con- 
)) sentement formel et uniforme des parties, qui, dans 
» leurs requêtes aux arbitres, avaient demandé qu'ils 
B voulussent bien décider s'il avait été contrevenu au 
» traité y et sur qui devait tomber la peine imposée 
» au contrevenant. De ce consentement et de Tordon- 
» nance des arbitres qui assignait une audience aut 
» parties pour entendre leurs débats , il en était ré- 
» suite une véritable litispendance devant la juridic- 
j» tion arbitrale. Ainsi , lorsque la cour d'appel s'est 
» retenu la connaissance de cette contestation inci*- 
» dente; lorsqu'elle l'a jugée à une époque qù les dé- 
» lais fixés par le compromis n'étaient point expirés, 
n à une époque oii le tribunal spécial , encore exis» 
» tant, était saisi de cette même contestation , tant 
»^ par le droit que par le fait , il est évident que la 
» cour d'appel n'a pu procéder ainsi sans commettre 
M un excès de pouvoir, une véi^ble usurpation sur 
» la juridiction arbitrale. » 

Nous avons cru devoir transcrire toutes ces côiiSh* 
dérations de l'arrêt de la cour suprême , d'abord pour 
éclairer la question , ensuite pour servir de guide 
aux parties et aux arbitres en pareilles circonstances ; 
car la démonstration des motifs ne peut être plus 
lumineuse. 

10^ (JUGBMSHT, BASES, FORMALITÉS.) LorSÇUC déS 



ttthitres ont été nommés AMiABLE^contP^$ifBUfl[s ai^eo 
clause quils ne prendront pour base de leur juge-* 
ment que des actes non suspects des parties s mais 
sans désignation des actes' prétendus suspects y 
leur» jugement , qui est basé sur des actes de cette 
nature y peut'-U être attaqué comme contraire à la 
clause du compromis^ 

La cour suprême a décidé la négative, sur le motif 
que c'était aux parties à désigner les écritures sus- 
pectes dt chacune' d'elles ; ne l'ayant pas fait , elles 
laissent 9 par consécjuenll , cette désignation à faire 
aux arbitrés eux-mêmes , et dès que leur conscience 
ne peut leur i^procher d'avoir employé pour base de 
leur décision les pièces d'une partie qui pouvaient 
être suspectes à l'autre , on nef peut leur reprocher 
aucun excès, de pouvoir ^ Arrêt du ao juillet 1814? 
D., t. PS 614. 

Ainsi , les parties doivent s'imputer , en pareil cas, 
leur oubli ou leur imprévoyance en ne mettant pa5 
leurs juges volontaires à portée de remplir lobjet de 
leur mission avec l'exactitude et li^ régularité qufc 
réclament leurs intérêts respectifs, sôit en exprimant 
clairement et positivement, dans le compromis, leur 
volonté , leur intention , leurs désirs , la nature du 
litige , ses circonstances ^ et enfin tout ce qui peut 
servir à diriger les arbitres dans l'exécution de^leur 
mandat , soit en leur fournissant y dans le cours de* 
l'instruction et jusqu'au jugement, les moyens pro^' 
près à les faire arriver au but qu'elles se sont proposé* 

Nota. En général , les arbitres amiables -composi^ 
tturS'f à l'égard de leurs jugemens^ doivent se cônfor* 
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mer BUi règles établies pour la date, la signature, le 
dépôt, V enregistrement ^ V exécution ^ etc. , des juge-- 
mens des arbitres ordinaires; et comme il est inutile 
pour tous ces cas de rappeler ici les, règles à suivre, 
nous renvoyons à la action xiv , t. P'", du Jvi^ement 
iies arbitres^ p. 328, ainsi qu'à la jurisprudence que 
nous avons recueillie , laquelle éclairera les arbitres 
et les parties sur beaucoup de difficultés. 

Il® (Appel, renonciation.) Si les parties y en 
soumettant leurs contestations à des arbitres, ont 
déclaré qiiils prononceraient comme âmiables* 
coM}?osiT£URs , avcQ dispense des formalités judi- 
claires , et qu'elles en passeraient par leur déci-^ 
sion y sorU^elles par là réputées ai^oir renoncé à 
l'appel? 

La cour de Nîmes a jugé cette question pour l'affir- 
mative, arrêt du 9 janvier 1 8 1 3, D. , t. P', 797, « parce 
ce que l'art. loioG. Pr. n'exige pas que la renonciation 
» à la faculté d'appeler soit exprimée en termes sa-^ 
» cramentels. — Que , dans le compromis , cette re- 
» nônciation a été suffisamment exprimée par la pro- 
» messe d'en pasâer par la décision des arbitres amia-^ 
» bles-compositeurs et dispensés de toutes formalités 
» de justice *, que cette clause , en concours avec la 
» promesse d'en passer par leur décision, est nécessai- 
» rement incompatible avec la faculté d'appeler. ^ 

12® Maintenant , la simple qualification d'amia- 
piiES- compositeurs donnée aux arbitres , dans le 
compromis j emporte^t-elle renonciation à la for 
culte d'appeler de leur sentence ? 

T. II. a4 
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Jugé négativement par la cour de Metz , arrêt du 
:i2 juin i8i8, D., t. 1% 798, Cette cour a considéré 
« qu'il y avait une erreur manifeste dans le paradoxe 
)) qui tendrait à vouloir faire indiiîi»e de la faculté 
» donnée aux arbitres de juger comme àmiables-com- 
» positeùrs, une renonciation tacite à Pappel j que la 
» loi ne distingue pas plus dans un cas que dans 
» l'autre \ qiie dans leur texte comme dans leur es- 
» prit, les art, loio ,1019, i023, 1026 C. Pr. re- 
)) poussent unç aussi fausse interprétation j car si. 
» dans un cas, la violation des lois positives devient 
» un grief d'appel , il y aurait aussi moyen d'appel et 
» motif de réform^er , si ¥on avait méconnu Véquité, 
» cette première règle du droit ^ et dont Vapplication 
» nest ni capricieuse , ni arbitraire et variable au gré 
» des passions humaines ^ comme semblerait y condurie 
» le système qui admettrait quHl nest pas possible de . 
» juger si des amiabl^STCompositeurs ont Ofi non pror 
y) nonce équitabkment. » 

Gomme on le remarque ^ les deux espèces jugées ci- 
dëssus par la cour de Nîmes et par celle de Metz ne 
présentent pas les mêmes stipula tionsdans les compro- 
mis ; aussi ces deux cours se sont-elles fondées sur des 
motifs différens, on dirait même contradictoires j ce- 
pendant l'une et l'autre, à notre avis, ne se sont point 
écartées du véritable but. En effet ,^ il appartient aux 
juges de la loi d'examiner les clauses et conditions 
d'un compromis et de les apprécier , afin de pouvoir 
prononcer pour ou contre leâ prétentions]des parties. 
Or, la cour de Nîmesà pu juger, d'après les termes 
du compromis , qu*iîy avaitèu, dans ï'îritention dès 
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parties, renonciation à Tappel, comme la cour de 
Metz, de son côté , a pu juger, diaprés le contenu du 
compromis , lequel se bornait à qualifier simplement 
les arbitres A^amiahles<ompositeurs^ sans autre étendue 
de pouvoirs^ qu'il y a erreur de vouloir faire induire 
de cette seule clause une renonciation tacite à l'appel. 

Toutefois , nous ne voulons pas laisser sans obser- 
vations ce passage de l'arrêt de Metz , (c qu'il y aurait 
» aussi manque d^ appel et motif de réformer ^ si l'on 
» avait méconnu réquitêj cette premièrerègle du droit. » 

Sans doute il est à désirer que des arbitres wnia^ 
blés "Compositeurs j qui acceptent une mission aussi 
délicate g ne méconnaissent jamais l'équité , cette pre- 
mière règle de la conscience , et qu'ils ne soient gui- 
dés, dans leurs décisions, que par la bonne foi^ mais 
si, au résultat, la balance de leur justice a penché 
davantage d'un côté , et que l'équité chatouilleuse s'en 
plaigne, est-ce un motif pour le jugedelaloi d'accueil- 
lir la plainte, 4'y faire droit, eti de re/ormer, comme 
le porte l'arrêt? la loi (article 1019 C. Pr.) n'a-t-elle 
pas fermé la voie d'appel contre t amiahlercomposi" 
tion^ quoique les règles de droit n'y aient pas été 
suivies 7 S'il n'en était pas ainsi , combien de juge-^ 
mens d'arbitres amables^compositeurs seraient réfor- 
més , sous le prétexte que ces juges arbitrateursne se 
sont pas conformés à là sévère «juité? Ensuite ne se- 
rait-ce pas rendre tout-à-fait illusoire le pouvoir 
qui est accordé à ces sortes d'arbitres , si l'amiable- 
composition devait toujours être guidée par les règles 
sévères du droit ? Il peut wîver souvent, nous en 



convenons, que l'équité de l'arbitrateur souffre d'otef 
à l'un pour donner à l'autre , mais s'il n'a pas cru 
mieux faire , et si , dans l'ensemble de sa décision , le 
contre-poids des intérêts n'est pas parfait ^ celui qui 
s'est volontairement soumis à tout ce que fera ce juge 
amiable^ompositeur ^ peut-il être recevable à cri ti- 
quer son œuvre^sbus le prétexte d'un défaut d'équité? 
et , en supposant que cela pût être , qui voudrait se 
charger d'une semblable mission ? 

Nous pensons donc que le motif de l'arrêt que 
nous discutons, ne peut être considéré comme devant 
donner ouverture à l'appel; et que si, nonobstant 
lamiable-composition , il résulte des termes du com- 
promis que les parties ne se sont pas fermé cette voie, 
elles ne peuvent la prendre sous le prétexte d'un dé- 
faut d'équité , elles doivent avoir d'autres griefs à 
opposer. 

Quant à Inaction en nullité^ c'est tout autre chose, 
ainsi qu'on va le volt dans le n^ qui suit. 

l3^ (ACTÎON EN NULLITÉ, RENONCIATION. ) Un jlige^ 

ment arbitral rendu par des amiables -compositeurs 
est-il attaquable par voie de nullité ^ dans les eus 
prévus par Vart. 1 028 C. Pr. , par exemple j s^il a été 
jugé hors des termes du compromis j bien que ^ par le 
compromis^ les parties aient qualifié les arbitres ^'amia:- 
bles-gompositeurs^ dispensés de toutes formes j qu^ elles 
aient renoncé a V appel et au recours en cassation , et 
déclaré que la sentence arbitrale serait regardée comme 
transaction souscrite par elles? En un mot^ de telles 
clauses emportent^elles une renonciation à se poutnjoîr 



par voie de iiullité contre la décision £?'amiâbles-com«^ 

POSITEURS? 

s. ■ 

Cette question n'en peut plus faire une aujour- 
d'hui, d'après l'arrêt de la cour suprême, du ^3 juin 
xSig. (Voyez ce que nous avons dit à cet égard, t. P% 
p. 4^1, action en nullité,^ vP II de la discussion.) 

11 en serait de même a fortiori pour la violation 
des lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes 
mœurs. 

Enfin, l'action en nullité établie par l'art. 10:28 
C. Pr. peut, par exception, être exercée en cas d^ar- 
hilrage forcé, comme en cas d^ arbitrage volontaire y 
û , par un compromis , les arbitres forcés ont été 
constitués amiables-compositeurs ^ jugeant sans appel 
ni cassation. 

La cour suprême, arrêt du i^'mai 1822, S., XXIII, 
I, 56, l'a décidé ainsi : «Attendu^ dit l'arrêt, que 
)» si des associés sont obligés de soumettre leurs con- 
» testations à des arbitres , au lieu de les porter de- 
)) vant le tribunal de commerce , si , dans ce cas 9 les ^ 
» arbitres étant substitués aux juges légaux , leur dé- 
» cision n'est pas susceptible d'être attaquée par l'ac-^ 
» tion en nullité , cependant , il n'est ni dans la 
» lettre ni dans Tesprit du Code de commerce , de 
» priver des associés du droit essfntiel et primitif qui 
3) appartient à tous les citoyens de se faire juger par 
« des arbitrés volontaires. Que, dans l'espèce, c*est 
» réellement à des arbitres volontaires et privés que 
» les parties ont conféré le droit de les juger, puis^ 
» qu^elles leur . ont donné la qualité à^amiablesHiom^ 
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f> positeurs^ suivant la faculté qu'accorde Fart* loig 
» C# Pr. ; que celte sorte d'arbitrage , sortant des ter^ 
)) mes de celui que prescrit Tart* 5i C. Com. , pour 
» rester dans ceux du droit commun. Faction en nul- 
» lité est recevable en vertu de l'art. io!î8 C. Pr- » 
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ftECUEIL 



kiff FOKMUlijBS d'actes A FAIRE PAR I£S PARÎIBS ET PAR 
I£S ARBITRES, EN ARBITRAGE VOtONTÀlRt ET FObC£« 



ARBITRAGE YOLONTAIRËé 



Nous allons établir, ainsi que nous l'avons annoncé 
iians notre avant-propos , une série complète de for^ 
mules d'actes que peuvent ou doivent faire les parties 
et les arbitres pour arriver au but que s'est proposé 
là loi dans diverses circonstances de l'arbitrage , et 
nous classerons ces formules suivant l'ordre des ma- 
tières. A ce sujet , nous faisons remarquer que nous 
avons dû nous borner à dresser ces sortes de formules 
pour faciliter les parties et les arbitres , et que nous 
ne pouvions pas nous occuper des formules d'actes 
du ministère des notaires, des avoués et des huissiers, 
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$ans sortir de notre plan ; d'ailleurs , c'eût été vouloir 
apprendre à ces officiers ce qu'ils savent et pratiquent 
journellement ; toutefois , nous espérons que ces 
derniers voudront bien consulter notre Traité général 
de l'Arbitrage pour certains cas qui ne sont pas d'une 
pratique habituelle dans leur ministère. 

Nota. Dans la rédaction de chaque forniule, nous au- 
rons le soin de jciler, d'abord les articles des codes dé pro- 
cédure civile et de commerce relatifs ii la formule , ensuite 
les pages de l'ouvrage où sont développées les dispositions 
de la loi. Par ce moyen^ les parties et les. arbitres seront 
à même de s'éclairer sur la marche à suivre ^ et de connaî- 
tre dans quels cas ils doivent, se conformer strictement au 
vœu de la loi , et dans quels autres cas ils peuvent j ap- 
porter des modifications^, ou enfin s'en écarter sans vicier 
leurs actes de nullité. 

No p'. Formule d'un Compromis sous seing-- 

prive; 

(Yoirt. !•', p. 94.) 

Entre nous soussignés ( établir les noms, prmoms , 
qualités et demeures des compromettons) ^ il a été con- 
renu et arrête ce qui suit : 

Nous susdits , voulant éviter les frais coûteux d'un 
procès que nous ne pourrions nous dispenser dWoir 
relativement à/.,, (désigner sommairement Vobjet de 
la contestation ) , nous déclarons préférer la voie de 
larbitrage -, en conséquence , chacun de nous a choisi 
et nommé son arbitre , savoir , moi ( nom de la partie) 
M*^ • . . (nom, qualité et demeure de Varbitre)^ et 
moi ( nom de Vautre partie ) , M' . • • ( nom > quor- 
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lité et demeure de l cû^hitre , car il est essentiel' de cfé- 
signer exactement ces noms^ qualités des arbitres^ aux 
termes de Vart. ioo5 C. Pr. Voir t. P"^, p. m ). 

Auxquels arbitres nous donnons pouvoir dé pro- 
noncer sur le diflférend qui existé entre nous, concer- 
nant. . . . (/ci il faut désigner t objet du litige dans 
ses détails , expliquer les griefs respectifs des parties, ; 
enftfi , les circonstances et dépendauces de là contesta'- 
tien ; ce que prescrit encore Fari^. looS C. Pr* a peine 
de nullité é Voyez t. \^^ p. 1 1 1 . ) 

OBSERVAT tONS. --- !<> Après cette désignation des points 
du litige, les parties, sachant si les arbitres prononceront eu 
dernier ressort et sans appel {V. t. I®'jp. 507), doivent Tex- 
primer dans cette partie du compromis, sinon elles restent 
dans le droit commun, et peuvent attaquer la décision arbi- 
trale par la voie d'appel ; enfin , ici, les parties doivent expri- 
mer leur volonté sur les pouvoirs des arbitres, autrement, 
ces derniers doivent remplir leur mission conformément 
au vœu de la loi. 

10 C'est encore ici où les parties doivent fixer le délai 
daxïs lequel les arbitres doivent rendre leur décision , csr , 
en cas de silence des parties sur ce point, la loi fixe un de- 
lai de trois mois (art. 1067 G. Pr.]* 

30 C'est aussi le lieu où les parties doivent prévoir le cas 
du partage d'opinions des arbitres , et s'expliquer à cet 
égard : si elles veulent nommer d'avance le tiers qui doit 
les départager, elles le désignent ; si elles veulent se réser- 
Ter la nomination de ce tiers lors du partage, elles en con*» 
Tiennent d'une manière expresse. {Voyez t. I®', p. ai3 et 
suivantes.) 

Ainsi donc> en supposant que les parties autorisent lea 
arbitres à juger en dernier ressort, qu'elles fixent elles- 
mêmes le délai de l'arbitrage, et qu'elles ^dmment d'avancQ 
le tiers-arbitre , voici ]ji forme : 



« Âutquels arbitres nous donnons pouvoir de pvé^ 
i> noncer sur la contestation qui existe entre noiis^ 
>) concernant (ici on désigna les points dn làige^çomnie 
h nous Tapons dit plus Imut^^ et déclarons que leur 
)) sentence serît en dernier rèssprt et sans appel, leur 
u accordant pour ixijstruire et ju^er raffaire le délai 
':b de; • • . {dir^isi d'est trois i, quafr^ ^ cinq ou six 
» moisy^ i) . ^ 

' D^larbns également ^u'en cas d? partage d'opi-^ 
hions de nos arbitres pour le jugejpué^^t ^ npus aojn- 
mons d'avance dour tiers-arbitre M^ . * . .inom , . 
qualité et demeure de ce tiers) j lequel se conformera 
aux règles de la loi dans la mission que nous lui dé- 
fécons^ l(&* les pariies veulent dispenser le tiers 4^^ 
iuhre les règles ordinaires , c'est ici où dtes peuiieni 
exprimer leur volonté h cet égard. ) 

Nous sommes, en outre, convenils qu'en èas de 
décès , déport ou empêchement de l'un de nos ar-. 
,bitres ^ d^^s le cours de leurs opérations ( ici il faut 
que les parties s* expliquant sur la clause dont parlé ^ 
l'ixrti IOI3 Ce Pri (voir t. l^, p. 178 et Suiv.), cest'^ 
àntire^ si^ en cas de décïs , refus , e^c, d^un arbitre^ 
elles consentent a autoriser V arbitre restant à passer 
outre a V instruction et au jugement de V affaire y ou si 
elles Veulent se réserver le choix du remplaçant, ouénfn 
si elles consentent a autoriser Varhitre ou les arbitrée 
irçstans a faire le choix du remplaçant* Vans, le cas 
où les parties auraient adopte Vun de ces trois partis i^ 
elles doivent Ve:tprimer ici, et terminer leur compromis 
comme suit). 
Promettons de notis en rapporter à la décision de 
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Éibs arbitres , et d'ex^uter le jugement à intervenir/ 
à la condition que lesdits arbitres seront jtenus de. 
prononcer leur jugement dans le délai ci-Hlessus fixe 
par nous4 / 

(Ici les parties^ dans te cas où elles nf auraient pas 
autarisé les arbitres a juger en dernier ressort et sans 
appel , peuvent se réserver Vappel i eUes peuvent 
aussi , s*U ny a point réserve d^appel > Stipuler unp 
peine pécuniaire corUrà celle qui dura recours h ceiH 
voidé Voir t. I^, p; 5o^ et sùiv.) 

Fait double a. • « • ( ia date > le lieu et la signature 
desparties)i 

f{^ ÏI. FoRMUL* DE Compromis par procès- 
verbal devant les arbitrés. 

( Art. ioo5 C. Pr. Voir t. !•', p. g» , n^ V ). 

Ce cçmptomis a lieu ou lorsque les partiîes ne savetit patf 
signer^ ou qu'elles veulent s'en rapporter aux arbitres pour 
sa rédaction y ou qu'elles veulent éviter les honoraires d'un 
notaire. Dii reste, cet acte est sujet au timbre et à Venregis- 
trement. 

L'an, é . le/ • . , par-^vant nous ( noms , pre^ 
homs^ qualités y demeures des arbitres choisis par hé 
parties)^ étant réunis au domicile dé M' • . . {le nom 
de V arbitre chez lequel se passe le compromis )j l'un de 
nous 9 sont comparus les S". * . . (noms, prénoms^ 
qualités et demeures des parties ) , lesquels nous ont 
exposé que ( établir Vobjet de la contestation, article 
1 006 C* Pr. , et tous les points qui la concernent ) , et 
à l'effet de prononcer sur ladite contestation , lesdits 
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Sî^ . . . . ( noms des compromettans ) nous ont requis 
de recevoir leur déclaration qu'ils nous nomment 
pour leure arbitres , et de dresser procès- verbal non 
seulement de leurs dires | mais encore de notre no- 
mination. 

Et procédant en conséquence desdits pouvoirs , 
lesquels nous avons acceptés, nous nous sommes cons- 
titués en tribunal arbitral pour juger conformément 
à là volonté des parties, lesquelles ont signé avec nous 
le présent procès- verbal. 

Fait à • • . 9 le • • • ( Suivent les signatures des 
parties et des arbitres). 

OBSERVATIONS. — i^ Il est inutile de rappeler que ce 
compromis^ , fait par procès-verbal devant les arbitres , est 
susceptible, comme le précédent, n^ P% des mêmes modifi- 
cations. Ainsi , les parties peuvent se réserver Vj^ppel ou j 
renoncer, bien que leur silence touchant la faculté d'appeler 
ne serait pas une exception contre elles^ puisque l'appel 
est de droit ( Fqy. t. P', p. 507 ). Seulement, elles peuvent 
y renoncer. 

2^ On doit faire attention que les arbitres ayant accepté 
leur mission par le procès-verbal ci-dessus, leurs^ opéra- 
tions sont censées commencées , et qu'ils ue peuvent plus se 
déporter, à moins de causes légitimes justifiées {F^oir t. T', 
p. 193). 

30 Si les parties ne savent pas signer, il est préférable, 
pour éviter toutes difficultés , que le compromis soit fait 
par un notaire qui a caractère public. On peut voir les mo- 
tifs t. I'', p. u6. 
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N^ lil. Ouverture d'un Procès-verbal d'ins- 
truction devant les arbitres. 

Si le compromis a été fait par procès-yerbal deraiit les 
arbitres déjà choisis , ceux - ci peuyent commencer leurs 
opérations à la suite; si, au contraire, le compromis m été 
fait devant notaire, ou sous seing-privé par les partie» 
elles-mêmes, il est rédigé dans la forme qui suit. , 

Ace sujet, les arbitres doivent savoir qu'aussitôt qu'ils 
acceptent leur mission, Tinstruction de l'affaire est censée 
commencée, et que chaque acte qui est à faire , est ordi- 
nairement constaté dans un même procès - verbal qu'ils 
dressent à cet effet ; toutefois , avant de procéder à aucun 
acte, il est, d'usage d'ouvrir ce procès - verbal dans les* 
fondes ci-après. 

L'an • • • et le • « . , par-devant nous ( les noms , 
prénoms et qualités des arbitres ) , nommés par le com- 
promis (passé devant tel notaire , ou fait sous seings 
privé) , en date du . . . , enregistré le . . . , à reflfet 
de prononcer sur la contestation qui s'est élevée entre 
les S" • . . . Çles noms ^prénoms , qualités et demeures 
des parties). , > 

Sont comparus lesdits S'* . . • . ( les parties ) , qui, 
après nous avoir remis une expédition dudit com- 
promis ( s^it a. été passé devcCnt notaire ), et après nous 
avoir expliqué de vive voix l'objet de notre mission , 
nous ont remis chacun un mémoire oîi se trouvent 
exposés leurs prétentions et moyens respectifs ( on 
peut ici rappeler sommairement les points de la contes^ 
tation ajuger)\ plus, ils nous ont déposé les pièces et 
les titres sur lesquels ils fondent leurs droits, dont 
nous nouç gommes rendus dépositaires , au nombre de 
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( ICI on désigne le nombre des titres^ pièces^ billets, etc,)^ 
ap](*ès les avoir cotés et paraphe's. 

Cjela fait , nous avons déclaré aux S" .' . . . ( les 
parties)^ que , en vertu de nos pouvoirs , nous allions 
procéder à l'instruction de Faflfaire d'après les pièces 
et docuiùens iju'ils nous ont présentement remis ^ et 
d'après autres qui nous seront ultérieurement four- 
nis si besoin est. 

Dont acte, les jour, mois et an que dessus* 

( Signatures des arbitres, ) 

N^ IV. Formule d'un Jugement d'arbitres 
qui renvoie les parties à se pourvoir lors-^- 
qu'il est forme inscription de faux, ou qu'il 
s'est élevé un incident criminel. 

Il est possible que^ pendant le cours de Finstruction de 
raffaire, il siirvienne un incident de la nature de ceux pré* 
vus par l'art. ioi.5 G. Pr., et comme ces sortes d'incidens 
touchent de trop près à l'ordre public et aux, bonnes mœurs 
( Voyez t, F^, p. i65 et suiv. ), il était essentiel que la loi 
défendît aux arbitres , qui ne sont que des juges privés , 
d'en connaître ; aussi ledit art. ioi5 ordonne-t^l expres- 
sément aux arbitres , en pareil cas^ de délaisser les parties 
à se pourvoir y en suspendant le délai de l'arbitrage jusqu'au 
jugement derincident. C'est pourquoi nous avons cru de- 
voir dresser la présente formule. 

Aujourd'hui {daJte du mois et année ) , nous sousçi-- 
gnés, arbitres nommés par compromis du • • . «^ en- 
registré le • • • . , pour prononcer sur la contestation 
existante entre les S'* . • . . Çnoms des parties) y2i\Qiis 
rendu le jugement qui suit : 
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Vu la pièce .... {la désigner) produite par le 
S!^ . . . . {nom de la partie qui a produit la pièce arguée^ 
de faux) \ laquelle pièce contient {établir son contenu). 

Attendu que cette même pièce arguée de faux par 
le S^ ". . , . {partie adverse) , le S' ... . {partie gui 
veut se servir de la pièce ) persiste néanmoins à vou*^ 
4oir s'en servir , et que c'est contre cette prétention 
que le S'^ . . . . {partie adverse) s'est conformé au 
vœu de la loi ; qu'en conséquence il a fait sa déçla* 
ration par acte au greffe ( art. 3 1^ C. Pr. ) , en date 
du .... , qu'il entend s'inscrire en faux. 

Vu cette déclaration , et attendu que de ladite 
pièce arguée de faux peut dépendre le jugement 
que nous sommes appelés à rendre sur Li contestation 
à nous soumise, nous renvoyons lesdits S*"^ . . *. {les 
noms des parties) à se pourvoir par-devant juges, coin*? 
pétens , et déclarons que nous sursoyons au jugement 
de la cause principale, jusqu^à ce qu'il ait été statué 
par qui de droit sur l'incident en faux. 

OBSERVATIONS. -- i« Les arbitres doivent savoir que s'il 
n'existait qu'une simple allégation de la part de l'adver- 
saire de s'inscrire en faux, ils ne seraient pas tenus de dé» 
laisser les parties à se pourvoir j» car il est nécessaire que 
^inscription soit formée pour suspendre le délai de l'arbi-^ 
tragë {Ployez t. F*", p. i66, questions et décisions y n^ i). 

2® Nous pouvons prévenir les arbitres que s^ils étaient 
certains que la pièce arguée de faux ne dot pas entrer dans 
les élémensdc leur décision, ils pourraient passer outre à 
^instruction de TafFaire, et prononcer, sauf à délaisser les 
parties à se pourvoit pour raison de ladite pièce arguée de 
faux ; toutefois j, les arbitres ne pourraient ainsi passer ou- 
tre quaprës un mûr examen , et être bien certains du fait 
' que la pièce ne pourrait servir de basé k leur décision. 
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N^ V. Formule d'acte de nomination ^ par les 
parties^ d'un nouvel arbitre pour remplacer 
celui qui est décédé ou qui s'est déporté. 

Selon l'art. lom C. Pr., « le compromis prend fin par le 
» décès , refus , déport ou empêchement d'un des arbitres ; 
» s'il n'y a clause qu'il sera passé outre j ou i[ue le rem,- 
» placement sera au choix des parties ou au choix de Far- 
» bitre ou des arbitres restans ». Alors, si le compromis ne 
contient aucune de ces dernières clauses y les parties étant 
libres de leurs droits , peuvent ou abandonner l'arbitrage , 
ou iaive une nouvelle convention en vertu de laquelle 
elles nomment d'autres arbitres , ou bien les parties 
peuvent simplement remplacer celui qui est décédé ou 
l^ui s'est déporté^ etc., par un nouvel arbitre qui procé- 
dera avec l'ancien ou les anciens arbitres , conformément 
aux stipulations du ' compromis ; ou enfin les parties 
peuvent autoriser l'arbitre ou les arbitres restans ou à 
passer outre , ou à nommer eux-mêmes le remplaçant. 

Si les parties conviennent de remplacer l'arbitre décédé 
ou qui s'est déporté, etc., ils font l'acte suivant : 

Entre nous • . . / ( noms , prénoms , qualités et de- 
meures des parties) a été dit et convenu ce qui suit : 

Par notre compromis du . . . . ( /a date du compro^ 
mis y son enregistrement ) , M"^ . . . . ( noni de ^arbitre 
décédé ou empêché)^ fut nommé arbitre par le S^ . . . . 
(nom de la partie) , pour juger la contestation qui s'est 
élevée entre nous au sujet de . . • . ( désigner Vobjet 
de la contestation) ^ conjointement avec M^.... (nom 
de Varbitre restant) , mais ledit M^ . . . . étant venu 
à décéder . . . {sHly a une autre cause de remplacemenfj 
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• 

il faut V exprimer)^ et nous, soussignés, étant tou- 
jours dans ilntenlion de faire juger notre différend 
par des arbitres , et d'assurer Texécution de notre 
compromis, auquel la circonstanœ ci-dessus mettrait 
fin , «lux termes de l'article 1012 C. Pr* , nous nous . 
■sommes accordés, et nous nommons le sieur L. • . . 
( nom de F arbitre remplaçant) , en remplacement du 
sieùr M. • . • {décédé ou qui s* est déporté , etc. ), pour 
procéder et juger conjointement avec le sieur N. . . . 
( arbitre restant ) , et avec la même étendue de pou- 
voirs, déclarant, au surplus, qu'il n'est par nous dé-, 
rogé en rien au délai et aux conventions établis dans 
notre compromis. 

Nota. A l'égard du .dâai , si les parties veulent profiter 
de l'acte ci-dessus pour le proroger , en cas de besoin y ils 
le peuvent , et c'est même une prudence de leur part. 

Fait double entre nous soussignés, k*.. le... (sui^- 
vent les signatures.) 

OBSERVATIONS. lo Si le compromis ne portait pas qu'il 
sefa passé outre par l'arbitre restant, nonobstant le décès, 
déport , refus de l'autre arbitre , les parties , voulant rester 
dans l'arbitrage , pourraient, si elles en étaient convenues , 
établir la clause dé l'acte ci-dessus, ainsi : « Le S^ M.... , 
» étant venu à décéder (où s'étant déporté ,'ou ayant refu- 
» se, etc.), nous déclarons réunir tous les pouvoirs qui. lui 
» avaient été confiés en la personne du S' N....^ arbitre 
j» restant, que nous autorisons à procéder et juger seul, en 
» se conformant aux dispositions de notre compromis , au- 
* quel il n'est rien dérogé. -^ Fait double, à... le..., etc. u 

20 Si leit parties voulaient nommer de nouveaux arbitres 
aprèg le décès, le déport, refuà ou empêcbement de l'un 
des anciens arbitres , elles prendraient la forme de l'acte ci- 

T. Ut 25 
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dessus, çn désignant l'arbitre nomme par chacune d'elles ^ 
ou enfin elles feraient un nouveau compromise 

3© Lee parties sont averties qu'elles peuvent faire la no- 
mination Be l'arbitre remplaçant pour cause de décès, dé- 
port , etc. , par un procès-verbal devant l'arbitre restant , 
et cet acte différerait peu delà formule que nous avons 
(dressée plus haut. 

N^ yi. Formule d'Acte de nomination par 
l'arbitre restant d'un nouvel arbitre , nour 
remplacer celui qui est décédé, ou qui s'est 

déporté, etc. (art. 1012 G. Pr.). 

* 

Nous avons dit au n^' précédent que les parties pouvaient 
autoriser l'arbitre restant à nommer l'arbitre remplaçant ; 
si telle est la convention , voici la forme de l'acte à faire , 
lequel peut êts-e placé sur le procès-verbal des opérations 
des arbitres , s'ils ont déjà commencé à opérer. 

Aujourd'hui . ... {la date ^ Van , le lieu où Vacte 
se passe ) par-devant nous , soussigné , ar])itre nommé 
par compromis du .... ( citer sa date et par qui il a 
été fait ) , pour procéder conjointement avec le sieur 
M. . . . ( nom de V arbitre décédé ou qui s'est déporté) ^ 

l'instruction et au jugement de la conlestation exis- 
tant entre les S" . . . (désigner les noms des parties. ") 

Sont comparus 1/esdits S^^ . . . {noms des parties) ^ 
lesquels nous ont représenté que ledit sieur M . . . . , 
notre collègue ,- étant décédé ( si le remplacement a 
lieu pour autre cause que le décès , on V exprime ) , il 
était nécessaire que nous usions de la faculté accor- 
dée par eux^ dans le compromis, à l'arbitre restant 
de nommer le remplaçant du sieur M. . . . {nom de 
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rarbkre décédé ). En conséquence , ils nous ont requis 
de procéder à cette nomination ; à quoi ayant promis 
d'obtempérer sans délai , nous leur avons donné acte 
de leur comparution et réquisition , et ont signé avec 
nous. 

M, ail a • • • • le • • * • 

En exécution de Tacte ci-dessus , et vu le pouvoir 
qui nous est conféré par le compromis du .... , passé 
entre les S'^ . . . • ( noms des parties)^ nous nommon^^, 
par ces présentes, pour arbitre, en remplacement du 
sieur M ••.. ( décédé, ou qui s'est déporté, ou qui est re- 
fusant, etc. ) , le sieur N. . . ( nom du nouvel arbitre)^ 
lequel , se trouvant investi des mêmes pouvoirs que 
ceux à nous conférés par le compromis , instruira et 
jugera conjointement avec nous la contestation dont 
lait mention ledit compromis, et conformément aux 
clauses quHl renferme. 

Fait en notre demeure , le . . , . 

( Signature de V arbitre. ) 
Nota. Si l'arbitre restant était instruit d'une manière 
certaine du refus , déport ou empêchement de son collègue, 
et que, par le compromis , il eût reçu le pouvoir de nom- 
mer un remplaçant, il n'aurait pas besoin d'attendre la 
réquisition des parties pour faire cette nomination , il pour- 
rait la faire de sa propre vplonté , en en donnant avis aux 
parties , à moins donc que celles-ci n'eussent révoqué leur 
convention à cet égard, ou n'eussent signifié à l'arbitre res- 
tant qu'elles abandonnent l'arbitrage. 

N^ VIL Formule d'Ajcte de prorogation du 
délai de l'arbitrage par les parties. 

' Comme les parties peuvent avoir fixé dans le compromis 
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un délai insuffisant pour instruire et jugetla contestation y 
ou avoir omis d'en fixer un , et alors il est limité {)ar la 
loi à trois mois (1007 C. Pr. P^oir t. I", p. laS et suiv.); il 
en résulte que si , à Texpiialion du délai contentionnel ou 
légal , les arbitres n'ont pas terminé leurs opérations , les 
pouvoirs de ceux-ci finissent s'ils ne sont pas prorogés ; les 
parties ayant donc le droit et étant toutes d'accord de faire 
cette prorogation ^ voici l'acte qu'elles peuvent dresser. 

Entre nous • . • • ( noms , prénoms ^ qualités des 
parties)^ soussignés , a été dit et convenu Ce qui suit: 

Le délai de « . • • que nous avons fixé dans notre 
compromis dUé • . • (/a date ) 9 ( ^^ s'il n^en avait point 
été fixé , dire celui de trois mois fixé par la loi ) , étant 
insuffisant pour que nos arbitres ( étahlir leurs noms) 
puissent statuer sur la contestation que nous leur avons 
soumise , nous déclarons , par le présent acte , que 
nous prorogeons d»e . . . . ( dire le nombre de jours ou 
de mois) le délai que nous avions précédemment fixé 
(«'if ny en avait point eu de fixé^ dite celui de troi^ 
mois réglé par la loi)<f voulant néanmoins que les au- 
Vcs dispositions de notre susdit compromis sortent 
de plein droitleur eflfet, n'entendant y dérpger d'au- 
\cune manière par ces présentes. 

j. ail a • • • • le • • • » 

( Signature des parties* ) 

• 
OBSERVATIONS. i.«» L'acte ci-dessus est remis aux arbi- 
tres , qui en font mention dans leur procès-verbal. 

2^ Le susdit acte peut aussi être fait devant les arbitres> 
qui l'ajoutent à leur procès-verbal , et font signer les par- 
ties ; c'est alors par forme de déclaration que font les par- 
ties aux arbitres , et ces derniers ont peu de chose à çhan* 
ger à la formule ci-*dessus. 
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3o Si , par le comproints , les arbitres ont reçu le pouvoir 
de proroger le délai, ils doivent s'empresser de faire cette 
prorogation à Fexpiratioa du délai primitif , et elle ne peut 
être que' de trois mois ( Ployez t. V^ , ïï9 II des questions et 
décisions). Daus cette occurrence, les arbitres n'ont pas be- 
soin de l'avertissement des parties et de leur médiation , 
ils font de leur propre mouvement la prorogation qu'ils 
établissent par un acte particulier sur leur procès-verbal, 

N^ Vin. Formule de Révocation des arbitres. 

^oir t. ,1", p. 220 et Sttiv., on y remarquera que la loi 
n'a indiqué aucune forme à suivre pour révoquer les ai4)i- 
tres ^ que la révocation peut avoir lieu par différens actes , 
pour peu que les arbitres ne puissent arguer d'avoir ignoré 
l'intention des parties à cet égard ; ainsi, cette révocation 
peut être faite par acte extrajudiciaire signifié par huissier, 
du consentement unanime des parties, qui signent l'origi- 
nal de l'exploit donné par cet officier à la personne des ar- 
bitres ou à leur domicile; ou bien elle peut être faite par 
un acte entre les parties , et si tel est le mode qu'elles adop- 
tent, voici la forme de cet acte , qu'elles doivent signifier 
également par huissier. 

Nous soussignés .... (rioms^ prénoms^ qualités 
despariies)^ nous é^ant réunis, et étant unanime- 
ment tombés d'accord, nous déclarons que W^ • . •. 
(^noms des m^bitres) , que nous avions nommés pour 
nos arbitres à l'effet de prononcer sur la contestation 
élevée entre nous, et qui est l'objet de notre com- 
promis du , . . . ( la dat". de cet acte ) , sont et dc- 
lïieurent révoqués. 

En conséquence, nous leur faisons défense de con- 
tinuer les opérations relatives à notre contestation , 
voulant que tout ce qui a été fait avai^t, ou tout ce 
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qui pourrait être fait depuis la présente révocation 
soit considéré comme nul, et de nul effet. 
Fait à . . • • le • • . . 

( Signature des parties. ) 

N^ IX. Acte âe Bëcusation d'un arbitre. 

Nous conseillons aux parties de consulter la section xi , 
t. P', p. 23o ; elles y reconnaîtront pour quelles causes elles 
peuvent récuser les arbitres , et dans quel délai. 

Quant à la forme, en arbitrage^ elles remarqueront, p. 25^2, 
même section , que la récusation doit être proposée par un 
acte extra judiciaire notifié à l'arbitre par le ministère d'un 
huissier; et comme cet officier devra se reporter aux dispo- 
sitions des articles 4^ et 384 ^- P''* 9 pour ce qiii constitue 
Facte de récusation d'un juge, il remarquera que son ex- 
ploit doit contenir les motifs' de la partie pour récuser l'ar- 
bitre , et que cet acte doit être signé sur l'original et la 
copie , par cette même partie ou par son fondé de pouvoir 
authentique et spécial , lequel pouvoir doit y demeurer 
annexé. 

Il pourra aussi faire yiser l'original par Tarbitre, lequel 
pourra alors déclarer qu'il se démet de la mission qu'il 
avait acceptée, et si une pareille déclaration était faite, 
elle dispenserait la partie de saisir le tribunal de sa de- 
mande en récusation. 

Nous engageons également Thuissier qui aura ou pourra 
se procurer notre ouvrage , à consulter notre tome P'^ , 
p. 25o et suiv. 

N^ X. Procédure devant les arbitres. 

(Voir la section xn , t. 1er, p. 279. ) 

La procédure devant les .arbitres peut nécessiter divers 
actes d'instruction que ces sortes de juges ont le droit d'or- 
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donner , mais ils doivent y proce'der tous ensemble. Pour 
y procéder, nous allons donner plusieurs formules de ces 
actes et des jugemeus qui les ordonnent, en ajoutant, tou- 
tefois , que ces jugemens ne peuvent être mis à exécution 
avant l'ordonnance fd' exécution du président du tribunal 
(Fbzr art. 1021 C. Pr.). 

N^ XL Formule de Jugement qui ordonne 

une enquête. 

Aujourd'hui • • • ( date du mois et an)^ nous . . . 
( noms des arbitres ) , nommés par compromis du . . . , 
enregistré le . • . , pour prononcer sur la contestation 
entre les S'^ • • • ( ^W)m^ des parties ) , au sujet de . . • 
(^désigner F objet de la contestojtiotf. )• 

Vu les pièces . . . . ( /e5 dénommer ) produites au 
procès. 

Après avoir entendu le S' ... . (^nom de la partie ) 
qui soutient et articule que . . . ( dire les faits qui 
donnent lieu a T enquête) ^ et le S' . . . (nom de Vautre 
pan^tie ) , qui prétend , au contraire , que - . . ( earpri» 
mer les raisons de celui-^i)* 

Attendu que la preuve testimoniale est le seul 
moyen de vérifier les faits articulés et contestés; 

Attendu que cette preuve est admissible ; 

Nous arbitres , en vertu des pouvoirs' que nous 
confère la loi , admettons les parties à faire la preuve 
respective des faits par elles avancés et contestés , et 
fixons pour entendre leurs témoins le .... (la date 
et le moisj ainsi que Vhdure^\)^ au domicile de M'. • . . 
( le nom de V arbitre)^ Tun de nous. 

Pour^ les enquêtes faites et terminées, être par les 



parties requis , et par nous arbitres statué^ ce qu'il 
appartiendra , dépens réservés. 

Fait et jugé h ... .^ au cabinet ou au domicile de 
M' . . . • ( nom de Varhitre ) , les jour , mois et an que 
dessus. 

( Signatures des arbitres.^ 

W XIL Formule de Jugement qui rejette la 

preuve testimoniale. 

Aujourd'hui ^ ... (la date du mois et an; faire lé 
même intitulé que dans la précédente formule ). 

Attendu que les faits articulés par le S'^ . . . (nont 
de lapa:rtie ) ne sont ni pertinens , ni propres à nous 
éclairer sur l'objet de }a contestation entre les parties 
( si la preuve des faits articulés nç peut être admise 
comme touchant a V ordre public ou aux bonnes mœurs ^ 
alors les arbitres doivent en faux le sujet d'un consi^ 
dérant, ) 

Nous arbitres susdits , sans avoir égard à la de- 
mande du iS*"... (jnomde la partie)^ à fia depreuve tes- 
timoniale desdits faits, ordonnons qu'il sera passé ou tre 
par nous à l'instruction et au jugement de l'affaire. 

Fait et jugé le . . . ., dans le cabinet de M^' . . . . 
( nom de l^arbitre)^ Vun de nous. 

( Signatures des a:ibitres. ) 

OBSERVATIONS. Si à la suite de cette décision la coûtes- 
^ talion se trouve en état de recevoir jugement, les arbitres, 
peuvent statuer immédiatement sur le fond. 
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N^ XnL Formule d un Procès- Verbal d'en^» 

quête devant les arbitres. 

En vertu du jugement qui a ordonné Penquête ( f^oyez 
no X), et dont les arbitres donnent une copie certifiée , ce 
jugement doit être rendu exécutoire par le président du 
tribunal civil , s'il émane d'arbitres volontaires , et par le 
président du tribunal de commence « s'i^ a été prononcé par 
des arbitres forcés; car Tart. 10.21 C. Pr* exige que les ju- 
gemens arbitraux, même ceux préparatoires, ne soient exé- 
cutés qu'après l'ordonnance dexequatur [l^oy. sur ce point 
t. P^, p. ^285). Les parties font citer leur témoin à compa- 
raître au jour, lieu et heure indiqués pour déposer sur les 
faits argués et contestés, alors les arbitres^ au jour de la 
comparution des témoins, dressent le procès- verbal d'en- 
quête qui suit. 

L'an • • . • et, le . • • • àa mois de • . •> . beure 
de • . . . , au domicile c!e M*^ . • • . ( nom de V arbitre! 
chez lequel l'enquête se fait ). 

Par-devant nous soussignés • . . (noms des arbitres)^ 
arbities choisis par !es S*"* . . . . ( iwms des parties ) , 
pour juger la contestation mentionnée eu compromis 
du ... • ( date du compromis et de son enregistre-" 
ment). 

Est comparu le S"^ • • . . (nom de la partie ) , lequel 
nous a exposé qu'en vertu de notre jugemenl du . . . 
( la date ) , qui ordonne une enquête sur les fai ts arti- 
culés par lui , il a fait citer comme témoins pour dé- 
poser desdits faits, les S'* .... (noms des témoins)'^ 
et comme ces témoins sont [tous présens , il nous a 
l-equis de procéder à leur audition, conforme'ment'à 
laloî. 
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Ici nous rappelons aux arbitres qu'ils doivent se confor- 
mer strictement aux dispositions de Fart. 1162 C. Pr. pour 
entendre séparénient les témoins , pour leur faire prêter le 
serment de dire yérit^^ etc. En général; les arbitres et les 
parties doivent consulter, dans la marche à suivre, le tit. XII» 
des Enquêtes^ au Gode de procédure , art. 252 et suiv. 

* 1 

Est aussi comparu le S^ • • . . {mm de Vautre partie ), 
lequel nous a déclaré quHl voulait être présent a 
l'enquête , et qu'en outre il avait fait assigner^ pour 
la contre-enquête, les S'^® . . . . {noms des témoins de 
la contre^enquête ) ; qu'en conséquence , comme ces. 
témoins étaient présens , il nous requérait de procé- 
der également à leur audition. 

Nota* Si l'une des parties faisait défaut , les arbitres men* 
tionneraient ainsi sa non-comparution. 

Et après avoir attendu depuis ladite heure de . . . 
jusqu'à celle de ... . sans que le S' . , . . ( Ze nom de 
la partie) ait comparu , ni personne pour lui , nous 
avons donné défaut dudit S'^ . . . . , et avons ordonné 
qu'il serait passé outre par nous à l'enquête. 

Nous arbitres , donnant acte aux parties de leurs 
dires et réquisitions , avons ordonné que tous les té- 
moins soient introduits ; ce qui étant fait, nous les 
avons invités à écouter attentivement la lecture des 
motifs pour lesquels ils étaient appelés à déposer de- 
vant nous; après cette lecture, nous leur avons dit 
de se retirer du lieu de nos séances , à l'exception du 
S' . . . . \{nom du témoin)* 

Premier témoin ap'pelé. 

Cest ici que nous ne pouvons trop rappeler aux arbitres 
de bien se pénétrer des dispositions du titre XII , livre II , 
première partie du Code de procédure, \uX\iu\e des Enquêtes y 
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at*t. 252 et suiv. , de les observer en ce qui est compatible 
avec . leur mission d'arbitres , et de consulter à cet effet 
notre tom. II, p. 1479 n^ Y de la discussion. 

Ledit témoin ayant représenté son assignation (si 
le témoin comparaît volontairement ^ U en est fait men* 
tion) 5 et après serment , la main levée , de dire vérité , 
il a déclaré se nommer • . • . ( ^e^ prénoms et nom de 
famille ) , âgé de • * . • ^ profession de . . . . , demeu- 
rant à . . • . , n'être parent ni allié de l'une des 
parties (/i7 est parent ou allié (Cune des parties ( ar- 
ticle 262 C. Pr. ), il doit déclarer à quel degré) , et 
n'être serviteur ou domestique de l'une d'elles. 

Ensuite , il a déposé que . . . . ( écrire toute sa dé^ 
position ; le témoin ne peut lire aucun projet écrit , 
art. 2rj\ C. Pr.) 

Lecture faite au témoin de sa déposition , et après 
lui avoir demandé s'il y persiste, et s'il requiert taxe, 
a répondu affirmativement , et a signé avec nous 
arbitres .... 

(Signatures.) 

Nota. Si le témoin ne veut ou ne peut signer, il en est fait 
mention, à peine de nullité, art. 274 ^- ^f* 7 quant à la 
taxe , les arbitres déclarent , avant la signature du témoin, 
qu'ils la fixent à ...Ils peuvent aussi l'établir sur l'assigna- 
tion qu'a représentée le témoin (art. 277 G. Pr.). 

2* Témoin. Il est procédé comme pour le premier, et 
ainsi de suite pour tous les autres, sauf qu'il est fait men« 
tion , s'il y a contre-enquête, de l'audition de ceux-ci avant 
d'entendre le premier. 

Nota. Si le nombre des témoins est considérable, et que 
la séance se trouve trop prolongée , les arbitres renvoient la 
continuation de Tenquête en ces termes : « Attendu que 
» l'audition des témoins s'est prolongée jusqu'à l'heure 
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Il de..*, nous ayons renvoyé la continuation de l'enquête 
» au jour de demain (ou à un autre jour) , et ayons cité d'of^ 
» fice lesdits témoins à comparaître à cet effet par-deyant 
» nous , auxdits jour, lieu et heure (art. ^j C. Pr.). ». 

Si, au contraire, les témoins ont pyu être tous entendus 
dans la même séance, les arbitres teumipent leur procësr 
verbal comme si^it : « Attendu qu'il ne reste plujs de te-- 
M moin^ à entendre dans l'affaire, nous avons closet arrêté 
» le présent procès-verbal, les jour, mois et an que dessus, lot 
( Suivent les signatures.) 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. lo Les arbitres doivent sa- 
voirquelorsde la lecture de sa déposition (art. 272 C. Pr.), le 
témoin peut faire tels changemens et additions que bon lui 
semble; qu'ils doivent être écrits à la suite ou en marge 
de sa déposition -^ qu'ii doit lui en être donné lecture ainsi 
que de sa déposition ; que mention doit en être faite, à peine 
de nullité, et que le tout doit être signé par le témoin et 
par les arbitres (art. ^74 C. Pr.); que si le témoin ne veut 
ou ne peut signer, il en doit être fait mention ainsi que de 
la taxe , s'il la requiert ou la refuse.. 

20 Que, eux arbitres^ peuvent, soit d'office^ soit sur la 
réquisition des parties ou de Tune d'elles > faire au témoin 
Jes interpellations qu'ils croiront convenables pour éclairer 
sa déposition (art. 278 C. Pr.) ; que les réponses du témoin, 
doivent être signées de lui après lui avoir été lues, ou mei^« 
tion doit être faite s'il ne veut ou ne peut signer , à pein^ 
de nullité. 

30 Que la partie ne peut ni interrompre le témoin dans^ 
sa déposition^ ni lui faire aucune -interpellation directe- 
(art. 276) ; elle est tenue de s'adresser aux arbitres, à peine, 
non d'amende, cela n'appartient qu'au juge de la loi, mais 
d'exclusion en cas de récidive. 

4® A l'égard du temps de l'enquête respective des parties, 
les arbitres doivent consulter les art. 278^ 279 et '280. C. Pr. 

Les arbitres sauront aussi, en consultant l'art. 282 C. Pr., 
qi^'aucun reproche ne doit être proposé après la déposition 
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tift témoin, s'il n'ett justifié par écrit (art. 282 C. Pr.), el 
que, pour te guider en cette circonstance de l'enquête, il 
leur suffit de lire les art. 970, !i83, a84> 285, 287 , a88, 289^ 
Û90 f 29 r C. Pr. 

60 Enfin, nous devons prévenir les arbitres que Tart. 275 
C. Pr. exige que leur procès-verbal d'enquête fasse mention 
de l'observation des formalités prescrites par les art. 261 , 
262 , 269 , 270 ) 27 1 , 272^ 273 et 274 du même code , à peine 
de nullité, et notre Remarque à ce sujet est d'autant plus 
dans leur intérêt , que l'art. 292 veut que l'enquête ou la 
déposition déclarée nulle pai^ leur faute soit reconlmencée. 
En- outre , la partie peut réclamer le remboursement des 
frais , même des dommages-intérêts. 

70 Maintenant , s'il arrive que des témoins assignés re- 
fusent de comparaître ou ne justifient pas de motifs l^i- 
times , alors , copume les arbitres n'ont pas le .pouvoir coer- 
citif des tribunaux , qu'ils ne peuvent ni condamner aux 
amendes , ni décerner mandat d'amener , c'est à la partie 
qui a intérêt à faire réassigner ces témoins devant le tribu- 
nal , pour être statué ce qu'il appartiendra {f^oyez t. I*' , 
p. 287). 

Dans tous les cas , si ces témoins comparaissaient devant 
le tribunal et faisaient leur déposition , la partie devrait 
en prendre expédition au greffe, et la remettre aux arbitres, 
parce que c'est toujours à ceux-ci, après l'instrudlioÉi ^ qu'il 
appartient de prononcer la sentence défiititive. 

Du reste, si des témoins justifiaient qu'ils sont dans l'im-' 
possibilité de se présenter au jour indiqué, Tart. 266 C. Pr. 
enseigne aux arbitres comment ils peuvent a^ir. 

N^ XÏV. Formule de Requête pour demander 
permission de faire interroger sur faits et 
articles. 

A Messieurs . . . . ( noms dts arbitres , leurs qua-- 
lités) , nommés pour prononcer sur la contestation 
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entre les S^ ... . ( noms des parties ) , en vertu dû 
compromis en date du • • • • 

Mo: . . . . ( nom de la partie qui présente requête) y 
vous expose que parmi les prétentions que fait valoir 
devant vous le S* ... . ( nom de la partie adverse ) , 
celui-ci demande le paiement d'une somme de .... , 
et attendu que je suis libéré d^uis long-temps de 
cette dette, et que ne pouvant en justifier ou eh ob- 
tenir la preuve que par l'interrogatoire dudit S"^ . . . 
(^partie adverse ) , je vous prie, Messieurs, de vouloir 
bien ordonner que celui-ci sera entendu par vous 
Bur le fait de ma libération, aux jour , lieu et heure 
qu'il vous plaira fixer , moi présent. 

Pour cela fait, être statué par vous ce qu'il appar- 
tiendra , et ferez justice. 

Nota. Dans cette occurrence, les parties et 'les arbitres 
doivent se conformer, en ce qui est compatible avec l'ar- 
bitrage, aux dispositions du tit. XY, liv. II, F^ partie du 
C. Pr. , art. 324 et suiv. 

N^ Xy Jugement qui permet l'interrogatoire 

sur faits et articles. 

Aujourd'hui .... (^date du mois et an). 
, Nous arbitres, réunis au domicile de M'^ .... (nom 
de Vmbitre ) , l'un de nous , vu la requête présentée 
par le S*". . . . . (nom de la partie)^ tendante à ce 
qu'il nous plaise d'interroger sur faits et articles le 
S^ .... (nom de la partie adverse)^ relativement 
à .... ( désigner F objet ainsi quil est énoncé dans la 
requête ). 
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Considérant que ces faits sont pertinens et concer- 
nent la matière du litige, ordonnons que le S' . . -. . 
{la partie a assigner) sera assigné pour comparaître 
devant nous le . . . . (/a date) à l'heure de . . • . 
(TAeiire), aux fins d'être interrogé sur les faits (^les 
relater) y puis, après les dires et réquisitions des par- 
ties^ être statué par nous ce qu'il appartiendra. Com- 
mettons, pour assignek* et signifier la requête et notre 
présente ordonnance , le sieur . ... (le nom de Vhuis" 
sier) , huissier à . . . 

Ainsi prononcé, les jour, mois et an que dessus. 

OBSERVATIONS. La partie qui a obtenu rordonnance ci- 
deasus, doit se conformer à ce que prescrit Tart. 339 C. Pr., 
c'est-à-dire qu'elle doit, vingt^quatre heures au moins avant 
l'interrogatoire , faire signifier par le même exploit , a per- 
sonne ou domicile , la requête et l'ordonnance des arbitres, 
avec assignation donnée par l'huissier commis à cet efTet. 

Ici on suppose que la partie qui est assignée réside au 
même lieu ou dans le voisinage des arbitres , car si cette 
partie était éloignée^ il faudrait se conformer à l'art. io33 
G. Pr. pour les délais, ou bien les arbitres pourraient, en 
vertu des art. 3^6 et io35 C. Pr. , commettre le président 
du tribunal dans le ressort duquel la paHie réside, ou le 
juge de paix du canton de cette résidence , qui opérerait 
conformément à l'art. 327 C. Pr. 

K^ XVL Formule de Procès- Verbal d'inter- 
rogatoire sur faits et articles. 

L'an .... et le ... . heure de ... . par-devant 
nous, le ... . (noms^ qualités des arhitres)^ arbitres 
nommés pour juger la contestation entre les sieurs... 
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{nom de Vai'hitre)^ Tun de nous. 

Est comparu le sieur • . • {partie tjui va subir Vin-^ 
ierrogatoire) , lequel nous a dit qu'il se présente sur 
assignation à lui donnée en vertu de notre ordon- 
liànce du • . . , et à la requête du sieur . . • • (l'autre 

partie)^ par exploit deu:.«, huissier, en date du 

pour sùl)ir interrogatoire sur les faits exprimés dans 
ladite ordonnance , ou sur tous autres faits sur les- 
<ÎUels nous croirions devoir l'interroger d'office; de 
laquelle comparution il a de nous requis acte. 

Sur quoi ùous, arbitres, procédant, avons donné 
audit sieur • ... (le comparant) acte de ses compa- 
rution et réquisition, ainsi que de raison, et avons 
de suite procédé à son interrogatoire comme ci-après. 

(Demande.) Quels sont vos nom, prénoms, âge, pro- 
fession et demeure? 

(Répoifise.) Je me nomme ••• (les prénoms et le nom 
de famille) , âgé de .... , profession- de • • • • ,' de-^ 
meurant à . • . . 

(D.) Avez-vous . . . • 

Ici il faut établir les questions posées dans la requête y 
et s^il en est fait cl*auires par les arbitres, les établir aussi 
él successivement, ainsi que les réponses de l'interrogél 

(/?.) A répondu. . . . , etc. 

Nota. Les arbitrés doivent savoir que l'art. 333 veut que 
la partie]réponde en personne, sans pouvoir lire aucun pro- 
jet de réponse par écrit, et sans a'ssi^an^ce de conseil , aux 
faits contenus en la requête , même à ceux sur lesquels le» 
arbitres peuvent l'interroger d'office^r 

Le même article exige aussi que les réponses soient pré- 
cises et pertinentes sur chaque fait, et sans aucun terme 
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calomnieux ni injurieux. Du reste ^ celui qiii n I*equi8 Tin^ 
terrogatoire ne peut y assister. 

Avant de clore notre prdcès-verbal , nous avônâ 
'donne lecture audit sieur . • . • (Tinterroge) de l'in- 
terrogatoire et de ses réponses, et après l'avoir interr 
pelle de déclarer s'il a dit vérité et s'il y persiste , a 
répondu affirmativement et a signé avec nous . . . * 
(Silapai'tie ne sait ou ne mut signer^ il doit en être fait 
mention.) 

Nota. Si, .par cas, la partie , après -les questions^ Fait 
des additions , les arbitres , aux termes de Tari. 334 C. Pr., 
aoivent les rédiger en inàrge.fou à la suite de rinterroga- 
toire; ils doivent les lui lire et lui faire la même ioterpel- 
iation si elle y persiste , alors la .partie signera rinterroga-» 
loi r^ et lés additions, si elle sait signer. 

Fait et clos à . • i . le , en la dc;meure 

de M' . . . (nom de V arbitre)^ l'un de nous. 

OBSERVATIONS.— 10 Si la partie justifie d'un empêche- 
ment ligitlme, les arbitres peuvent, s'il y a urgence, se trans- 
porter au lieu où elle est retenue, si ce lieu est le tnême 
«qu'ils habitent ou se trouve dans le voisinage, sinon cet 
office sera rempli par le magistrat qu'ils auront commis, d'a- 
près l'art. 3'i7 G.Pr. , et d'après l'observation que nous 
avons déjà faite plus haut. 

20 Si la partie assignée ne comparait pas et ne donne 
point excuse légitime , ou si elle refuse de répondre après 
.avoir comparu , les arbitres en dressent un procès-verbal 
sommaire , et ils peuvent tenir les faits pour avérés (art. 33o 
C. Pr.). Voyez plus bas la formule. 

3^ Si la partie y ayant fait défaut sur l'assignation , se 
présente avant le jugement, les arbitres doivent l'interro- 
ger , à la charge par cette partie de payer les frais du pre- 

T. II. a6 
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jnier prdcès-yerbal et de la signification , sans répétition 
(art. 33 1 C. Pr.). 

4^ Si, au jour de interrogatoire, la partie assignée jus- 
tifie d'empêchement légitime , les arbitres doivent indiquer 
un autre jour pour l'interrogatoire, sans nouvelle assigna- 
tion (art. 332 C. Pr.). 

5^ Enfin , la partie^qui voudra faire usage de Tinterroga- 
oire, lèvera signifier , tnais sans qu'il pttisse'^tré le^sujét 
d'écritures de part ni d'autre (art. 335 C. Pr.)« . . 

N® XV IL Formule de Procès-Verbal de non 
comparution 9 ou dé refus dé rêjpondre , de 
la partie assignée pour çtre interrogée suç 
Êdts et articles. 

L'an • • . le . • • • , heure de • • • • , nous • • • • « 
{jnjQms des arbitres) , arbitres réunis pour procéder , en 
^ëcution de notre jugement dti ; • . :,'k Finterroga-- 
toire du sieur • • • • (nom «te la partie assignée) sur 
les faits énoncés audit jugement, ays^nt attendu jus* 
qu'à rheure de . .'; . ledit sieur . •..(fa^%na'), le- 
quel, suivant justification qui nous en é^t faite, ^^ 
reçu assignation à la requête du sieur • • . ^l'autre 
partie)^ par exploit de m . ., • • , huissier, pour çompà«» 
raitre ^ux jour, lieu et lieure indiqués par le susdit 
jugement; et comme Tassigné ne. se présente piis 
etqueFheureestque plus révolue, nous avons donné 
défaut contre lui , pour serviï* et valoir ce que de 
raison au sieur (nom, de la partie qui a requis tinter^ 
rogatoire) , nous réservant ce que de droit. 

Fait et jugé \e& jour, mois et an que dessus. 

(Signatures.) 

Nota. Si l'assigoé, après avoir comparu j refuse de ré« 
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pendre, il est dressé un même procës-verbal (art. 33o C. 
Pr,)y sauf qu'on change les dispositions pour se borner à 
dire que la partie assignée est comparue, mais qu'ayant re- 
fusé de répondre I les arbitres en ont dressé acte, etc. , sauf 
à statuer ce que de droit. 

N® XVIII. Formule de Jugemeût qui ordonne 
la comparution des parties en personne. 
(Foir 1 1^, n^ III, et art. 1 19 â Pr.). 

Aujourd'hui • • • é (date et an) , 

Nous . • • (noms des arbitres) arbitres ïidnimés par 
compromis du ... • pour prononcer sur la contesta « 
tion entre les sieurs* • • • (noms des parties)^ et réunis 
au domicile de M^ • • • 9 l'un de nous , pour exami-^ 
ner le$ mémoires , pièôes^ ete« , qu'ils nous ont sou** 

Considérant que lesdits sieurs • . • • (noms des pari' 
iks) se trouvent divisée e^' en contlradi<ftion sûr cer«^ 
tains faits de la cause \ qir'il est essentiel que nous 
les entendions pour nous donnar des édaiscissemens ; 
. Ordannons que les susdits sieurs . . • • (noms des 
^Hirl&s) icomparaitroni en personne le« • . ., heure 
de . • . , dans le domicile (ou lecàbinjet) de MF . •\ . , 
l'un de nous, pour répondre sur différentes questions 
que nous pourrons leur faire, dépens l^éservés. 

Fait et jugé les jour, mois et an ({ue dessus. 

(Suivent les signatures.) 

Nota. Lés arbitres doivent aviser les parties du jugement 
ci-dessus, et si Tune d'elles craint que l'autre ne se présente 
pas , ou par empêchement , ou par refus , elle doit, dans le 
piremier cas ^ en préyenir les arbitrçs , ^ui renvoient à autrç 
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jr)nrla comp<irution ; mais, dans te second cas, elle peut, 
après avoir fait revêtir le jugement de Vexequatur^ le faire 
signifier, par huissier, à son adversaire, pour mettre celui-ci 
en demeure, [f^oir cependant t. i*', pag. 298.) 

îî° XIX. Formule de Jugement cjui ordoniie 
le serment décisoire. 

{Voir t I^S n« \II, et art 1 20 C. Pr.) 

Aujourd'hui .... {date et an) 

{Même intUulé quau n® 18 ci^dessus.) 

Considérant que les parties ne sont point d'accéii^d 
sur l'existence de la dette réclamée par le îfieur . • . . 
{ttom de la pai^tie) , et montant à la somme de , . . ; 
que ledit sieur persiste à dire qu'elle lui est légitime-, 
ment due {donner les raisons a l'appui de cette prétenr- 
tion) , mais que le sieur .... {nom de Vautre partie) 
continue à soutenir qu'il s'est libéré et qu'il ne doil 
rien sur ladite somme ; 

Considérant toutefois que le sieur {nom du 

réclamant) consent à déférer le serment au aieur . • . 
{nom de la partie qui prétend être libérés) sur l'exis- 
tence et la libération de la susdite dette. . . ' 

Nous ordonnons en conséquence que ledit sieur . . . 
( nom de la partie qui se prétend libérée ) sera tenu d'af- 
firmer par serment qu'il ne doit point la somme à 
lui demandée*, fixons, pour sa comparution et son 
affirmation, le • . . . {mettre le jour) heure de ... , 
et sursoyons à statuer sur la demande principale jus- 
qu'après l'affirmation, faite qu'elle soit, dépens ré-» 
serves. 
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Fait et juge les jour, mois et an que dessus» 

(Suivent les signatures.) 

Nota. Les arbitres peuvent aussi statuer conditionnelle- 
ment sur le point contesté, en ajoutant, dans leur décision, 
cette forme : « et en cas de serment fait par le S'... qu'il est 
libère , et qu'il ne doit point la somme demandée, déboute 
le S^... {nom de la partie qui réclame) , et le condamne aux 
dépens de l'incident. » 

La pi^rtie qui a obtenu le jugement ci- dessus, observera 
que si elle veut le faire signifier et exécuter, elle a besoin de 
recourir à l'ordonnance d'exécution du président du tribunal. 

N® XX. Formule de Réception du serment 
et du jugement qui s'epsuit 

Aujourd'hui. • . . (date et an) , heure de ... « 
Nous . .\ . (noms des arbitres)^ réunis au domicile 
(ou cabinet) de M' , Tun de nous, pour rece- 
voir le serment cjue nous avons ordonné par notre 
jugement du • • . . 

Est comparu le sieur . . • (nom de la partie)^ lequel 
nous a dit qu'il se présente en exécution de notredit 
jugement ; et après lui avoir rappelé le motif de sa 
comparution, il a affirmé par serment, devant nous, 
et en présence du sieur . . • .(nom de la partie qui a 
déféré le serment) , qu'il a réellement remboursé au- 
dit sieur ... la somme que celui-ci réclame aujour- 
d'hui , et qu'il se trouve libéré de cette somme. 

En conséquence du serment décisoite que vient de 
|)réter à l'instant le sieur . . . , et dont nous lui don- 
nons acte , nous déboutons le sieur (nom de la partie 
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qui a déféré le serment)^ et le condamnons aux dé^ 
pensi 

Fait et jugé les jour, mois et an qu^ dessus. 

(Suivent les signatures.) 

Nota. Si les arbitres n'avaient pas terminé les opérations, 
et que le serment n'eût pour but que d^éclairer leur reli- 
gion sur un des points de la contestation, ils se borneraient 
à donner acte du serment et à en dresser procès- verbal, 
sauf à faire entrer dans les élémens de l6ur jugement défi- 
nitif le serment ci-'dessus, et à prononcer sur les dépens. 

N^ XXL Formule de Jugement contre la 
partie qui refuse de prêter le serment dé- 
cisoire déféré par l'autre partie ^ ou déféré 
d'office par les arbitres. 

{roir Tart. i357 C. Civ. et suiv.) 

Aujourd'hui .... (date et an). 

Par-devant nous • . . . (^noms des arbitres ) , réunis 
au domicile de M' . . . • , Tun de nous : 

Est comparu le S^ ; . . . ( nom de la partie qui a 
déféré le serment ) , lequel nous a requis de lui donnée 
act« du refus fait par le S*^ . . . . ( Vautre partie ) , de 
prêter le serment à lui déféré aux termes du juge- 
ment du ... . 

A quoi obtempérant, et vu le refus dudit S^ .... , 
condamnons ce dernier à payer au S' .... ( celui qui 
a déféré le serment ) la somme de .... , énoncée en 
sa demande , ainsi qu'aux intérêts de droit de ladite 
somme , et aux dépens. 

Fait et jugé les jour, mois et an que dessus. 

( Suivent les signatures^ ) 
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Nota, Si le serment a été dél'cré d'office par les arbitres 
{Voir art. i366 C. C), et qu'il y ait refus des la partie, la 
formule ne varie qu'en ce que les arbitres établissent. 

<i Attendu que le S^ . . . . (partie qui doit faire le 
)) serment) refuse de prêter le serment que nous lui 
» avons déféré d'office par notre jugement du .... , 
» touchant la somme demandée par le S'^ .... ( Vautre 
» partie) , et que ledit refusant a dénié devoir, parmi. 
)> ses moyens de défense ; 

» Condamnons en conséquence ledit S' .... ( son 
» nota) à payer au demandeur la somme de ... . 
» qu'il récjiame, aux intérêts de droit et aux dépens. » 

OBSERVATIONS^ ^ i<> Ici le« arbitres, doivent se repor- 
ter à la note qui suit la formule n° XX , pour le cas où ils 
n'auraient pas terminé encore leurs opérations, et qu'un^ 
serment décisoire aurait été ordonné sur la demande d'une 
partie, ou d'office , pendant l'instruction 3 s'il y avait refus 
de le prêter par celle qui y est obligée , un procès-verbal 
serait simplement dressé de ce refus, sauf à statuer dans 
le jugement définitif. 

1^ S'il y a empêchement légitime et dûment constaté de 
la partie à qui est déféré le serment, de se transporter de- 
vant les arbitres; dans ce cas, et si cette partie habite le 
même lieu où se fait l'instruction de l'affaire , ou dans la 
Toisinage, tous les arbitres se transportent chez cette même 
partie 9 pour recevoir au jour indiqué le serment déféré, 
et cela en présence de Tautre partie ou elle dûment ap- 
pelée , si cela arrive ainsi , les arbitres dressent le procès- 
verbal qui suit. 

5° En cas d'éloignement , les arbitres , en vertu de l'art. 
526 C. Pr., pourront commettre lejuge des lieux pour recevoir 
le serment , et prononcer ensuite sur le vu du procès-verbal 
dressé par ledit j uge. 



N"* XXII. Formule du Procès-Verbal du ser- 
ment prêté par une partie empêchée, et 
chez laquelle se sont transportés les arbitres. 

L'an • • • tf le^ « • • • e|c» y heure de » • • » 

Nous • • • . ( noms des arbitres) , arbitres nommés 
pour prononcer sur la contestation entre les S^^ .... 
(noms des parties) y suivant leur compromis du • . •, 
enregistre le . • • • 

Vu Tëtat d'empêchement à lious justifié du S' ••.• 
(/tom de V empêché) y et en exécution de notre juge- 
ment du « • • • 9 nous avons arrêté que nous nous 
transporterions au domicile dudit S' .... ^V empêché) ^ 
à TeAFet d'y recevoir son serment par nous ordonné^ 
et étant arrivés à la demeure du susdit • • • . ( Z em- 
pêche ) , sise à ... « ( désigner le lieu ou la rue et lé n% 
ou le village et la commune ) ^ oii nous l'avons trouvé 
retenu pour cause de maladie , celui-ci nous a déclare 
qu'il est prêt à se conformer à ce que lui prescrit 
ledit jugement, et nous a requis de procéder, de quoi 
nous lui donnons acte , et a signé. 

( Signature de V empêché. ) 

Au même instant est comparu le S' . . . .\ partie 
adverse) , lequel nous a déclaré, de son côté , vouloir 
assister et être présent à la prestation du serment 
par lui déféré , ce que nous lui avons octroyé 9 et a 
signé. * . 

( Suit la signature de la partie. ) 

Après quoi , nous arbitres , ayant donné acte aux 
parties de leurs dires , comparution et réquisitions ^ 



( 4^9 ) 
avons lu audit • • • . ( Fcfnpéché ) les motifs de noCnf 
jugement qui ordonne qu'il affirmera par serment 
que . • • • (dire la cause du serment déféré)*^ alors celui^ 
ci, en notre pri^sence , s^ fait serment qu'il ne doit pas 
la somme que lui réclama le S' • • • • (nom de Vadver^ 
saîre ). 

Nota. Si celui qui prête le serment ajoute autres raisons, 
les constater; si même' l'adversaire veut répliquer^ et que les 
arbitres rautorisént , si cela leur paraît convenable , cons- 
tater également ce qui se passe. 

De tout quoi nous, arbitres, avons dre^é le présent 
procès-verbal pour servir et valoir ce que de raison. 

Suivent les signatures des parties, si elles savent ou peu- 
vent signer, sinon le constater, et les signatures des arbitres. 

N^ XXIIL Formule de Jugement qui ordonne 

un rapport d'experts. 

Les arbitres peuvent , s'ils le croient nécessaire pour 
«éclairer leur religion, ordonner une expertise (on peut voir 
a ce sujet t. P', p. ^85 ^ a88) , et de là il résulte différons 
actes à faire, dont nous allons donner des formules. {P^oir 
aussi les art. 3oa , 3o3 et suiv.) 

L'an .... le ... • etc. 

Nous .... ( noms des arbitres ) , réunis au domi- 
cile de M' • ... , Tun de nous, et procédant à Tins- 
traction du litige existant entre les S*"^ .... (noms 
des parties ) , suivant leur compromis du .... , en- 
registré le ... . 

Considérant qu'il est nécessaire, pour nous éclairer 
5ur .... ( établir Vobjet qui nécessite un rapport 



C 4'0 . 

€Ù experts)^ que lesdits . . . • (^les choses a visiter)^ 
^oient vus et visités, par des experts qui nous feront 
leur rapport* 

Ordonnons que par les S" . . . . (noms des experts ^ 
l^urs qualités, leurs demeures)^ experts convenus entre 
lès parties , et dont nous leur donnons acte , les otir 
vrages en question seront vus et visités, serment préa- 
lablement prêté par eux devant nous. (Oa bien les 
arbitres peuvent , si les experts sont éloignés , dire : 
« serment préalablement prêté, devant M. le juge de 
» paix du canton où ils procéderont ( art, SoS C. 
» Pr. ),'de remplir fidèlement leur mission. » 

Ordonnons, en outre , que lesdits experts dresse- 
ront de leurs opérations un rapport circonstancié, 
sur lequel les parties pourront faire tels dires , ré- 
quisitions et observations qu'elles aviseront ^ pour , 
ledit rapport fait et rapporté, être par les parties 
requis et par nous statué ce qu'il appartiendra , . 
dépens réservés. 

Fait et jugé les jour , mois et an que dessits. 

( Suivent les signatures. ) 

OBSERVATIONS. — Les arbitres remarqueront que la 
formule d'acte ci-dessus est dressée dans la supposition que 
les experts sont convenus entre les parties;' dans le cas con* 
traire, leur jugement ordonnerait que les parties seront te- 
nues d'en nommer dans les trois jours de la signifidation , art. 
3o5C. Pr. 

Dans ce délai de trois jours, si les parties s'accordent pour 
la nomination dés experts, elles doivent en faire la décla- 
ration aux arbitres ; et dans ce cas , lesarbitres en donnent 
acte aux parties. Yoici , au surplus , Vacte à faire. 
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rï<* XXIV. Formule de Nomination d'expetts 
par les parties, et du procès- verbal à cet 
égard* 

Aujourd'hui . . . • ( date et an). . . 

Par-devant nous . . • . (noms des arbitres) ^ arbitres, 
réunis au domicile de M' . . . . , Tun de nous , sont 
comparus les S"^^ . • . . ( noms des parties ) , lesquels , 
<en exécution de nojtre jugement du • . . . , et pour 
procéder à l'expertise ordonnée pai* ledit jugement , 
nous ont déclaré avoir choisi pour experts les S^^ . . - 
(noms^ prénoms^ professions et demeures des experts) j^ 
de laquelle déclaration lesdits S" ^ . . . ( les parties) 
ont requis acte , que nous leur donnons par ces pré-^ 
sentes , et ont si^né avec nous arbitres. 

Fait et arrêté les jour , mois et an que dessus. 

( Suivent les signatures. ) 

Nota. Ici nous devons prévenir les parties qu'aux termes 
de Tart. 3o5 C. Pr. , si elles ne sont pas convenues de leurs 
experts dans les troisjours delà signification de leur jugement 
qui ordonne l'expertise , les arbitres alors nomment d'office 
les experts pour procéder à l'opération dont il s'agit. 

Dans tous les cas , que les experts soient nommés par les 
parties ou d'office , la partie- la plus diligente , après l'ex- 
piration du délai ci-dessus de trois jours , peut, à moins 
que les experts ne se présentent volontairement , prendre 
l'ordonnance des arbitres , et faire sommation aux experts 
pour prêter leur serment devant eux , et cela, sans qu'il soit 
nécessaire que les parties y soient présentes (art. 807 C. Pr.). 
Alors la partie la plus diligente préseifte la requête qui suit. 
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N« XXV. Bequête à MM. les arbitres pour 
obtenir ordonnance aux fins de sommer les 
experts à prêter serment. 

A Messieurs • . . . (nonis des arbitres^ leurs qualités]^ 
arbitres nommes pour vider la contestation entre 
moi • • • . (^nom de ta partie) et le S' • ». • (^nom de 
Vautre partie) y suivant le compromis du ... .9 enre- 
gistre le • • • • 

Moi susdit vous présente requête aux fins qu'il vous 
plaise , en exécution de votre jugement du • • • • , 
rendu exécutoire par Tordonnance de M. le président 
du tribunal civil de cet arrondissement ^ le tout en* 
registre , lui permettre de faire sommer les S" . . . • 
(noms des experts) de comparaître devant vous au 
lieu , jour et heure que vous indiquerez , à Teffet de 
prêter serment de bien et fidèlement remplir leur 
mission , et ferez justice. 

( Sait la signature* ) 

Nota. Les arbitres établissent leur ordonnance au pied 
de la requête ci-dessus , en ces termes : 

Permettons d'assigner lés S'' • • • . {noms des ex- 
perts)\k comparaître devant nous au domicile de 
M' . . . , Tun de nous , le . • . . ( fc jour^ le mois) , 
heure de .... ^ aux fins de la présente requête. 

Donné au domicile dudit M'^ • • • , le • • • • ( 2a 
datej Van ). 

( Suivent les signatures de tous les arbitres. ) 
Nota, Cette ordonnance doit être rendue exécutoire par 
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le président du tribunal ^ et la sommation doit être tkïie 
par huissier. 

OBSERVATIONS. -- Si un expert n'accepte point la no-* 
niinntion , ou ne se présente point , soit pour le serment ^ 
soit pour l'expertise , aux jour et heure indiqués , l'art. 3i6 
C» Pr. porte que les parties doivent s'atcordersur-leM^hamp 
pour en nommer un autre à sa place ; sinon , la nominatioa 
pourra être faite d'office par les arbitres. 

Actuellement, si l'expert, après avoir [prêté serment, n« 
remplit pas sa mission , l'article ajoute qu'il peut être con-<> 
damné à tous les frais frustratoires , et même aux dom- 
mages-intérêts, s'il y échet ; mais en arbitrage, qui peut 
prononcer ces condamnations? sont-ce les arbitres? £vi-* 
dcmment , non; un expert est un tiers par rapport aux 
arbitres , et ceux-ci ne peuvent verger les partie du refus 
que fait ce tiers d'accomplir sa mission. Dans cette hypo« 
thèse , c^est donc à la partie intéressée [à s'adresser au tri- 
bunal civil pour obtenir les iraïé frustratoires, et les mêmes 
dommages-intérêts dont parle l'art. 3 16. {f^ofez nos obser- 
vations à ce sujet t. 1er, pag. i87> 188 et 189.) 

^^ \ 

N^ XXVI. Formule de Procès-Verbâl de près*' 
tation de serment par les experts. 

Aujourd'hui . ... (ta date et l'an). 

Par-devant nous . . . (noms des arbitres) , arbitres^ 
réunis au domicile de M' . . . , l'un de nous. 

Est comparu le S"" .... ( nom de la partie)^ lequel 
nous a dit qu'en vertu de notre ordonnance du ...... 

rendue exécutoire, il a, par exploit de , huissier, 

en date du , fait assigner les S" (noms des 

experts)^ à comparaître devant nous aux jour, lieu 
et heure indiqués pour la prestation de leur serment, 
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et comme lesdite S" ••• {ks experts) sont présens ^ 
il nous a requis de recevoir leur sermient de bien et 
fidèlement remplir leur mission dans Topération qui 
leur est confiée, et a signé. 

( Signatut^ de la partk. ) 

À rinstant sont en ejfet comparas les S^^ ... (noms 
des experts ) , lesquels nous ont déclare qu^ls se pré- 
sentent pour satisfaire à ia sommation à eux donnée 
en vertu de notre ordonnance du ^ • • , et ont signé. 

ÇSigtuUure des experts. ) 

DesqueUes comparutions. , icéqiii^itions et ofirç^,, 
nous, arbitres, avons donné acte auxditsoomparana; 
et après avoir donné aux susditsexperts lectui^du ju- 
gement oii ils sont nommés , et oii se trouve détaillé 
l^obiet de leur mission. . nous leur avons dit quHIs 
devaient prêter isernient de bien et fidçleiiient pror^ 
céder aux opérations qui leui:: spnt confias par ledit 
jugement, ce qu'ils ont juré de faire. Après quoi, ils 
nous ont déclaré qu'ils fixaient le lieu de • . • le jour 
de • • . heure de • . . pour leur opération. 

De tout quoi nous avons, dressé procès .- verbal en 
prince des S'*'. . . . ( les parties si elles y sont ) , les 
jour , mois, heure et an que dessus. (Suivent les si^ 
gnatùres des arbitres. ) 

OBSERVATION. — L'article 3i5 C. Pf. veut que U pror 
cès^verbal de prestation contienne indication , par les ex- 
perts , du lieu, du jour et heure dé leur opération } en con- 
séquence^ si lés parties se trouvent présentes au serment , 
cett« in^cation vaudra sommation pour elle d'assister & 
l'opération ; mais si elles sont absentes lors du serment des 
experts , il faut qu'il y ait sommation à ces parties , par 
acte d'huissier, de se trouver aux jour, lieu et heure indji-p 
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qués par les experts. Ordinairement, c'est la partie la pli]^ 
diligente ou celle qui a provoqué l'opération qui fait faire 
cette sommation à l'autre ou aulx autres parties. 

W XXVII. De la Récusation des experts. 

L'article 3io C. Pr. déclare que les experts peuvent étr^ 
récusés pair les motifs pour lesquels les témoins pelivent 
être reprochés , et alors il faut ecHisulter l'article 285 même 
code ; on peut même voir les dispositions de l'art. 378 idem^ 
Cependant 9 il y a cette remarqua à faire , c'est que , suivant 
l'article 5o8 , les récusations ne peuvent être proposées que 
çontre'les experts "^omttîés d'bpce , à m'oins que lés causes 
&^n soient surventtté depuis' la nomination et avaât le seir- 

< JDans tous les cas , !dit l'artifcle 809 , la partie qui a des 
inojenf de.récusa^04 a proposer, est.tenue de le faire i£j^ 
les tt^ois /oiirs de la nomination des experts , par un simple 
aç^é signi^ d'elle où de «on mandataire jipécial , signifié par 
buissiër, côntè)iant les causés de >ée'iisati6n et les preuves^ 
ai elle. en ac', eul'oiSirè delet vér^fierfrar témoins jf-^silè^élai 
jcîrdesius de trois jo«i« est expitpé^'I^ niémear^l,e ne^pefmet 
pas que la récusation soit pi^os#e> el; Pexpert peitC prêter 
serment au jour indiqué par U sommation. 

S'itjr a donc lieu à récusation , il faut que la partie en 
saisisse le tribunal^ aux termes de l'srrtt 3i i G. Pr. ; car les 
âffbilùres ne pàcnrraiênf? en connaître^ puisqu'il faut qûè 1^ 
ministère public soit entendu. *.; : u.; 

Si la récusation n'est pas contestée , c'est-à-dire si l'expert, 
sur Facte qui lui est signifié^ contenant les causes de récusa-* 
tion, s'abstient, alors les parties en nomment un autre ysi-- 
non il est nommé d'office par les arbitres , auxquels il a été 
donné connaissance de la récusation et du parti qu'a pris 
l'expert de s'abstenir. 

Quoi qu'il en spit , nous allons donner une formule de 
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l'acte que Varticle 3og C. Pr. prescrit à la partie qui a aei 
moyens de récusation à proposer contre un expert , et cela 
dans les trois jours de la nomination de cet expert; ^i en-» 
suite la récusation est contestée, c'est le tribunal qui en 
doit être saisi ; et nous n'avons point à nous occuper des 
Ibhnalités subséquentes, 

Fôrfaùïé <i'un acte de récusation contre un 

expert. 

L'an .... (^date et dût) 

A la requête du S^ .... (partie cfui reciwe), moi 
huissier, soussigné , ai , par ces présentes , signifie et 
donnée copie au S' ... . {^nom de V expert ) , nomnité 
par jugement du ... . expert pour l'opération dont 
Vagit) de l'acte enregistré et signé dudit S'^ . . .; 
(partie ^inVcw5e),C')îî naiit sa récusation contre ledit 
y . . . . X^iom de l'expert)^ pour les causes y énoncées^ 

Nota, Get acte, comme le pfotte l'alrt. ^09 C. Pr. , doit 
t^ontenir les causes de récusation et les preuves , s'il j en a> 
•ou l'ofFre de les vérifier par témoins^ ' 

Le tout afin que le susdit S* . ^ * . n^en ignore* 
Fait et laissé au domicile de ce dernier (ou en par- 
lant h $aptr$omie, si V expert reçoit Tac^e), les jour, 
mois et an que dessus. 

Nota, Si l'expert déclare àlhuissierqu'il s'abstiendra y 
cet officier en fait mention sur l'original , et il fait même 
signer l'expert ; si , au contraire , l'expert conteste ou 
donne des raisons dé refus de s'abstenir, même mention. 

En supposant donc que l'expert déclare s'abstenir, alors 
les parties peuvent s'entendre pour le remplacement de cet 
expert, lequel prête le serment , ainri qu'il a été dit çlusi 
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liant ; si les parties ne s^accordent pas , celle qui i*ecuse fait 
di^nner de suite sommation à son adversaire de comparaître 
devant les arbitres aux jour et heure qu'elle indrque pour 
voir nommer un autre expert. 

N** XXyiII. Formule de Jugement qui or- 
donne une visite des lieux par les arbitres 
€ux-mêmes, 

{ roir t. r% p. 29Ô , n^ III. ) 

Aujourd'hiui .... (date et an). 

Nous, arbitres . . • . ( noms des arbitres) , nommés 
pour prononcer sur la contestation existant entre les 
S'* . . . . (noms des parties) j étant réunis au domicile 
de M^ . . . , Fun de nous , et procédant à Tinstruction 
de Tafiaire , avons été d'avis que relativement à . . • . 
{ exprimer V objets la circonstance et la diff culte) , un 
simple rapport d'experts ne suffirait pas pour nous 
donner les renseîgnemens dont nous avons besoin 
pour asseoir notre jugement touchant l'objet en litige. 

En conséquence , nous avons ordonné que , sans 
nuire ni préjudicier aux droits et moyens des parties 
^u principal , nous nous transporterons tous sur Its 
lieux ( dire le lieu , la maison , le cJiamp ^ ou enfin 
l'objet a visiter). 

A Teffet de Visiter et de reconnaître par nous^ 
mêmes si . . • « ( établir le point de la difficulté et la 
/conséquence a en tirer). 

Et pour l'exécution du présent avons fixé le jour 
de • • . • ( date du mois ) , heure de . . , • , ainsi que le 
lieu de . . • . , oii nous serons réunis , et où les parties 
T. n. 27 



pourront se transporter, si bon leur semble, sur 
Tavis qui leur ep sera donné immédiatement par 
nous. ( Si les parties étaient présentes lors de la prO" 
nonciation du jugement j il serait dit: « où les S'*... 
» sont sommés de se trouver » , argument de l'art. 4* 
C. Pr. ) 

De tout quoi il sera dressé procès-verbal par nous 
arbitres , en présence des parties , qui pourront faire 
tels dires et réquisitions qu'elles aviseront , pour , 
icelui fait et rap[jorté , être statué ce qu'il appar- 
tiendra , dépens réservés. 

Fait et jugé les jour , mois et an que dessus. 

( Signatures des arbitres. ) 

/ 

OBSERVATIONS. — lo La formule ci-dessus est dressée 
dons la supposition que les arbitres ont ordonne d'ofEce 
qu'ils se transporteront Sur lés lieux pour voir par eux- 
mêmes lés choses et afin de s'éclairer davantage; mais si leur 
jug4îment avait été rendu à cet effet , sur la réquisition d'une 
de» parties, alors le jugement en ferait mention ^ et ce se- 
rait cette partie qui lèverait le jugement, prendrait Tor- 
àonnance d^exequatur du président , et le signifierait à la 
partie adverse, avec sonxmation de se trouver aux lieu, 
jour et heure indiqués. 

2o Si le compromis autorisait les arbitres à nommer l'un 
d'eux pour faire Vopération ci -dessus ou toute autre visite, 
ils déclareraient qu'en vertu des pouvoirs que leur donne 
le compromis , ils ont nommé la personne de Mr . . . ( nom 
'de l'arbitre), l'un d'eux, et ils rédigeraient leur jugement en 
conséquence; enfin on observerait les formalités d'exécution 
comme pour le précédent. 

3o Si les arbitres croient qu'il est nécessaire de faire dres- 
ser ui> ^laû figuré des lieux, ils peuvent l'ordonner , et, 
dans ce cas , ils s'expriment ainsi ': 



« A l'effet de quoi il sera dressé un plan par tel 
*) arpenteur - géomètre qu'il plaira aux parties de 
» nommer, et cela dans les ti^ois jours de la sîgnifî- 
» cation , sinon est nommé d^office le S' .... ( nom 
» de Varpenteur d'office ) ; duquel plan dressé il sera 
» fait procès-verbal en présence des parties, qui pour- 
» ront faire tels dires et réquisitions qu'il appartiens 
» dra, pour, le tout fait et rapporte dans le délai 

w de , être par nous statué ce qu'il appar- 

)) tiendra. » 

N^ XXIX. Formule de Procès- Verbal d une 

descente sur les lieux. 

L'^an .... le .... heure de * . . . etc. 

Nous . . . . (noms des arbitres)^ arbitres , en exé- 
cution de notre jugement du .... , sommes partis de 
la demeure de M*^ . . . ( nom de F arbitre chez lequel 
les arbitres se réunissent pour V instruction de V affaire) , 
l'un de nous, pour nous rendre à . . . , ( db^e le lieu 
où les* arbitres ont ordonné qu'ils se rendront)^ sis 

à , à Teffet de procéder à la visite ordonnée par 

ledit jugement; et étant arrivés audit lieu les jour et 
heure indiqués par nous, est comparu le S^ ... (nom 
de la partie qui a requis^ la visite des lieux) , lequel 
nous a requis de procéder en vertu de notre susdit 
jugement dont il nous a remis une expédition , ainsi 
que l'original de l'exploit de signification du même 
jugement au S'^ .... (partie adverse) ^ par le minis** 
tère de . . . • ^ huissier , en date de . . . . , et a signé. 

( Signature de la partie. ) 
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Est aussi comparu y au désir de la notification ci- 
dessus le S' .... (partie adverse ) , lequel a dit qu'il 
ne s'oppose point , qu'il requiert au contraire qu'il 
.soit procédé à ladite visite des lieux d'après le juge- 
aient rendu , et d'après les instructions qui pourront 
Aous être données. 

Nota. Si la partie adverse faisait d'autres dires , il fau- 
drait les constater dans le procès-verbal ; si même elle s'op- 
posait à la visite , et qu'elle en donnât les raisons , on les 
mentionnerait , sauf aux arbitres à les examiner et à sta- 
tuer. 

Desquels comparutions, dires et réquisitions, nous, 
arbitres, avons donné acte auxdites parties; en con- 
séquence, et sur leurs indications respectives, avons 
procédé à l'examen des lieux contentieux ainsi qu'il 
suit. 

Nota. Ici il faut entrer dans le détail de ce qui est vu > 
dit et opéré. 

' Ce fait, après avoir vaqué à tout ce que ci -dessus 
depuis telle heure jusqu'à telle heure , et l'opération 
étant achevée ( si l'opération ri est pets aelievée, on le 
dît, et on renvoie au lendemain ou a tels autres jour et 
heure fixésj et les parties sont sommées de s^y. trouver\ 
nous avons remis audit S*^ . . . . ( partie qui a requis 
la visite ) l'expédition du jugement qui ordonne notre 
transport ( si les parties ont remis d^ autres pièces , tv^ 
très, etc. , on fait aussi mention de leur remise) , et 
ont les parties signé avec nous arbitres. 

Fait et arrêté les jour , mois et an que dessus, étant 
SMV le lieu de ... . 

( Suivent les signatures* ) 



V 
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'Nota. Si la (descente sur les lieux avait étë ordonnée d^of- 
fice, le procès -verbal ci-dessus en ferait mention, et il n'y 
aurait à changer que ce qui serait relatif à la présence des 
parties , à leurs dires et réquisitions» 

N^ XXX. De la Vérification des écritures. 

il faut voit à cet égard tom. 1er, pag. 290 y et tom. II , 
pag. i55, n^ VU de la discussion. Nous rappellerons seule-* 
ment ici que si l'art. 4*^^ G. Pr. est un guide pour les arbi- 
tres forcés , il faut croire que les arbitres volontaires n'ont 
-pas plus de compétence que les arbitres forcés , lorsqu'il 
s'agit d'une vérification d'écritures ; toutefois , nous avon.>; 
fait une exception pour la simple application des art. igS 
et iq4 C* ^''•^ dans les cas qui y sont prévus, les arbitres , 
en arbitrage volontaire, comme en arbitrage forcé, peuvent 
opérer. Voyez t. II, p. i56, troisième alinéa. 

Mais si, suivant l'art. igS C. Pr. , le défendeur dénie la 
signature à lui attribuée, ou déclare ne pas reconnaître celle 
attribuée à un tiers, la vérification ^ si le demandeur insiste , 
doit être ordonnée tant par titres que par experts et par 
témoins ; et c'est alors qu'en arbitrage volontaire et forcé , 
l'art. 4^7 C. Pr. doit recevoir son application , et que les 
arbitres doivent renvoyer devant les juges qui en doivent 
connaître. La raison qui doit faire croire que les arbitres ne 
peuvent se livrer à cette sorte d'instruction d'une vérifica- 
tion d'écritures , c'est que le ministère public peut y être 
intéressé , et qu'en outre l'art. 2i3 C. Pr. veut que s'il est 
prouvé que la pièce est écrite ou signée par celui qui Ta 
déniée, il soit condamné a une amende de i5o Jr. envers le 
domaine ; condamnation que les arbitres n'ont pas le pou-* 
voir de prononcer. Vojcz t. 1er, p. 287. 

D'après ces observations ^ nous ne voyons pas qu'il soit 
utile de donner des formules d'actes à faire dans les cas des 
articles 198 et 194 C. Pr. ; les arbitres sauront se guider par 
eux-mêmes. 
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Nous ajouterons à ce qui vient d'être dit, qu'il serait 
possible qu il y eût lieu à une sorte d'expertise , laquelle 
n'aurait rien de commun avec une vérification d'écritures; 
par exemple , si des pièces produites se trouvaient écrites 
en langue étrangère, les arbitres , dans ce cas, pourraient 
en ordonner la traduction par gens à ce connaissant , et 
^lors ces arbitres , ainsi que les parties , trouveraient dans 
les formules déjà données pour les expertises , le mode à 
suivre. 

K"" XXXI. De la Réception d'une caution or- 
donnée par les arbitres. 

Nous avons dit au tome P^, page 299 , que dès 
qu^une caution est un tiers étranger à la compromis- 
sion , et qu'il s^éiève des contestations sur son ad- 
mission , contestations qui ne font point la matière 
du compromis , les arbitres doivent délaisser les j>ar- 
ties.à se pourvoir devant le tribunal, sauf, après le 
résultat du débat , à être statué par eux ce qu'il ap* 
par tient j caries arbitres ont toujours le droit de pro- 
noncer la sentence définitive. Cependant nous avons 
ajouté que si la caution se présente volontairement, 
et s'il n'y a aucune difficidté sur son admission, les ar- 
bitres peuvent en donner acte , et la caution se trouve 
liée comme par un jugement d'un tribunal après 
J'ordonnance d'exequatw de la sentence des arbitres. 

Ainsi , dans cette hypothèse , lorsque les arbitres 
croient devoir ordonner une caution , ils le déclarent 
dans leur jugement, et ils fixent le déjai dans lequel 
elle sera présentée et celui dans lequel elle sera ac- 
ceptée ou con lestée. Alors, si les parties se sontenten- 
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dues , et que celle au profit de qui la caution est or- 
donnée l'accepte sans difficulté^ alors, disons -nous, 
la caution peut se présenter au jour^J^indiqué , assist/e 
des deux parties , et il n'est pas besoin d'observer les 
formalités de Tart. 5i8 C. Pr. , seulement) il lui est 
donné lecture de la disposition du jugement qui or- 
donne la caution, et des causes qui Font nécessitre» 
Celte caution apprend par là à quoi elle s'engage ; la 
partie intéressée déclare Fadmettre , et cette même 
caution fait sa soumission devant les arbitres , qui on 
dressent acte , avec mention de la présence des parties 
et de leurs dires respectifs , et le tout est signé par 
les parties et les arbitres. ^ 

Comme ce dernier acte peut avoir lieu à la suite du 
jugement qui a ordonné la caution , la partie inté- 
ressée lève une copie du tout, qu'elle dépose au grel& 
du tribunal pour obtenir Vexequatiir du président. 

N^ XXXII. Des Commissions rogatoires dé- 
cernées par les arbitres à un tribunal on 
à un juge de paix , lorsque les personnes on 
les lieux contentieux sont trop éloignes. 

Voir tome I^, page 29b, on y reconnaîtra que les 
arbitres peuvent, dans les cas prévus par l'art. io35 
C. Pr. , c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de recevoir un 
serment , une caution ^ de procéder à une enquête , 
à un interrogatoire sur faits et articles, de nommer 
des experts , et généralement de faire une opération 
' quelconque en vertu d'un jugement arbitral , et que 
les parties ou les lieux sont trop éloignés, les arbitres, 
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disons-nous, peuvent commettre un tribunal^ un juge^ 
ou même un juge de paix , suivant Texigence des cas ; 
les arbitres peuvent même autoriser un tribunal à 
nommer soit un de ses membres , soit un juge de 
paix, pour procéder aux opérations ordonnées. 

Ainsi , lorsque les arbitres , pour éclairer leur 
conscience , croient devoir ordonner préalablement 
l'un des actes prévus par l'art* io35 , et que les dis- 
tances sont trop éloignées , ils en ont le pouvoir, sans 
y être autorisés par le compromis y jnais il faut que 
la partie intéressée fasse rendre exécutoire , par le 
président du tribunal , la décision rendue à cet effet. 

Quant à la forme du jugement qui qrdonne l'un 
des actes dont il est ci-dessus question , nous ne l'in- 
diquerons point ici aux arbitres : nous pensons que, 
dans les formules de jugemens qui ordonnent une 
enquête , une expertise , etc. , ils trouveront suffi- 
samment de guides. Seulement , nous remarquerons 
que l'exécution d'un pareil jugement peut entraîner 
des délais au-delà de celui fixé par le compromis ou 
par la loi , et qu'il est essentiel que les parties s'oc- 
cupent d'une prorogation de délai. 

Enfin , nous ferons observer que les arbitres ne 
peuvent déléguer le tribunal, ou le juge commis, pour 
prononcer à leur place ; que c'est toujours à eux à 
prononcer en définitive, après le rapport , qui leur 
est soumis par la partie intéressée ou la plus dili- 
gente, de Tobjet de la délégation. 
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I<^ XXXIIL Formule de Procès - Verbal de 
partage d'opinions des arbitres lorsqu^il s'a- 
git de rendre le jugement 

Voir t. leri section xiii, pag. 3i4 et suiv. , on y remar- 
quera que si le tribunal arbitral n'est composé que de deux 
arbitres, il faut, pour former le jugement, que ces deux ar-» 
bitres soient du même avis , autrement, il y a partage, et 
les arbitres sont tenus, aux termes de Vart. 1017 G* Pr. , de 
rédiger leur avis distinct et motivé soit dans le même pro-> 
cès-verbal , soit dans des procès- verbaux séparés. 

Si , au contraire , le tribunal arbitral est composé de 
plusieurs arbitres^ exemple, de quatre arbitres , il faut, 
pour le jugement^ qu'il y ait une majorité de ttois ayant 
le même avis; autrement, s'ils étaient divisés, on le suppose, 
par deux d'une même opinion , ou que deux fussent d'un 
même avis, et les deux autres d'avis différens , alors il y 
aurait nécessité de le constater , soit dans le même procès- 
Verbal , soit dans des procès-verbaux séparés. La formule 
qui suit est celle d'un Seul et même procès-verbal. ^ 

Aujourd'hui .... ( date et an). 

Nous .... Çnoms des arbitres)^ arbitres nommés 
pour prononcer sur la contestation qui divise les 
parties , en vertu du compromis du .... , enregistré 
le . . . . , et étant réunis chez M*" . . . , l'un de nous ^ 
avons continué de procéder à l'examen des pièces et 
des divers points de la contestation. (Ceci 5e dit s'il y 
a déjà eu d'autres séances ; car^ s* il n'y en avait qu'une^ 
on se bornerait a dire : « avons examiné tous les points 
» de la contestation » . ) 

Et après avoir terminé cet examen , nous sommes en- 
trés en délibération pour former le jugement que nous 



sommes appelés à rendre ,• mais ayant reconnu Tim- 
possibilité de nous re'unir à un avis commun ( ici on 
suppose quilïiy a que deux arbitres; s^ily en a quatre 
ou six y il est dit : a mais ayant reconnu ï'impossibi- . 
» lité de réunir la majorité des suffrages qui cons- 
» titue un jugement» ) , nous avons en conséquence 
déclare partage, dont acte, que nous avons signé. 

( Suivent les signatures des arbitres. ) 

Et sans discontinuer, nous arbitres, pour nous 
conformer à ce que prescrit Tart. loi-y C. Pr. , nous 
avons rédigé, dans ce même procès -verbal , notre 
avis distinct et motivé , ainsi qu'il suit : 

Moi . . • . ( nom d^un des arbitres)^ suis d'avis que 
• ....( il faut que chaque arbitre expose les faits ^ puis 
les questions quil établit ^ et motive son opinion )- 

De tout quoi , nous arbitres susdits et soussignés , 
avons dressé le pï-ésent procès-verbal , les jour, mois 
et an que dessus, pour valoir ce que de raison. 

( Suivent les signatures. ) 

OBSERVATIONS.— En arbitrage volontaire (art. 1017 
C. Pr.), si, par le compromis ^ les arbitres ont été autorisés 
à nommer un tiers pour les départager , ils sopt tenus de le 
faire par la décision qui prononce le partage j s'ils ne 
peuvent s'accorder sur le choix ^ ils doivent le déclarer sur 
le procès-verbal. Aiiisi , à la suite de la décision qui déclare 
le partage^ ils s'occupent immédiatement de la nomination 
du tiei*s , et s'ils n'en peuvent convenir , ils en font mention 
avant de clore le procès-verbal de partage; mais cela ne 
doit pas les dispenser de faire connaître la dissidence de 
leurs opinions, comme il a été fait dans la formule ci-dessus. 

Dans le cas donc où les arbitres autorisés à nommer un 
tiers ne peuvent en convenir, si les pa'rties persistent à res- 
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ter dans Tarbitrage, carie partage, selon Uart. 1012 C. Pr., 
met fin au compromis, alors celle qui est la plus diligente 
( art. 1017 C. Pr.) présente requête au président du tribunal 
de l'arrondissement , chargé d'ordonner l'exécution de la 
décision arbitrale; et pour cela faire, elle- lève copie du 
procès-verbal de partage , la dépose au greffe avec la re- 
quête, le greffier fait formaliser le tout, ensuite le président 
nomme le tiers-arbitre. 

En arbitrage forcé, lorsqu'il y a partage, l'art 60 C. Com. 
déroge à l'art. 1017 G. Pr. Cet article 60 veut qu'en cas de 
partage, ce soient toujours les arbitres qui nomment le tiers- 
arbitre , si toutefois les parties ne l'ont pas déjà nommé par 
un compromis; et si les arbitres sont discordans sur le 
choix , dans ce cas ils doivent le déclarer dans le procès- 
verbal de^partage , et le tiers-arbitre est nommé par le 
président du tribunal de commerce , en observant que la 
partie la plus diligente fait ce qui vient d'être indiqué ci- 
dessus; elle présente requête, etc. Cette requête est simple 
et facile. Voyez la formule n® 38. 

N? XXXIV. Formule de Procès-Verbal sé- 
paré où chaque arbitre rédige soti avis dis- 
tinct et motivé. 

* 

Nota, S'il y a deux ou trois. arbitres, sur quatre ou six, 
doxit est composé le tribunal , qui soient d'une même opi- 
nion , il n'y a de cbangement à faire qu'en mettant tous 
les noms et en parlant au pluriel. 

Aujourd'hui. • . . ( daH et an). 

Moi .... (^nom, prénoms et qualité de V arbitre)^ 
après avoir délibéré avec le S*" . . . , ( nom de Vautre 
arbitre) sur tous les points de la contestation qui 
divise les S^^ .... ( noms des parties ), et n'ayant pu 



adopter âoti opinion à l'effet de rendre jugement ^ 
nous avons déclaré partage par notre décision du 
.... (inettre le jour). En conséquence ^ je dois y 
aux termes de l'art. 1017 C Pr-, rédiger mon avis 
distinct et motivé ^ mais , voulait mûrir cet avis , 
je n'ai pas cru devoir l'énoncer sur le même procès-^ 
verbal de partage ; j'ai préféré le faire connaître dans 
tin acte séparé ainsi qu'il suit ( ici l'arbitre expose les 
faits ^ les points de la contestation^ il peut mène parler de 
r opinion de son co-arbitre ^ et émettre ensuite son avis.) 
De tout ce que dessus , moi arbitre susdit et sous- 
signé , ai rédigé le présent procès-verbal , les jour , 
mois et an que dessus. 

(Signature de r arbitre.) 

Nota. L^autre arbitre peut faire son procès-verbal séparé 
sur le même modèle. 

îï<> XXXV. Formule d^une sentence arbitrale. 

Ployez au tome 1er la section xiv ^ intitulée du Jugement 
des arbitres, pag. 528, pour les règles et les formalités à 
remplir. 

L'an . . . (date et an) . . . 

Nous .... (nomsy qualités des arbitres)^ arbitres, 
réunis* au domicile de M' ... , l'un de nous , pour 
délibérer sur les points de la contestation qui divise 
les sieurs .... (tiom des parties)^ suivant leur com- 
promis du ... , enregistré le ... . 

Vu 1* ledit compromis , contenant notre nomina- 
tion et les pouvoirs qui nous sont conférés ; 

Vu tP tous les actes, titres, produits respectivement 
par les parties ; 



^ 



( 4^9 ) 

( Ici il est convenable d'analyser succinctement le contenu 
des actes, surtout de ceux qui doivent sel^vir de base au 
jugement, défaire mention de leur enregistrement, et du 
visa de ces pièces lors de l'instruction, et du n^ ) 

Vu, enfin, les mémoires respectifs des parties, 
tlans lesquels il est conclu , savoir^ par le sieur .... 
(nom d^une partie, sa qualité , si elle est patentée , le 
dire, désigner sa date, le n^ . • . et sa commune)^ à ce 
que (analyser ses conclusions), et par le sieur .... 
(l'autre partie)^ à ce que (analyser également ses con-- 
clusions) ; 

Après avoir entendude pi usdevantnouslesdi tes par- 
ties, qui ont fait valoir leurs prétentions (et s'il a été 
dit^ de leur part ^ des clioses particulières qui ne soient 
pas énoncées dans leur défense et conclusions écrites, 
en faire mention , si toutefois ces choses ont été Vobjet 
de la délibération^ et doivent entrer dans les considéra' 
tions du jugement ; enfin, si une des parties a été repré- 
sentée par un fondé de pouvoir^ en faire aussi mention) ; 

Considérant, en fait, quHl s'agit de ... • (exposer 
le point de fait):, 

Considérant en droit que . . . (exposer le point de 
droit) ; 

Attendu que • • • (établir successivement les motifs 

du jitgement) ; 

Nota. S'il avait été ordonné ou une enquête , ou une ex* 
pertise, ou une visite des lieux, ou une comparution per- 
sonnelle, ou autres choses, en faire ressortir les re'sultats 
dans les motifs , s'ils doivent servir de base au jugement. 

Nous, arbitres susdits et soussignés ^ disons . • • . 

(elablir le dispositif du jugement) j 



^ 
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Condamnons le sieur . . . {partie qui succombe) aux 
dépens, liquide's à la somme de ... • 

Si les dépens n'avaient pu encore être liquidés lors de la 
prononciation du jugement, ils pourraient être liquida 
après le jugement même, sur le rapport d'un des arbitres 
chargea cet effet : toutefois, ils ne pourraient être taxés et 
arrêtés que par tous lès arbitres , par un acte signé d'eux. 
Vojr. t. 1er, p. 294 , no IV. 

Nous ajouterons que si les arbitres n'ont pas reçu , par 
le compromis , le pouvoir de remettre , modérer ou com- 
penser les dépens , ils doivent y condamner la partie qui 
succombe ( art. i3o G. Pr. ) ; néanmoins , ils peuvent le« 
compenser en tout ou en partie , dans les cas prévus par 
l'art. i3i même code. 

OBSERVATIONS. — 10 Si les arbitres condamnent à des 
dommages-intérêts , quand il y a lieu, leur jugement doit 
en contenir la liquidation ; s'ils n'avaient pu les apprécier 
et les fixer dans le jugement , et qu'ils eulsseot déclaré qu'ils 
seront donnés par état, alors-il serait procédé comme il est 
dit t. 1er, p. 336 , n^ 7. 

:2« Si les arbit^s ont à prononcer la contrainte par corps, 
ils peuvent consulter ce qui est dit sur ce point, tjer^ p. 35o, 
au mot Quatrièmement. 

Z^ Les arbitres peuvent aussi prononcer l'exécution pro- 
visoire de leur jugement s'il y a lieu : voir t. I^S p. 34o, au 
mot Troisièmement, 

En général, nous conseillons aux arbitres de se pénétrer 
des instructions que nous avons données en notre premier 
volume , section xiv , pag. 3^8, lorsqu'ils ont à rendre leur 
jugement. 

Fait et jugé par nous, arbitres susdits, au domicile 
de M^ ; . . l'un de nous, les jour mois et an que des- 
sus,. et avons tous signé le présent jugement 

(Suivent les signatures.) 



C 4^i ) 

Nota, S'il y avait plusieurs arbitres , et que Futi, qui se- 
rait contraire au jugement, ne voulût pas le signer^ de suite. 
il serait dit : 

A rexception de M*^ . . . . (tel), qui a refusé de si- 
gner. (Au surplus, voir t. P% p. 33 1 , n** IL) 

AUTRES OBSERVATIONS. Nous avons dit, t. 1er, p. 334 , 
jio 5 , qu'il est une règle de sagesse , de convenance , et même 
d'équité pour les arbitres, de prévenir les parties du lieu^ du 
jour et heure oh ils prononceront leur jugement ; si les 
parties se présentent, alors les arbitres leur en donnent lec- 
ture, et en font mention avant de clore le jugement et de 
le signer ; si les parties ne comparaissent pas , ils font men- 
tion dans ledit jugement de l'avertissement qu'ils ont donné, 
et cette mention fait foi comme ce même jugement. 

Au surplus , les arbitres reconnaîtronc hc, cit, l'utilité 
d'avertir les parties de se trouver à la prononciation de leur 
jugement. . ^ 

N*' XXXVI. De rexëcution des jugemetis 

arbitraux. 

Nous n'avons pas besoin de rappeler ici ce qu'ont à faire 
les parties, après que le jugement arbitral est prononcé, pour 
donner à ce jugement le même caractère , la même force que 
la loi donne au jugement d'un tribunal ordinaire. {Voytz 
tom. 1er, section xvi , de L* Ordonnance d^ exécution y etc. , 
pag. 398.) 

Quant à l'exécution forcée d'un jugement arbitral , nous 
prévenons le lecteur que nous n'a\'Ons dû présenter au- 
cune formule d'actes relatifs à cette exécution , puisque 
ces actes sont dû ministère des avoués , des huissiers , qui 
ont toute l'expéiience à cet égard, 

Voyez tom. I^^, section xvii , p. 4*^5 ; on y reconnaîtra 
les principales règles /à suivre , et l'indication des actes à 
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faire^; du reste 9 ces règles et ces actes sont les mêmes que 
pour Texécution forcée des jugemens ordinaires. 

Toutefois , relativement à l'opposition et à l'action en 
kiuUité, qui font l'objet des § III et lY de la section xviii , 
tom. I^'', pag. ^62 et 476, comme ces actes sortent desformes 
ordinaires^ notamment l'action en nullité^ qui n'est établie 
par la loi que contre les jugemens arbitraux , et que la forme 
n'est pas usuelle parmi les officiei*s ministériels , nous avons 
cru devoir établir une formule de l'action en nullité. 

Nota. Nous ne nous occuperons point d'un acte d'oppo- 
sition ; cet acte est facile à dresser par un huissier. 

Formule d'une demande en nullité d'un acte 
qualifié jugement arbitral. 

L an • . . le • • • , etc. 

A la requête du sieur (wom, prénoms^ qua^ 

lilé et demeure de la partie qui atta/jue en nullité le 
jugement arbitral)^ pour lequel domicile est élu en Té- 
tude Je M® . . . {nom de l'avoué) , demeurant à . • • , 
rue de ... , avoué près le tribunal de première ins- 
tance de . . . • , séant à . • , . , quHl constitue pour 
son avoué, moi . . . (immatricule de l'huissier)^ sous- 
signé , ai donné assignation au sieur .... (nom de 
Vautre partie) à comparaître le . . . .à Taudience et 
par^evant MM • les juges dudit tribunal, pour voir 
dire et ordonner qu'il aura acte de ce qu'il est oppo- 
sant, comme en eflfetil s'est opposé, par exploit du..., 
donné par . . . (nom de Vhuissier) , enregistré le . . . 
à l'ordonnance d'exécution opposée par M. le prési- 
dent dudit tribunal , et par suite à l'exécution de 
l'acte qualifié jugement arbitral , rendu par MM" • . . 



(noms des arbitres)^, le . • ., en vertu de notre com- 
promis du ... j enregistré le ... . (dire si le com" 
promis est sous signature privée ou de ont notaire j ou 
devant les arbitres) ; 

Après quoi, voir dire et ordonner que ledit acte, 
qualifié de jugement arbitral , sera déclaré nul et de 
nul effet, et que les parties seront remises au même 
et semblable état oii elles étaient avant icelui ; et ett 
outre ledit sieur • . . (partie assignée) est sommé de* 
répondre et procéder comme de raison , avec dépens . 

Donné par moi, huissier soussigné, au domicile du 
susdit sieur .... parlant à . . • (si cest a la partie , 
le dire) 

Nota.'Sï roppositîon en liullité ft'olitre rordonnance à^cxâ" 
quatùr délivrée par le président du tribunal n'avait point 
été faite ^ar un acte particulier ^ lliuissier^ à la requête de 
la partie qui veut se pourvoir en nullité de la sentence ar-. 
bitrale y |iourrait , par le même acte de sa demande eu 
nullité , rédiger la partie de cet acte que cela concerne ^ 
âifisi qu'il suit. 

« Pour, attendu . . . (exposer les moyens de nullité) 
» voir dire que ledit sieur .... aura acte de ce qu'il 
j» est opposant , cotnme en effet il s'oppose , par 
» ces présentes, à l'ordonnance d'exécution apposée 
i) par M. le président dudit tribunal , €t, par suite, 
» à l'exécution de Tacte qualifié jugement arbitral , 
* rendu par MM" . . . (noms des arbitres) le . . • . , 
y) en vertu du compromis du . . . ., enregistré le. ^ . 
» (dire si le compromis est sous seing-privé ou devant 
notaire^ ou s^il a été passé devant les arbitres) ; 

» Pour ensuite voir dire et ordonner que ledit 

T. II. 2S 
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» acte I qualifié jugement arbitral , géra déclaré uul 
D et de nul efiet,, etc. (Copier le restant de Vacte ci'* 
dessus). 

Du Tiers-Abbitre; 

N^ XXXVn. Formule d'acte de noniination 
d'un tiers-arbitre par les arbitres autorisés 
à cet effet dans le compromis. 

( Voir chapitre II , toxa. II, pa^. )85. ) 

Le tiers -arbitre peut être nommé par les parties ou par 
les arbitres , s'ils en ont reçu le pouvoir des parties ; et en 
cas que les arbitres autorisés ne puissent en convenir , l'ar- 
ticle 10(7 C. Pr. veut qu'il soit nommé par leprésiden^t du 
tribunal qui doit ordonner l-exécution de la déciûon arbi*- 
trale , sur requête présentée a cist eff^ par la, partie la plus 

diligente* 

Pour la nomination du tiers par les arbitres divisés , ^ 
autorisés .à cet effet , l'iirtidie ^1017 G. Pr^ porte qu'ils sont 
tenus de la faire par la décision qui prononce le partage 
( F^ctyc^ formule n^ 33 ). Voici en quels termes, 

D En conséquence ^ et attendu le partage ^ nous, 
D arbitres susdits, en vertu du pouvoir que nous -ont 
3) conféré les parties par leur compromis du • . • • ^ 
1 enregistré le • «. « , de faire choix d'un tiers-arbitre 
pour nous départager^ sonupes demeurés d'accoi?d et 
avons nommé M' . • . (nom^ qualité et domicile du 
tiers-arbitre} 9 qui procédera conformément à la loi. 
(S^U y a dans le compromis une clause qui dispense le 
tiers de suivre Içs règles de la loi 9 les arbitres peuvent 
renoncer.) 
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M De tout quoi avons dressé le présent procè»»ver* 
II. bal, les jour mois et an que dessus. » 

(Siduent /e^ signatwpes,): 

OBSERVATION. Si les arbitres ne peuvent s'accorder sta: 
le choix du tiers-arbitre , ils le déclarent sur le procès-yerbal 
( art. 1 01 7 C. Pr. ), en ces termes. 

a Et attendu que no|is n'ayons pu nous accorder 
)) sur le choix du tiers-arbitre que nous sommes au* 
)) toris^ à nommer en vertu du compromis du . . . ,. 
A enregistré le • • • *, nous délaissons les partie^ à se 
» pourvoir devant, M. le président du tribunal de 
» première instance de cet arrondissei^ent aux fins 
» de la npmination dudit tiers pour "nder le partage. 

}> De tout quoi • • • » etc. (fionjane dçsfus). » 

N- XXXVIIL Formule de requêtp à M. le 
président du tribunal aux fins de la nomi- 
nation d'un tiers^arbitre. 

D'après la d^cl^ra^tion des arbitres, f^ite dans Içur procès- 
verbal ci^dessim, qu'ils n'ont pi| s'accorder sur le choix dur 
tiers , la partie la pljtis diligejgte ( ^rt;.. 1017 , § ]!) I^e copie 
de ce procès-verbal , et dépose la présente requête au gre^e 
4u tribHQal , et Iç grçlS^ 1% spuioet à M« h présidents 

Ar monsjleuf le Flréside^t du^ tnbuual de pjreoiiè^e 
instance de • • • . 

Le sieur • • • (nom, prénoms, quotité da lapçtrtiejy 
demeurant à • • . « 

A l'honneur de vous exposer que le sieur • . . (nom 
de Vautre partie) a ppusenti , ainsi que lui^ par cojo« 
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promis . • • • (dire si cet acte est sous seing-^privé ou 
dei^ant notaire^ ou devant les arbitres) en date du . • , 
enregistré le . . ., à s'en rapporter, pour terminer 
le différend qui existe entre eux, au jugement de 
MM. (noms des arbitres) ^ lesquels ont accepté leur 
mission , et ont procédé en conséquence. 

Mais, attendu qu'il y a eu partage d'opinions pour 
le jugement, et qu'ils n'ont pu s'accorder sur le choix 
du tiers -arbitre qu'ils étaient autorisés à nommer, 
ainsi que cela résulte de leur procès-verbal çi-joint, 
en date du ... . 

, C'est pourquoi lé susdit et soussigidé a l'honneur , 
Monsieur le Président , de vous présenter requête , 
afin qu'il vous plaise, conformément à Fart. 1017 
C. Pr.., nommer d'office le tiers-arbitre qui devra 
départager lesdits arbitres, ainsi que de droit, et 
ferez justice. 

Fait à • • • le , . • année • . • 

(signature de la partie.) 

Nota. Au pied de la requête le président nomme le tiers y 
la partie fait ses diligences pour prévenir ce tiers , elle 
réunit les pièces et les lui remet ; s'il accepte , c'est à ce 
même tiers à se conformer aux dispositions de Tart. 1018 
C. Pr. 

Gomme le tiers-arbitre ne peut prononcer qu'après avoir 
conféré avec les arbitres divisés, il en résulte que s'ils ne se 
réunissent pas volontairement sur l'avis qu'ils en reçoivent 
du tiers , il y a nécessité de leur donner sommation de se 
réunir pour conférer : c'est ce qui est l'objet de la formule 
qui suit. 
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INo XXXIX, Formule de sommation aux 
arbitres de se réunir au tiers-arbitre pour 
conférer. 

L'an .-. . le . . . , etc. 

A la requête du S^ . . . ( nom de la partie)^ de- 
meurant à • . . , et pour lequel domicile est élu en 
sa demeure. 

J^ai .... {immatricule de V huissier) soussigné , fait 
sommation à M* ... . (jtom d'un arbitre^ sa demeure)^ 
et à M*^ . . . . (nom de l'autre arbitre, sa demeuré) , de 
comparaître et se trouver le * ... , heure de .... , 
au cabinet de M' ... . (tiers^arbitre) , nommé tiers- 
arbitre par ordonnance de M. le président du tribu- 
nal de première instance de .... , enregistrée le ... , 
étant au bas de la requête présentée à cet eflfet , et 
dont du tout est donné copie avec la présente, lequel 
tiers - arbitre a pour mission de vider le partage entre 

lesdits sieurs (noms des arbitres) , choisis par 

J(noms des parties)^ pour prononcer sur la contestation 
existant entre ces derniers, et énoncée dans leur com- 
promis du .... , enregistré le .... , afin que , dé- 
férant les susdits sieurs .... (noms des arbitres) à la 
présente soipmation , jls aient à conférer avec ledit 
sieur . • . . (nom du tiers-arbitre) sur l'objet de la 
contestation et du partage, leur déclarant qu'à dé- 
faut par eux de se réunir aux fins dont il s'agit, les 
jour , lieu et heure indiqués , leur absence sera 
constatée , et ledit tiers-arbitre , passant outre , pro- 
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noncera seul , conformément aux dispositions de 
Fart. ioiSC.jPr. 

A ce que lesdits sieurs . . • * n'en ignorent^ et je 
leur ai , en leur domicile , et parlant à . • . • 9 laisse 
à chacun séparément copie des requête et ordonnance 
susénoncéeS) ainsi que du présent exploit , dont le 
coût est de • • • • 

(Signature de Phaissier.) 

Des arbitres amiables-compositeurs. 

Dans l'arbitrage confié à des amiables - compositeurs , 
BOUS ne voyons pas qu'il y ait lieu à aucun acte particulier 
à faire } nous ne voyons de différence dans la forme des actes 
que celle relative au compromis ; mais il faut consulter à 
cet égard notre chapitre Ul, fin du toiue II, pag. 336. 



ARBITRAGE FORci 
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Si, aux termes dé l'article 5i C. Com. toute con- 
testation entré associés , et pour raison de la société, 
doit être jugée par des arbitres forcés , il n'est pas 
moins vrai que les associés ne peuvent être privés 
du droit essentiel et primitif qui appartient à tous 
les citoyens de se faire juger par des arbitres volon- 
taires 5 et de se soustraire ainsi à l'arbitrage forcé, 
pour jouir des facilités qu'offre la loi en arbitrage 
Volontaire. Si telle est donc l'intention unanime des 
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associes ^ il est sensible que toutes les tègles qui aont 
exposées dam notre premier volume doivent t^eccvoir 
leur application , et que les formules que noun tt'^ons 
établies ci-dessus peuvent servir de guide quand les 
cas se présentent* 

Si , au contraire , les associés restent soumis à Tarr 
bitrage forcé, alors ceux-ci et les arbitres, en consul- 
tant notre second volume , reconnaîtront, à chaque 
cîrcon tance de l'arbitrage forcé ^ quelle sont les dé^ 
rogations au droit commun, et quellesr peuvent être 
les règles particulières à suivre ; toutefois ,. pour la 
forme des actes à faire , ils trouveront d^ins cel}^ 
dont Le recueil est ci-dessus , les modes convenables 
de rédaction. 

Ainsi , nous ne voyons d autre formule particulière 
d'acte à faire, en arbitrage forcé, que celle relative aii 
cas de la prise à partie , voie qui n'est point autoriséie 
œntre les arbitres en arbitrage volontaire (voyez t. H, 
section X, p. 1 17), et nous ne donnons cette formule 
que parce que l'acte doit être fait par l'associé qui 
veut se pourvoir, c'est une requête à présenter à 
MM. les président et conseillers de la cour royale du 
ressort , pour obtenir permission de prendre à partie ; 
car cette autorité Judiciaire est la seule compétente 
(art, 509 C Pr.) pour connaître de la prise à partie 
contre un arbitre forcé. Quant aux autres actes de 
procédure dans l'exercice de cette voie , ils sont du 
ministère des officiers du barreau. 

Avant donc d'introduire la demande , il faut ob^ 
tenir l'autorisation de la cour, sur requête dont voici 
la formule. ( Voir art. 5 10 C. Pr.) 
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N® XIj. Requête pour obtenir permission de 
prendre à partie un arbitre. 

Nota. L'article 5i i C. Pr. exige que la rec|uête soit signée 
de la partie ou de son fondé de procuration , et dans ce 
dernier cas , ladite procuration doit être annexée à la re- 
quête ^ ainsi que les pièces justificatives s'il yen a^ à peine 
de nullité : du reste, l'associé qui prend la voie de la pris6 
à partie doit porter son attention sur les textes des articles 
5i2, 5i3, 5i4, 5i5 et5i6du C. Pr. 

A Messieurs les président et conseillers de la oour 
royale dé ... . 

A l'honneur de vous exposer , le S"^ ..... ( nom ^ 
prénomsj profession^ domicile, patente , le /i®, la com" 
mune), que des contestations étant survenues entre lui 
et le S'. . . ou les S*^. . . (noms^' prénoms^ de Vautre ou 
des autres associés) , pour raison de leur société, un 
jugement du tribunal de ... . les renvoya en état 
d'arbitrage forcé devant MM. . . . ( noms , prénoms , 
qualités et demeures des arbitres ). 

Nota. Si les associés avaient nommés eux-mêmes les ar- 
bitres , ou s'ils avaient été nommés par le tribunal dé com- 
merce y il le faudrait dire : 

Toutefois, lesdits arbitres (icî il faut exposer les 
motifs de la prise h partie ; si c'est pout déni de jus-- 
tice^ fraude j etc. (voyez t. U, p. i29etsuiv.)^ il faut 
l'exprimer ) , ont refusé de prononcer après avoir été 
mis en demeure de le faire par deux réquisitions , 
ainsi que le prescrit -la loi , faites par le ministère 
du S*^ .... , huissiçr à , . . . 5 en date du .... , enre- 
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gistrëes , et dont les originaux sont joints à la pré- 
sente requête. 

Pour faire cesser ce retard préjudiciabl à l'exposant, 
il se voit forcé de prendre la voie que la loi lui ouvre 
pour en obtenir réparation. 

Â ces causes , il conclut à ce qu'il plaise à la 
cour lui permettre de prendre à partie (51 c^est tous 
les arbitres^ dire^ lesdit. arbitres ^ ^î c'é^f un seul, 
désigner ses nom y prénoms y etc. ). 

En conséquence, ordonner que, dans les trois jours 
de votre autorisation à intervenir , la présente re- 
.<]ûéte lui sera (ou leur sera ) signifiée , afin qu'il soit 
tenu ( ou quils soient tenus ) de fournir ses défenses 
( ou leurs défenses ) dans la huitaine. 

Ledit exposant joint à la présente les pièces ju^ti- 
£catives de sa demande , qui consistent • . . • (^les 
dénommer). 

Nota, L'art. 5i i C. Pr. porte ^ sHly en a} en conséquence, 
si Tassocié n'a que es originaux des réquisitions , etc. , il 
^e borne à le dire. 

La présente requête est signée par l'exposant lui- 
même assisté de M® .... , son avoué. 
Fait à . . . . , le • ^ • . année .... 

( Signatures de la partie et de Inavoué. ) 

Nota. Si la requête est signée par Tavoué seul, en yçvtu 
d'une procuration spéciale passée devant notaire , alors elle 
est terminée ainsi. 

La présente requête est signée par. . ., avoué , en 
vertu de la procuration spéciale à moi donnée par le- 
dit S*". . . (nom de la partie) j devant M® . t . , notaire 
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lis ... ..y enregistrée , laquelle est annéiée k la pré*» 
sente. 

Fait à • . • • ) lis . . . • «te. 

( Signatwre de Favouéf onde de pouvons. ) 

OBSERVATIONS, i® Nous ne pouvons trop rappeler qù'eh 
tout arbitrage entre marchands , négocians , etc. y soit pour 
raison d'une société commerciale, soit autrement, il faut 
faire mention de la patente de chaque partie, avee désigua* 
tion de la classe^ de la date, du n<> et de la commune où elle 
a été délivrée , à peine d'une amende tant contre les parties 
que contre legreffierdu tribunal qui expédie les jîigemens. 
{ f^oyez rOrdpnnanc^ royale du ^3 décembre i8i4« ) 
. , 2^ Si la nomination des arbitres forcés est faîte ainsi qu'il 
est dit page i4 du tome II, les associés inséreront dans la 
formule du compromis donnée au n9 er, que 

a La nomination a lieu en e;&ëçution d'un juge« 
» ment du tribunal de commerce du • * • • ^ pour 
» prononcer , en vertu des pouvoirs conférés par ce 
» jugement sur les points de la contestation y dési- 
» gnée, et cela dansledéltii de. . . (les associé^ doivent 
le désigner y sinon il est réglé par les juges (art. 55 
C. Com. ) ^ voyez t. II , p. 3 1 . ) 

> 

Cette dernière remarque concerne aussi la nomination des 
arbitres' forcés par procès - verbal devant ces derniers f et 
signé des associés. Ployez tom. II , pag. 87. 

Enfin, nous nous reposons sur les lumières de MM. les 
associés et arbitres pour la rédaction des actes en arbitrage 
forcé. Quant aux changemens et additions à faire dans les 
formules que nous avons données plus haut , ils remarque- 
l'Ont facilement ces changemens et additions, d'après nos 
discussions sur chaque circonstance de l'arbitrage forcé. 
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